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OCTOBRE   1867   (SUITE). 

5  996.   Procès-Verbal   de   séance   du  Conseil   des   Ministres  M. 
(Papiers  de  Cerçay.) 

Palais  de  Saint-Cloud,  16  octobre  1867. 

Présidence  de  l'Empereur.  —  S.  M.  l'Impe'ratrice  assiste  à  la 
séance.  —  Tous  les  Ministres  sont  présents.  —  Le  Préfet  de  Po- 
lice est  présent  au  Conseil  par  ordre  de  l'Empereur. 

L'Empereur  exprime  la  pensée  que  le  moment  est  venu  de 
prendre  des  re'solutions  précises  et  une  attitude  qui  dissipe  toute 
incertitude  tant  à  l'extérieur  qu'à  l'intérieur.  Il  faudra  notam- 
ment arrêter  les  violences  des  partis  et  le  déchaînement  de  la 
presse,.  Mais  à  l'heure  actuelle  la  question  la  plus  pressante  est 
celle  relative  à  Rome.  Sa  Majesté  invite  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  à  donner  lecture  des  documents  diplomatiques  relatifs 
à  celte  affaire. 

M.  de.Moustier  donne  lecture  :  i°  de  notes  du  cardinal  Anto- 
nelli  se  plaignant  de  l'absence  de  toute  sincérité  dans  les  efforts 

M  Les  papiers  de  Cerçay  restitués  contiennent  une  série  de  procès-verbaux 
du  Conseil  des  Ministres,  et  nous  eu  avons  extrait  ceux  qui  intéressent  les 
questions  de  politique  étrangère.  Ils  portent,  en  tête,  les  indications  repro- 
duites ici;  ils  sont  tous  écrits  de  la  main  même  de  Rouher.  Ce  ne  sont  certai- 
nement pas  des  procès-verbaux  officiels  :  nous  n'en  possédons  pour  aucune 
époque,  et  rien  ne  nous  permet  de  supposer  qu'il  en  ait  jamais  existé.  11  est 
probable  que  Rouher,  en  sa  qualité  de  Ministre  d'Etat,  prenait,  pour  son 
usage  personnel ,  des  notes  sur  les  délibérations  du  Conseil ,  en  forme  de  pro- 
cès-verbal. On  remarquera  que  la  rédaction  est  très  négligée. 
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du  Gouvernement  italien  pour  arrêter  les  bandes  garibaldiennes(1); 
2°  d'une  lettre  confi  ientielle  de  M.  Nigra  exposant  :  i)  que  les 
Garibaldiens  pénètrent  par  infiltration  sur  une  frontière  étendiu 
et  accidentée  sans  que  les  troupes  puissent  y  apporter  obstacle; 
2)  que  la  situation  est  tellement  tendue  en  Italie  que  des  mesures 
nouvelles  doivent  être  prises;  3)  qu'une  expédition  française  à 
Rome  serait  une  violation  de  la  Convention  et  courrait  le  risque 
de  voir  se  briser  les  relations  amicales  entre  les  deux  pays.  Cette 
lettre  ne  dissimule  pas  d'ailleurs  que  les  populations  romaines 
accueilleraient  avec  enthousiasme  l'entrée  des  troupes  italiennes (2). 

M.  de  Mouslier  donne  ensuite  lecture  d'une  seconde  lettre  con- 
fidentielle de  M.  Nigra  indiquant  que  l'occupation  par  les  troupes 
italiennes  des  Etats  pontificaux  ne  préjugerait  pas  la  question  de 
souveraineté,  et  que  le  Gouvernement  italien  accepterait  ensuite 
un  Congrès  pour  régler  le  sort  de  ces  Etats  O. 

Après  ces  lectures,  Sa  Majesté  fait  connaître  la  réponse  du 
Roi  d'Italie,  qui  proteste  de  sa  bonne  foi,  mais  qui  termine  en 
disant  que  le  seul  moyen  d'en  finir  serait  d'autoriser  l'envoi  de 
troupes  italiennes  à  Rome;  une  expédition  française  serait,  dit 
le  Roi,  le  principe  d'une  complication  grave  entre  les  deux  pays. 
L'Empereur  invite  chacun  des  Ministres  à  donner  son  avis. 

M.  Baroche  :  Il  ne  lui  est  pas  démontré  que  le  mauvais  vou- 
loir du  Gouvernement  italien  soit  encore  entièrement  démontré. 
M.  de  La  Valette  :  Cette  question  est  fort  délicate;  elle  divise 
profondément  les  serviteurs  de  l'Empire;  mais  pour  lui  le  danger 
le  plus  immense  des  résolutions  possibles  serait  celui  qui  nous 
ramènerait  à  Rome,  car  ce  serait  la  guerre  avec  l'Italie  et  bien- 
tôt avec  la  Prusse. 

M.  de  Mouslier  appelle  l'attention  du  Conseil  sur  les  consé- 
quences de  l'attitude  d'abandon  qui  serait  le  résultat  de  la  viola- 
tion de  la  Convention  du  i5  septembre. 

M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  insiste  très  vivement  pour 
que   nous  occupions   immédiatement    et  énergiquement    Civita- 

",  Cf.  Antonelli  au  Nonce,  télégramme,  1/1  octobre  (t.  XVIII,  p.  432),  et, 
ci-après,  le  télégramme  d' Antonelli  du  i5,  transmis  par  Moustier  à  La  Vil- 
les treux  le  16. 

(2>  Cf.  Nigra  à  Moustier,  particulière,  i/j  octobre  (t.  XVIII,  p.  4a5). 

(3)   Cf.,  ci-après,  Nigra  à  Moustier,  i(i  octobre. 
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Vecchia.  Le  Ministre  d'Etat  opine  énergiquement  pour  faire 
respecter  la  Convention  et  pour  intervenir  au  besoin.  Le  Garde 
des  Sceaux  partage  l'opinion  du  Ministre  de  l'Intérieur.  Après 
un  très  long  débat,  l'Empereur  décide  :  i°  qu'on  déclarera  for- 
mellement à  l'Italie  qu'on  s'oppose  à  l'entrée  de  ses  troupes  dans 
les  Etats  pontificaux;  2°  qu'on  lui  notifiera  que  si  la  Convention 
continue  à  être  inexécutée  on  enverra  à  Rome  un  corps  d'occu- 
pation. 


5999.   Le  Marquis  de  Moustier  à  Lefervre  de  Béhaine,  Chargé 
d'Affaires  à  Berlin.  (Minute.  Prusse,  366,  n°  133.) 

Paris,  16  octobre  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  envoie  à  Lefebvre  de  Béhaine  les 
copies  des  dépêches  du  Marquis  de  Cadore  et  du  Marquis  de 
Châteaurenard  relatives  au  discours  prononcé  le  8  octobre  par  le 
Prince  de  Hohenlohe,  ainsi  qu'à  l'état  des  partis  et  de  l'opinion 
publique  (1).] 


5998.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  La  Villestreux, 
Chargé  d'Affaires  à  Florence.  (Télégr.  à  chiffrer.  Copie.  Italie, 
369.) 

Paris,  16  octobre  1867. 
(Expédié  à  2h  soir.) 

Le  Nonce  du  Pape  me  remet  à  l'instant  le  télégramme  suivant 
qu'il  vient  de  recevoir  du  Cardinal  Antonelli(2)  et  dont  il  serait 
bon  de  faire  connaître  les  assertions  au  Gouvernement  italien  : 

Rome,  i5  octobre  1867. 

Malgré  les  promesses  de  M.  Rattazzi,  dont  vous  nous  parlez 
dans  votre  télégramme,  les  bandes  garibaldiennes  continuent 
leurs  organisations.  Plusieurs  personnes  et,  entre  autres,  un  de 

W  Cf.  Cadore,  8  octobre,  et  Châteaurenard,  12  octobre. 
(2>  La  traduction  du  télégramme  d'Antonetli  au  Nonce,  conforme  au  texte 
ci-dessous,  est  classée  à  sa  date  dans  États  Romains,  1087. 
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nos  respectables  Diplomates,  revenu  de  Florence  par  le  train  qui 
hier  a  quitté  celte  ville,  ont  clé  témoins  oculaires  du  départ  de 
nombreux  Garibaldiens  quittant  la  ((arc  de  la  capitale  au  milieu 
des  applaudissements  irénétiqucs  d'une  populace  déguenillée. 
Les  gendarmes  royaux  qui  étaient  présents  à  ce  départ  se  reti- 
rèrent, sans  s'en  occuper.  Les  bandes  sont  transportées  à  notre 
frontière  par  le  chemin  de  fer,  et  on  distribue  aux  Garibaldiens 
des  billets  gratuits  dans  un  local  de  la  gare  desliné  à  cet  effet.  Je 
voudrais  espérer  que  ces  faits,  une  fois  arrivés  à  la  connaissance 
du  Gouvernement  impérial,  sembleront  provoquer  de  sa  part 
quelque  acte  énergique  qui  puisse  mettre  un  terme  à  de  pareilles 
iniquités  (1). 


5999.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Talleyrand,  Ambas- 
sadeur à  Saiïst-Pétersbourg.  (Minute.  Russie,  239,  n°  62.) 

[Paris,]  16  octobre  1867. 

Votre  correspondance  m'est  parvenue  jusqu'au  n°  68 bis  inclu- 
sivement(2). 

Ainsi  que  vous  l'avait  annoncé  M.  le  Chancelier  de  Russie, 
M.  le  Baron  de  Budberg  m'a  communiqué  le  projet  de  déclara- 
tion recommandé  par  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  à  notre 
acceptation  et  à  celle  des  autres  Puissances.  A  part  de  simples 
modifications  de  forme,  admises,  sur  mes  observations,  par 
M.  l'Ambassadeur  de  Russie,  la  proposition  de  M.  le  Prince 
GorlchakolT  a  obtenu,  comme  il  en  exprimait  le  désir,  l'entier 
assentiment  du  Gouvernement  de  l'Empereur,  et  j'en  ai  envoyé  le 
texte  par  le  dernier  courrier  à  notre  Chargé  d'Affaires  à  Conslan- 
tinopte,  en  l'invitant  à  se  concerter,  le  moment  venu,  avec  ses 
Collègues  (3). 

J'ai  également  transmis  le  projet  du  Cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg  à  M.  le  Duc  de  Gramont^,  qui  doit  le  recommander  à 
M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche,  et  nous  insis- 
ta  Cf.  ci-dessus  le  procès-verbal  du  Conseil  du  16  octobre. 
W  Du  26  septembre. 

M  Cf.  Moustier  à  Oulrey,  1 1  octobre,  et  les  deux  pièces  annexes. 
M  Cf.  Moustier  à  Gramonl,  11  octobre. 
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tons  dans  le  même  sens  à  Florence  M.  Nous  nous  proposons  enfin 
d'appuyer  à  Londres  les  démarches  que  M.  le  Baron  de  Brunnovv 
est  chargé  de  faire  auprès  du  Gouvernement  de  S.  M.  Britan- 
nique. 

J'ai  pense'  d'ailleurs,  avec  M.  le  Baron  de  Budberg,  qu'il  était 
désirable  que  la  déclaration  pût  être  remise  dans  le  plus  bref 
délai  et,  s'il  était  possible,  avant  le  20  de  ce  mois,  date  à  laquelle 
expire  l'armistice  proclamé  en  Crète.  Je  me  propose  donc  d'in- 
former M.  Oulrey  par  le  télégraphe,  dès  que  nous  saurons  que  le 
projet  du  Gouvernement  russe  a  été  adopté  par  les  autres  Cabi- 
nets. 


.VNOO.   Le  Chkvalier  Nigra,  Ministre  d'Italie  à  Paris,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Italie,  369.) 

Paris,  16  octobre  1867  (2). 

J'ai  reçu  des  dépêches  de  mon  Gouvernement.  Il  résulte  de  ces 
dépèches  que,  si  l'occupation  italienne  dans  les  Etats  pontificaux 
devait  avoir  lieu  ,  elle  devrait  s'entendre  faite  sans  préjuger  aucu- 
nement la  question  politique  de  la  souveraineté,  et  sauf  à  se 
mettre  d'accord  avec  la  France  pour  assurer  l'indépendance  du 
Pape.  L'Italie  accepterait  en  outre,  je  crois,  un  Congrès  des  Puis- 
sances pour  résoudre;  définitivement  la  question  romaine. 

Je  m'empresse  de  porter  tout  ceci  à  votre  connaissance  pour 
toute  bonne  fin,  et  vous  prie  d'agréer,  etc. 


5801.  Armand,  Chargé  d'Affaires  à  Rome,  au  Marquis  de  Mous- 
tier. (Te'Iégr.  Déi  hiffrement.  Etats  Romains,  1087.) 

Rome,  iG  octobre  1867,  5h  i5  soir. 

Le  train  parti  hier  soir  de  Florence  a  encore  (3)  amené  à  la 
frontière  huit  cents  Garibaldiens,  avec  leurs  olficiers  en  uniforme. 

(1)  Par  dépêche  du  i5  octobre. 

(2)  Cette  lettre  est  la  ^seconde  lettre  confidentielle»  de  Nigra,  lue  par 
Moustier  au  Conseil  des  Ministres  du  même  jour.  Cf.  ci-dessus,  p.  t. 

W  Cf.  Moustier  à  La  Villestreux ,  télégramme ,  1 6  octobre. 
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Celui  de  la  veille  en  avait  transporté  quatre  cents.  Les  envahis- 
seurs ont  réoccupé  Monte  Libreti,  Monte  Rio,  Romano,  Nerola  et 
Moricone.  Ils  sont  trois  mille  deux  cents  dans  un  camp  retranché 
entre  ces  quatre  villes.  On  prend  des  dispositions  pour  les  en 
chasser.  Mais  la  position  est  difficilement  accessible.  Bagnorea  est 
menacée  de  sac  par  les  bandes.  Le  municipe  implore  une  gar- 
nison qu'on  ne  peut  aisément  lui  donner. 

Le  Gouvernement,  ne  voulant  pas  avec  raison  affaiblir  ses 
centres  stratégiques,  n'a  guère  plus  de  cinq  cents  hommes  dispo- 
nibles pour  tenir  tête  aux  bandes  dans  chacune  des  provinces  de 
Viterbe  et  Frosinone.  Les  troupes  sont  pleines  de  feu,  mais  il 
craint  que  leur  héroïsme  ne  succombe  devant  le  nombre  chaque 
jour  grossissant  d'un  ennemi  qui  trouve  un  abri  derrière  les 
frontières. 

Hier,  près  de  Torre  Altina  (Nord-Est),  deux  colonnes  de  gen- 
darmes en  reconnaissance  ont  rencontré  mille  Garibaldiens.  Après 
un  très  vif  engagement ,  les  Pontificaux  se  sont  repliés  en  bon 
ordre. 


5SO£.  Le  Baron  dk  Beust,  Ministre  des   Affaires   étrangères 

d'Autriche,  au  Comte  de  Mulinen,  Chargé  d'Affaires  À  Paris. 
(Copie.  Mémoires  et  documents,  Autriche,  6i.) 

Vienne,  16  octobre  1867. 

J'ai  dû,  bien  qu'à  regret,  déclarer  à  M.  le  Duc  de  Gramont  que 
le  Gouvernement  impérial  ne  pourrait  pas  s'associer  à  la  démarche 
concertée  entre  les  Gouvernements  de  France  et  de  Russie  à  la 
suite  du  refus  de  la  Porte  de  donner  satisfaction  aux  demandes 
qui  lui  ont  été  adressées  par  ces  Puissances,  relativement  aux 
affaires  de  Crète  W. 

Les  termes  de  la  déclaration  projetée  nous  paraissent  de  nature 
à  provoquer  des  conséquences  fâcheuses.  Ils  contiennent  en  effet 
à  l'adresse  de  la  Porte  une  admonition  très  dure,  qui  ne  nous 
semble  pas  entièrement  méritée,  et  qui  pourrait  bien  donner  un 
nouvel  alimenta  l'agitation  au  lieu  de  l'apaiser. 

(')  Cf.  Gramont,   1  5  octobre. 
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M.  le  Marquis  de  Moustier  pense  que  les  Puissances  doivent 
prendre  désormais  dans  cette  question  une  attitude  qui  dégage 
complètement  leur  responsabilité.  J'avoue  que  je  craindrais  pré- 
cisément d'engager  la  responsabilité  du  Gouvernement  impérial 
d'une  manière  assez  sérieuse  si  je  m'appropriais  le  langage  que  la 
France  et  la  Russie  proposent  de  tenir  à  la  Porte.  Dans  un  mo- 
ment où  le  maintien  de  la  tranquillité  en  Orient  repose  sur  des 
bases  aussi  précaires,  ce  ne  serait  pas  sans  appréhensions  que 
j'adresserais  au  Gouvernement  ottoman  des  paroles  qui  pourraient 
facilement  être  interprétées  comme  une  menace,  et  devenir  ainsi 
une  arme  entre  les  mains  des  Fauteurs  de  troubles. 

Malgré  mon  sincère  désir  de  saisir  chaque  occasion  qui  se  pré- 
sente pour  manifester  l'accord  régnant  entre  les  vues  de  l'Autriche 
et  de  la  France,  il  ne  m'est  pas  possible,  dans  cette  circonstance, 
de  déférer  au  vœu  qui  m'a  été  exprimé  par  M.  le  Duc  de  Gra- 
mont. 

Si  le  Gouvernement  français  voulait  suivre  notre  suggestion  et 
suspendre  la  remise  à  Constanlinople  de  la  déclaration  projetée, 
veuillez  m'en  instruire  de  suite.  Je  m'empresserais,  dans  ce  cas, 
de  proposer  à  Paris  des  modifications  au  texte  primitivement 
arrêté,  et  nous  pourrions  arriver  ainsi  à  rétablir  une  entente  par- 
faite qui  nous  permettrait  d'agir  à  Constantinople  d'un  commun 
accord.  Je  regrette  que,  en  se  concertant  avec  la  Russie  seule, 
M.  le  Marquis  de  Moustier  ne  nous  ait  pas  mis  à  même  d'exprimer 
nos  objections  en  temps  plus  utile,  et  je  n'en  serais  que  plus 
heureux  si  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  voulait  bien 
tenir  compte  de  nos  observations,  et  s'il  était  encore  possible  de 
changer  les  déterminations  déjà  prises. 


5803.  Procès-Verbal  de  séance  du  Conseil  des  Ministres.  (Pa- 
piers de  Cerçay.) 

Palais  de  Saint-Cloud,  17  octobre  1867. 

Présidence  de  l'Empereur.  —  S.  M.  l'Impératrice  assiste  à  la 
séance.  —  Tous  les  Ministres  sont  présents. 

Le  Ministre  d'État  fait  connaître  qu'il  a  eu  foccasiou  de  voir 
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M.  Nigra,  qu'il  lui  a  déclaré  i°  que  le  Gouvernement  s'opposait 
formellement  à  l'entrée  des  troupes  italiennes  dans  les  Etats  pon- 
tificaux; 2°  que  le  Gouvernement  était  décidé  a  envoyer  une  expé- 
dition nouvelle  à  Rome  si  les  bandes  garibaldiennes  continuaient 
à  tenir  en  échec  le  Gouvernement  pontifical (1). 

M.  Nigra  a  alors  prié  le  Ministre  d'Etat  de  demander  avec 
instance  à  l'Empereur  de  ne  rien  faire  d'ostensible  avant  qua- 
rante-huit heures. 

L'Empereur  de'clare  adhérer  à  ce  délai,  sans  cependant  inter- 
rompre les  préparatifs  nécessaires. 

M.  de  Mouslier  donne  lecture  d'un  projet  de  réponse  à  M.  Nigra. 
Ge  projet  est  approuvé. 

Il  est  en  même  temps  décidé  qu'une  circulaire  sera  adressée 
à  nos  Agents  près  les  grandes  Puissances.  Gctte  circulaire  expli- 
quera i°  que  nous  intervenons  uniquement  à  raison  de  l'urgence 
et  du  péril  de  la  situation  pour  maintenir  le  statu  quo;  2°  que 
nous  n'entendons  pas  maintenir  notre  occupation  indéfiniment  ni 
résoudre  tout  seuls  la  question  romaine;  3°  que  nous  sommes 
disposés  à  provoquer  des  conférences  pour  arriver  à  une  solution 
définitive  qui  fera  disparaître  cette  difficile  question  de  l'échiquier 
européen  (2). 


5804.   Procès-Verbal  de  séance  du  Conseil  des  Ministres.  (Pa- 
piers de  Cerçay.) 

Palais  de  Saint-Cloud,  17  octobre  1867. 

Présidence  de  l'Empereur.  —  S.  M.  l'Impératrice  assiste  à  la 
séance.  —  Tous  les  Ministres  sont  présents. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  [lit]  les  dépêches  arrivées 
de  Rome  ou  de  Florence  depuis  mercredi  dernier^.  Le  Conseil 
discute  longuement  la  question  de  savoir  si  ou  non  il  y  a  lieu  de 
faire  partir  immédiatement  les  troupes. 

W  Cf.  le  procès-verbal  du  Conseil  des  Ministres  du  16  octobre. 
(2)  Cf.  la  circulaire  du  25  octobre. 

(*>  La  veille,   16  octobre,  était  un  mercredi;  peut-être  s'agit-il   du   mer- 
redi  9. 
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Après  celle  discussion,  un  projet  de  dépêche  télégraphique  à 
envoyer  à  Florence  est  rédigé  et  expédié  ^lj. 


AMI 5.   Armand,  Chargé  d'Affaires  à  Rome,  au  Marquis  de  Mous- 
tier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Etats  Romains,  1087.) 

Home,  17  octobre  1867,  9h  5o  matin. 

Le  Gouvernement  pontifical  me  prie  de  vous  signaler  ce  qui 
suit  : 

Il  y  aurait  d'importants  mouvements  de  troupes  et  d'artillerie 
italiennes  du  côté  de  Narni,  sur  la  frontière  méridionale;  un 
major  Ghirelli,  récemment  démissionnaire  de  l'armée  royale,  par 
une  proclama  lion  annonce  la  formation  d'une  légion  romaine  com- 
posée d'émigrés. 

Le  parti  libéral  à  Rome  croit  avoir  la  certitude  que  le  ier  no- 
vembre le  Général  La  Marmora  y  entrera  avec  l'armée  italienne. 


5S06.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Armand,  Chargé  d'Affaires  a 
Rome.  (Télégr.  Minute.  États  Romains,  1087  W.) 

Paris,  17  octobre  1867. 

Que  le  Gouvernement  pontifical  continue  à  se  défendre  éner- 
giquement.  L'assistance  de  la  France  ne  lui  fera  pas  défaut O. 


(1)  Nous  n'avons  retrouvé  aucun  télégramme  expédié  à  Florence  le  1 7  ou  le 
18  octobre.  Il  ne  parait  pas  probable  qu'il  s'agisse  ici  du  télégramme  de 
Moustier  à  La  Viliestreux  du  19. 

(2>  Ce  lé'égramme  a  été  publié  dans  les  Doc.  diplom. ,  1867,  Affaires  d'Italie, 
p.  85,  et  clans  les  Arch.  diplom.,  1867,  t.  IV,  p.  i536. 

'3)  Cf,  les  procès-verbaux  des  Conseils  des  Ministres  des  16  ef  17  octobre. 
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5$09.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  a  Flo- 
reitce,  au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie, 
369.) 

Florence,  17  octobre  1867,  2h  soir. 
(Reçu  à  5h  soir.) 

Le  Colonel  Schmitz  a  vu  le  Roi  ce  matin.  J'envoie  à  Votre 
Excellence  le  résumé  des  paroles  de  Sa  Majesté.  Le  Colonel  prie 
Votre  Excellence  de  le  faire  parvenir  au  Ministre  de  la  Guerre. 

*  J'attends  la  décision  qui  doit  être  prise  pour  l'intervention 
française.  Si  vous  entrez  à  Rome,  j'entre  avec  vous;  je  suis  dans 
une  situation  unique;  ma  personne  et  ma  dynastie  sont  en  jeu. 
Aujourd'hui,  on  demande  Rome,  demain  on  voudra  la  Répu- 
blique M.» 

On  altend  un  immense  mouvement  demain  ou  après-demain  à 
Rome. 


5808.   Armand,  Chargé  d'Affaires  à  Rome,  au  Marquis  de  Mous- 
tier. (Télégr.  Déchiffrement.  Etats  Romains,  1087.) 

Rome,  17  octobre  1867,  5h  soir. 

Les  informations  suivantes  sont  arrivées  au  Gouvernement  pon- 
tifical; il  désire  que  je  les  transmette  à  Votre  Excellence  : 

En  répondant  à  une  députation  d'unitaires,  M.  Rattazzi  aurait 
dit  qu'il  les  seconderait  de  tous  ses  efforts,  s'ils  consentaient  à 
renoncer  à  Rome  pour  quelques  mois. 

Une  lettre  digne  de  créance  aurait  instruit  le  Vatican  que  les 
troupes  italiennes  occuperaient  Viterbe  avant  huit  jours. 

L'adminL^tration  des  chemins  de  fer  romains  m'apprend  que, 
sur  une  longueur  de  quelques  centaines  de  mètres,  les  Garibal- 
diens ont  enlevé  les  rails  près  Correse,  sur  le  territoire  ponti- 
fical. 


('    Cf.  les  procès-verbaux  des  Conseils  des  Ministres  des  1  fi  et  17  octobre. 
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.»M!f>.  Le  Baroin  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Florence, 

au  Marquis  dk  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie,  36g.) 

Florence,  17  octobre  1867,  tibsoir. 

Les  bruits  qui  courent  sur  une  évasion  de  Garibaldi  sont  Taux. 
Il  paraît  positif  qu'une  tentative  devait  être  faite  le  18  ou  le  20. 
Le  Gouvernement  prévenu  a  pris  des  mesures  en  conséquence. 

La  nouvelle  de  la  blessure  de  Menotti  ne  s'est  pas  confirmée. 

Des  départs  de  volontaires  sont  signalés  dans  toutes  les  grandes 
villes.  Depuis  trois  ou  quatre  jours,  il  en  part  chaque  soir  une 
vingtaine  de  la  gare  de  Florence,  accompagnés  d'une  quantité 
de  curieux.  Mais  il  n'est  point  exact  que  des  billets  gratuits  leur 
soient  distribués  dans  la  gare(1).  On  confond  avec  des  billets  d'en- 
trée en  gare  rendus  au  départ  du  train.  Ces  volontaires  partant 
comme  voyageurs  ne  pourraient  être  et  ne  seraient  effectivement 
arrêtés  qu'aux  frontières.  M.  Rattazzi  vient  de  renouveler  devant 
moi  les  ordres  les  plus  formels  pour  s'opposer  à  ces  rassemble- 
ments en  gare. 


58 ÎO.  Rattazzi,  Président  du  Conseil  des  Ministres  d'Italie,  au 
Chevalier  Nigra,  Ministre  a  Paris.  (Télégr.  Copie.  Italie,  369.) 

Florence,  17  [octobre]  1867,  s°ir- 

C'est  absolument  faux  que  huit  cents  volontaires  soient  partis 
hier  au  soir  ou  quelque  jour  que  ce  soit  de  Florence.  Tl  est  éga- 
lement faux  que  des  officiers  en  uniforme  fussent  avec  eux(2). 
Comme  je  vous  ai  dit  dans  mes  précédentes  dépêches,  ce  n'est 
pas  possible  d'empêcher  entièrement  le  passage  des  volontaires 
sans  armes  et  isolés.  Il  faudrait  arrêter  des  milliers  de  personnes. 
Ce  matin  encore  j'ai  donné  les  ordres  les  plus  sévères,  et  vous 
pouvez  assurer  le  Gouvernement  impérial  qu'on  fera  tout  le  pos- 
sible, en  redoublant  les  efforts,  pour  mettre  un  terme  à  cela.  Il 
faut  que  le  Gouvernement  français  se  tienne  en  garde  contre  les 

(l)  Cf.  Moustier  à  La  Villestreux,  télégramme,  16  octobre. 
W  Cf,  Armand,  télégramme,  16  octobre. 
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nouvelles   qu'on  envoie  de  Rome,   car   elles  sont  exagérées   ou 
faussées  pour  l'exciter  à  une  intervention. 


5*1  ■.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, au  Marquis  de  Moustïer.  (Télégr.  Déchiffrement.  Ilalic, 
369.) 

Florence,  17  octobre  1867,  i2hsoir. 
(Reçu,  le   18   octobre,   à    a1' 2 5   matin.) 

Un  avis  affiché  dans  la  gare  de  Florence,  au  moment  du  départ 
du  train  pour  Rome,  annonce  que  la  voie  est  interrompue  entre 
Orte  et  Rome. 

Une  certaine  quantité  de  volontaires  se  disposait  encore  à 
partir.  Ils  ont  poussé  quelques  cris;  mais,  comme  les  mesures 
étaient  prises,  les  carabiniers  en  ont  arrêté  une  vingtaine. 


5*1  S.  Armand,  Chargé  d'Affaires  a  Rome,  au  Marquis  de  Mous- 
tïer. (Orig.  Élats  Romains,  1087,  n°  113.W.) 

Rome,  17  octobre  1867. 
(Cabinet,  21  octobre;  Dir.  pol.,  25  octobre.) 

-Quelle  que  soit  la  tournure  que  prennent  les  événements,  il 
est  un  fait  que  l'histoire  peut  et  doit  enregistrer  dès  à  présent. 
Il  y  a  aujourd'hui  vingt  jours  que  la  première  Lande  garibal- 
dienne  a  envahi  le  territoire  pontifical  aux  Grottes  de  San  Stefano 
près  Vilerbe(2l  Les  excitations  venues  du  dehors  pour  provoquer 
une  insurrection,  les  menaces  des  envahisseurs  pour  d.'terminer 
la  défection  des  villes  qu'ils  occupaient,  les  mensonges  systéma- 
tiques de  la  presse  italienne,  pour  égarer  et  intimider  les  popu- 
lations romaines,  tout  a  échoué.  Il  n'y  a  pas  un  centre,  pas  une 
bourgade,  pas  un  hameau  qui  ait  fait  son  pronunciameiilo. 

Dans  les  cités  où  les  aventuriers  ont  pénétré  lorsqu'ils  les 
savaient  sans  garnison,  ils  ont  proclamé  la  République  et  abattu 

(1)  En  tête,  note  à  l'encre  :  cr Copiée  pour  l'Empereur. r> 
Cf.  Armand,  télégramme,  29  septembre. 
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de  leurs  propres  mains  les  armes  pontificales  :  les  habitants  de 
ce  pays,  où  la  lutte  à  main  armée  n'est  point  dans  les  mœurs 
publiques,  ont  considéré  l'œuvre  des  révolutionnaires  d'un  œil 
tantôt  indifférent,  tantôt  hostile;  nulle  part  la  population  ne  les 
a  secondés;  loin  de  là,  dès  que  les  bandes  se  sont  éloignées, 
l'autorité  légitime  a  été  spontanément  rétablie.  Ce  sentiment  de 
fidélité  au  devoir  a  été  encore  sinon  plus  manifeste,  du  moins 
plus  éprouvé  dans  l'armée,  qui  l'a  scellé  de  son  sang.  En  dépit 
des  calomnies  des  journaux  italiens,  il  est  hors  de  doute  que  les 
régiments  indigènes  se  sont  battus  avec  autant  d'élan  que  les 
volontaires  étrangers.  Bien  plus,  les  Squadriglie ,  qui  ne  sont  que 
de  simples  paysans  librement  enrôlés,  ont  rivalisé  de  .fermeté 
avec  les  troupes  régulières.  Ce  n'est  pas  tout  :  la  bourgeoisie, 
dans  quelques  villes  de  la  province  de  Viterbe  et  dans  plusieurs 
de  celle  de  Frosinone,  est  sortie  de  ses  habitudes  pacifiques,  et 
demande  des  armes,  qu'on  va  lui  envoyer,  pour  soutenir  le  Gou- 
vernement du  Saint-Père  contre  la  Révolution. 

Peut-on  trouver  une  protestation  plus  éloquente  que  cet 
ensemble  de  faits  contre  les  prétendus  libérateurs  du  peuple 
romain?  Après  trois  semaines  de  vains  efforts  pour  l'entraîner  à 
la  rébellion,  le  vrai  caractère  du  mouvement  éclate  dans  toute  sa 
lumière.  Il  est  manifeste  que,  si  les  sujets  pontificaux  ont  eu  des 
griefs  contre  leur  Gouvernement,  cette  querelle  intérieure  ne  va 
pas  jusqu'au  divorce,  et  qu'ils  préfèrent  leur  régime  imparfait 
à  celui  de  l'Italie;  que  les  envahisseurs  n'ont  pas  un  principe  à 
inscrire  sur  h*ur  drapeau;  qu'ils  ne  peuvent  invoquer  que  la 
force  et  la  conquête;  qu'enfin  ils  préparent  au  Droit  des  Gens  un 
de  ces  outrages  dont  les  annales  modernes  et  contemporaines  ne 
sont  que  trop  remplies. 

Le  Gouvernement  romain  pourra-t-il  le  conjurer  et  soutenir  assez 
longtemps  pour  cela  une  lutte  qui  commence  à  devenir  inégale? 
Ses  moyens  de  défense  sont  limités,  et  même  plus  faibles  qu'on 
ne  pourrait  le  croire,  tandis  que  les  rangs  de  ses  ennemis  s^élar- 
gissent  tous  les  jours  à  l'abri  de  la  frontière  Malienne.  Il  consi- 
dère comme  indispensable  de  ne  point  dégarnir  ses  centres 
d'opération  à  Viterbe,  Velletri  et  Frosinone,  comme  encore  plus 
nécessaire  de  maintenir  à  Piome  une  garnison  de  six  mille 
hommes,  dont  deux  mille  environ  sont  des  malades,  des  conva- 
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lescents,  des  vétérans,  ou  des  employés  des  services  administra- 
tifs de  l'armée.  M.  le  Pro-Ministre  des  Armes,  que  j'interrogeais 
hier  à  ce  sujet,  me  disait  qu'il  n'avait  dans  chacune  des  provinces 
guère  plus  de  cinq  cents  hommes  à  mettre  en  ligne  M.  C'est  un 
bien  faible  contingent,  quand  il  faut  tenir  tête  à  des  bandes  qui 
ont  pour  tactique  de  harceler  les  troupes  en  paraissant  tantôt  sur 
un  point,  tantôt  à  l'extrémité  opposée;  qui  sont  pour  ainsi  dire 
invulnérables  parce  que,  dès  qu'elles  sont  serrées  de  trop  près, 
elles  ont  toujours  un  bouclier  magique  à  opposer,  celui  de  la 
frontière  dont  elles  ne  s'éloignent  pas;  à  l'effectif  desquelles  enfin 
les  chemins  de  fer  ajoutent  incessamment  des  renforts  qui  pren- 
nent des  proportions  inquiétantes.  C'est  ainsi  que,  après  avoir  élé 
mis  en  déroute  par  une  poignée  de  héros,  les  Garibaldiens  sont 
revenus  plus  de  trois  mille  dans  la  même  position  de  Monte  Li- 
bretti,  d'où  il  va  falloir  les  chasser  de  nouveau  au  prix  d'efforts 
sanglanls  et  peut-être  téméraires,  car  ils  sont  retranchés  sur  des 
hauteurs  d'un  accès  difficile.  L'armée  de  Sa  Sainteté  ne  s'est 
encore  laissée  ébranler  ni  par  les  obslacles,  ni  par  le  péril,  et 
aujourd'hui  même  on  doit  donner  l'assaut.  En  raison  de  la  proxi- 
mité du  champ  de  bataille  et  de  l'opportunité  du  chemin  de  fer, 
on  s'est  exceptionnellement  risqué  à  détacher  pour  cette  entre- 
prise trois  ou  quatre  compagnies  de  la  garnison  de  Rome. 

Dans  ma  dépêche  n°  110^,  Votre  Excellence  a  vu  comment 
je  m'efforçais  de  soutenir  la  constance  du  Saint-Siège  et  du 
public.  Presque  tous  ceux  avec  qui  je  me  suis  entretenu  de  la 
situation  m'ont  paru  disposés  à  l'envisager  comme  moi-même,  et 
le  Gouvernement  a  compris,  je  crois,  et  partagé  cette  manière 
de  voir  d'autant  plus  volontiers  que  les  sympathies  manifestées 
ces  derniers  jours  par  les  journaux  conservateurs  de  Paris  et  le 
redoublement  de  surveillance  exercée  à  Caprera  sur  Garibaldi 
étaient  autant  d'éléments  favorables. 

Mais,  devant  le  flot  d'envahisseurs  qui  s'amoncelle  derrière  la 
frontière  et  qui  fait  craindre  que  bientôt  il  ne  rompe  toutes  les 
digues,  je  vois  grandir  et  prévaloir  l'inquiétude.  Dans  le  public, 
elle  est  assez  sérieuse  pour  que  j'aie  déjà  reçu  des  appels  à  la  pro- 


(1)  Cf.  Armand,  télégramme,  16  octobre. 

(2)  Du  i3  octobre. 
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teclion  du  pavillon  français;  un  des  membres  du  Sacré-Collège 
m'a  déjà  et  bien  prématurément  exprimé  le  vœu  d'être  reçu,  le 
cas  échéant,  à  bord  de  notre  stationnaire.  Dans  les  sphères  gou- 
vcrnement.iles,  je  conslatp  des  défaillances,  non  encore  il  est  vrai 
parmi  ceux  qui  tiennent  le  timon,  mais  parmi  leur  étal-major. 
Le  Sous-Secrétaire  d'Etat  et  le  Pro-Ministre  des  Armes,  sur  qui 
pèse  principalement  l'organisation  de  la  défense,  sont  soucieux 
de  l'inutilité  de  l'héroïsme  de  l'armée  contre  un  ennemi  qui 
reparaît  toujours  en  se  multipliant.  Ils  ne  sont  point  découragés  : 
les  difficultés  de  la  lutte  redoublent  au  contraire  leur  énergie; 
mais  ils  prévoient  le  moment  où  la  valeur  pourrait  être  écrasée 
par  le  nombre.  Quant  au  Cardinal  Secrétaire  d'Etat,  qui  donne 
la  direction  suprême,  il  ne  se  fait  point  d'illusion  sur  le  péril; 
mais  il  estime  qu'il  peut  être  conjuré  tant  que  la  Convention  de 
septembre  sera  maintenue  ,  et  les  nouvelles  qu'il  a  reçues  de  Paris 
lui  inspirent  confiance  à  cet  égard.  Je  sais  qu'il  l'a  exprimée  à 
des  membres  du  Corps  diplomatique. 


5$  13.  Armand,  Chargé  d'Affaires  à  Rome,  au  Marquis  de  Mous- 
tier.  (Télégr.  Déchiffrement.  États  Romains,  1087.) 

Rome,  18  octobre  1867,  6h  5o  matin. 

Depuis  deux  jours  la  poste  n'arrive  plus.  Les  dépêches  ont  été 
prises  et  lacérées  par  les  Garibaldiens.  Monte  Librettietle  camp 
retranché  ont  été  évacués  par  eux  sans  attendre  l'assaut.  Ils  se 
sont  enfermés  dans  NeroW1),  et  l'on  croit  même  qu'ils  vont 
repasser  la  frontière.  Une  grosse  bande  a  envahi  ïerracine;  une 
autre  Orte.  Le  Gouvernement  pontifical  est  informé  de  l'arrivée  à 
Orbitello  de  quatorze  pièces  de  l'artillerie  royale.  Une  pétition 
portant  quelques  milliers  de  signatures  a  été  remise  au  Sénateur 
de  Rome.  Elle  dit  que  la  siluation  ne  peut  se  prolonger;  que, 
pour  rassurer  les  citoyens  honnêtes,  il  faut  que  le  Pape  appelle 
les  troupes  italiennes,  et  le  chef  de  la  municipalité  est  invité  à  se 
faire  l'organe  de  ce  vœu  auprès  du  Souverain  Pontife.  Le  Sénat 

(l)  Cf.  Armand,  télégramme,  16  octobre. 
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délibère  en  ce  moment.   Dans   tout   l'Etat  et   clans  la  capitale, 
Tordre  public  est  parfait. 


53 14.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  chiffré.  Copie.  Italie, 
369.) 

Florence,  18  octobre  1867,  lxh  3o  soir. 

Il  s'échange  depuis  hier  une  correspondance  télégraphique 
très  active  entre  Berlin  et  Florence. 

Le  bataillon  de  bersaglieri  en  garnison  ici  est  parti  ce  matin. 
D'autres  troupes  sont  en  mouvement  bien  caractérisé  de  diffé- 
rents côtés.  Prenez  paur  certain  que  beaucoup  d'officiers  d'Etat- 
Major  sont  partis  cette  nuit.  J'ignore  encore  si  l'Élat-Major  général 
est  déjà  formé,  et  s'il  y  a  un  commandant  en  chef  nommé. 

L'inquiétude  et  l'agitation  sont  vives.  On  dit  la  Maison  du  Roi 
dans  la  stupeur. 

Les  journaux  poussent  avec  violence  le  Gouvernement  italien  à 
marcher  en  avant.  Il  y  paraît  décidé,  et  toutes  les  mesures  sont 
prises  pour  faire  entrer  les  troupes  dans  les  Etats  pontificaux  à 
la  première  nouvelle  de  l'embarquement  de  nos  soldats  à  Ton- 
Ion  (*). 

Le  Colonel  Schmitz  me  charge  de  prier  Votre  Excellence  de 
communiquer  la  partie  militaire  au  Ministère  de  la  Guerre. 


5SI.».   Armand,  Chargé  d'Affaires  à  Rome.,  au  Marquis  de  Mous- 
tier. (Télégr.  Déchiffrement.  Étals  Romains,  1037.) 

Rome,  18  octobre  1867,  5h  soir. 

J'ai  reçu  hier  soir  le  télégramme  que  Votre  Excellence  m'a 
expédié  de  Saint-Cloud^.  Je  viens  d'en  donner  connaissance  au 
Pape  en  personne.  Sa  Sainteté  a  laissé  paraître  une  satisfaction 
marquée,  et  m'a  prié  d'être  l'organe  de  tous  ses  remerciements. 

M  Cf.  Nigra  à  Moustier,  16  octobre,  et  La  Villestreux,  télégramme,  17  oc- 
tobre, s  h.  soir. 

(2)  Moustier  à  Armand,  télégramme,  17  octobre. 
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Le  Cardinal  Secrétaire  d'État  et  Monsignor  Berardi  se  mon- 
trent extrêmement  heureux  de  notre  attitude,  qui  va  bien  faciliter 
leur  tac  lie. 

Ils  comprennent  cependant  qu'ils  auront  encore  plus  d'un 
effort  à  soutenir  contre  l'invasion. 


58 M».  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie, 
369.)  • 

Florence,  18  octobre  1867,  6  35  soir. 

M.  Rattazzi  vient  de  recevoir  devant  moi  un  télégramme  lui 
annonçant  que  tous  les  fils  qui  relient  Rome  et  Florence  sont 
rompus. 

M.  le  Président  du  Conseil  me  prie  de  faire  savoir  sans  retard 
a  Votre  Excellence  que  de  nouveaux  ordres  ont  été  envoyés  pour 
s'opposer  au  départ  des  volontaires,  et  qu'hier  encore  on  en  a  ar- 
rêté cent  cinquante  dans  une  barque  en  vue  de  Livourne.  Il  paraît 
très  triste  et  découragé,  et  m'a  dit  «  qu'il  mettra  tout  en  œuvre 
pour  arriver  à  une  entente  avec  le  Gouvernement  de  l'Empereur 
et  éviter  un  conflit  désastreux  pour  l'Italie». 

Le  commandement  en  chef  de  l'armée  a  été  offert  au  Prince 
Humbert,  qui  l'a  nettement  refusé.  Il  part  ce  soir  pour  Milan. 


5819.  Rattazzi,  Président  du  Conseil  des  Ministres  d'Italie,  au 
Chevalier  Nigra,  Ministre  à  Paris.  (Télégr.  Copie.  Italie,  369.) 

Florence,  18  octobre  1867. 

Vous  pouvez  assurer  le  Gouvernement  impérial  qu'on  redou- 
blera les  efforts  pour  empêcher  le  mouvement  des  volontaires. 
Un  grand  nombre  en  a  été  arrêté  par  terre  et  par  mer.  Vous  pouvez 
aussi  assurer  que  nous  n'avons  aucun  désir  de  franchir  la  frontière 
si  la  France  n'intervient  pas,  et  que  nous  entendons  respecter  la 
Convention  malgré  les  graves  sacrifices  qu'elle  nous  impose ^. 


I]  Cf.  Nigra  à  Moustier,  16  octobre. 

ORIR.    DIPL.    XIX. 
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5818.   Le  Marquis  de  Moustier   a  Bourée,  Amrassadeur   à  Con- 
stantinople.  (Minute.  Turquie,  878,  n°  165.) 

[Paris,]  18  octobre  1867. 

En  transmettant  à  M.  Outrey,  il  y  a  huit  jours,  le  texte  de  la 
déclaration  sugge're'e  par  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg (*),  je 
lui  annonçais  que  nous  allions  écrire  à  Vienne  pour  conseiller  à 
la  Cour  d'Autriche  de  donner  son  adhésion  à  ce  document.  J'ai 
reçu  ce  malin  la  visite  de  M.  le  Comte  de  Mùlinen,  et  j'ai  pu 
voir  que  le  Cabinet  de  Vienne  n'avait  pas  bien  saisi  l'intérêt  qu'il 
y  a  selon  nous  à  accepter  la  combinaison  proposée  par  la  Russie 
afin  de  clore  cette  phase  de  l'affaire  de  Crète (2).  Toutefois,  ainsi 
que  je  vous  l'ai  dit  de  vive  voix,  les  objections  de  l'Autriche  me 
paraissent  reposer  sur  un  malentendu,  et  je  compte  écrire  dès 
demain  à  M.  de  Gramont  pour  le  charger  de  l'éclaircir.  Je  ne 
manquerai  pas  de  vous  faire  connaître  le  résultat  définitif  de  nos 
démarches. 

Au  moment  où  vous  allez  reprendre  la  direction  de  l'Ambassade 
de  Sa  Majesté,  je  suis  heureux  de  pouvoir  constater  la  distinction 
avec  laquelle  M.  Outrey  s'est  acquitté  de  ses  fonctions  de  Chargé 
d'Affaires  pendant  votre  absence,  et  je  vous  prie  de  lui  en  témoigner 
toute  ma  satisfaction. 


5*1».  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  La  Villestreux, 
Chargé  d'Affaires  à  Florence.  (Confidentielle.  Minute.  Italie, 
36o,n°91.) 

Paris,  18  octobre  1867  ^'. 

En  présence  de  l'agression  dirigée  par  les  bandes  révolution- 
naires contre  le  territoire  pontifical,  j'ai  cru  devoir  vous  mettre 
immédiatement   à   même  de  faire  connaître  à  M.  Rattazzi  que 


(')  Cf.  Moustier  à  Outrey,  1 1  octobre. 

W  Cf.  Beust  à  Miilinen,  1G  octobre. 

(3)  La  minute  portait  d'abord,  semble-t-il,  la  date  du  17  octobre;  elle  a  été 
datée  ensuite,  par  surcharge,  du  18,  puis  du  22  octobre.  C'est  sous  la  date 
du  18  octobre  que  cette  dépêcbe  a  été  publiée  dans  les  Doc.  diplom.,  1867, 
Affaires  d'Italie,  p.  85-88 ,  et  dans  les  Arck.  diplom.,  1867,  t.  IV,  p.  i536-i538. 
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l'Empereur  se  préoccupait  vivement  de  l'inefficacité  des  elForts  du 
Gouvernement  italien  pour  empêcher  ces  attaques,  et  je  vous  ai 
adresse',  dans  celte  intention,  mon  télégramme  du  1 1  de  ce  mois. 
J'ai  fait  part  également  à  M.  Nigra  des  inquiétudes  de  Sa  Majesté, 
et  je  n'ai  point  caché  à  M.  le  Ministre  d'Italie  que,  dans  le  cas 
où  le  Cabinet  de  Florence  s'avouerait  impuissant  à  maintenir  le 
respect  dû  à  la  Convention  du  i5  septembre,  dont  l'article  pre- 
mier a  précisément  pour  objet  de  mettre  la  frontière  pontificale 
à  l'abri  de  toute  atteinte,  nous  nous  trouverions  placés  dans  la 
pénible  nécessité  de  suppléer  à  la  protection  qui  de  ce  côté  ferait 
défaut  au  territoire  du  Saint-Siège (1l 

M.  Nigra  n'a  pas  manqué  de  transmettre  ces  observations  à 
Florence,  et  il  a  été  chargé  de  me  dire  que  les  plus  grands  efforts 
étaient  faits  sur  la  frontière  des  Etats  pontificaux  pour  mettre 
obstacle  aux  tentatives  des  bandes  de  volontaires  qui  essaient  de 
la  franchir.  Mais  l'étendue  de  cette  ligne,  a-t-il  ajouté,  en  même 
temps  que  la -configuration  du  sol  rendaient  cette  tâche  presque 
impossible.  Le  Gouvernement  du  Roi  Victor-Emmanuel  pensait 
que,  au  point  où  les  choses  en  étaient  arrivées,  il  était  difficile 
de  sortir  de  cette  crise  sans  une  occupation  du  territoire  romain 
par  les  troupes  italiennes,  et  il  désirait  que  son  opinion  à  ce 
sujet  nous  fût  communiquée,  afin  de  connaître  nos  appréciations. 

M.  Nigra  était  invité,  en  tout  cas,  à  nous  faire  remarquer  les 
inconvénients  et  les  dangers  qu'entraînerait  une  seconde  expédi- 
tion française,  qui,  de  toutes  les  solutions  possibles,  serait  suivant 
lui  la  plus  dangereuse,  et  il  a  particulièrement  insisté  sur  ce  que 
la  Convention  du  1 5  septembre  a  eu  pour  objet  de  mettre  fin  à 
l'intervention  étrangère (2). 

Postérieurement  à  cette  conversation,  M.  le  Ministre  d'Italie 
m'a  fait  savoir  que,  dans  la  pensée  du  Cabinet  de  Florence,  si  les 
troupes  italiennes  devaient  occuper  les  États  pontificaux,  il  serait 
entendu  que  cette  mesure  ne  préjugerait  nullement  la  question 
de  souveraineté,  et  qu'il  y  aurait  lieu  de  se  mettre  d'accord  avec  la 
France  pour  assurer  l'indépendance  du  Pape.  L'flalie  accepterait 

W  Cf.  Nigra  à  Moustier,  1  /(  octobre. 

(2)  Ces  communications  de  Nigra  avaient  fait  l'objet  d'une  lettre  confiden- 
tielle qu'il  avait  adressée  à  Moustier,  et  dont  celui-ci  donna  lecture  au  Conseil 
des  Ministres  le  16  octobre.  Cf.  le  procès-verbal  du  Conseil,  ci-dessus,  p.  î. 
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en  outre  un  Congrès  des  Puissances  pour  résoudre  définitivement 
la  question  romaine  W. 

Je  me  suis  empressé  de  rendre  comple  de  ces  entretiens  à 
l'Empereur,  et,  après  avoir  pris  les  ordres  de  Sa  Majesté (2),  j'ai 
exposé  en  toute  franchise  à  M.  Nigra  l'opinion  et  les  intentions 
du  Cabinet  français. 

J'ai  commencé  par  constater  avec  satisfaction  que  le  Gouverne- 
ment italien  considère, dans  toutes  les  hypothèses,  la  souveraineté 
pontificale  comme  une  question  réservée,  et  qu'il  reconnaît  ainsi 
que  nous  la  nécessite'  d'assurer  l'indépendance  du  Saint-Siège. 
De  notre  côté,  ai-je  dit,  nous  ne  méconnaissons  pas  les  nombreuses 
et  graves  difficultés  dont  l'affaire  de  Home  est  l'origine,  et  nous 
n'aurions  aucune  objection  à  ce  que  ces  difficultés  qui  intéressent 
à  un  si  haut  degré  toutes  les  populations  catholiques  fussent  exa- 
minées par  un  Congrès  des  Puissances. 

Nous  sommes  même  disposés  à  employer  toute  notre  influence 
pour  en  amener  la  réunion;  mais  j'ai  fait  remarquer  à  M.  le  Mi- 
nistre d'Italie  à  quel  point  il  est  nécessaire  que  toutes  les  ques- 
tions restent  intactes  jusqu'au  moment  où  cette  assemble'e  pourrait 
être  convoquée.  Serait-il  admissible,  en  effet,  que  les  Puissances 
fussent  appelées  à  délibérer  sur  les  conditions  politiques  de  la 
souveraineté  et  de  l'indépendance  pontificales,  alors  que  les 
troupes  italiennes  occuperaient  le  territoire  romain,  et  pendant 
que  le  Saint-Père  serait  errant  par  le  monde  loin  des  Etats  qu'une 
telle  violence  l'aurait  nécessairement  décidé  à  abandonner? 

Passant  à  un  autre  ordre  d'idées,  j'ai  rappelé  à  M.  Nigra  que 
le  retrait  des  troupes  françaises  de  Rome  a  été  la  conséquence  de 
la  Convention  du  i5  septembre  et  de  la  confiance  du  Gouver- 
nement de  l'Empereur  dans  l'entière  et  efficace  exécution  des 
différentes  clauses  acceptées  par  l'Italie.  En  signant  cette  Con- 
vention, nous  entendions  que,  dans  toutes  les  circonstances,  le 
Gouvernement  italien  garantirait  le  territoire  romain  contre 
une  invasion  extérieure.  Jamais  nous  n'avons  supposé  qu'il  ne 
fût  pas  en  son  pouvoir  de  maintenir  chez  lui  l'ordre,  la  légalité 


Cfl  Cf.  Nigra  à  Moustier,  16  octobre. 

(2)  Les  décisions  impériales  avaient  été  prises  en  Conseil  des  Ministres,  te 
l6  octobre.  Cf.  le  procès-vorbal ,  ri-dessus,  p.  î. 
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et  le  respect  des  engagements  contractés.  Lui-même  a,  jusqu'à  ce 
jour,  protesté  contre  une  telle  supposition. 

Nous  ne  pouvons  donc,  dans  l'intérêt  de  notre  dignité  comme 
de  celle  de  l'Italie  elle-même,  ai-je  ajouté,  nous  ne  pouvons  nous 
prêter  à  une  combinaison  qui  témoignerait  des  deux  parts  d'un 
oubli  aussi  facile  des  stipulations  intervenues  entre  nous,  ainsi 
que  des  liens  nouveaux  et  des  questions  d'honneur  qui,  pour  nous 
du  moins,  se  rattachent  à  ces  arrangements.  Je  me  voyais  en 
conséquence  dans  l'obligation  de  déclarera  M.  Nigra  que  le  Gou- 
vernement de  l'Empereur  ne  saurait  consentir  à  l'occupation 
d'aucun  point  du  territoire  pontifical  par  les  troupes  italiennes; 
et,  faisant  appel  aux  sentiments  d'amitié  et  de  solidarité  qui 
unissent  les  deux  pays,  je  lui  ai  dit  que  nous  conjurions  le 
Gouvernement  italien  de  redoubler  d'énergie  pour  arrêter  un 
mouvement  dont  la  prolongation,  s'il  la  tolère,  peut  devenir 
dangereuse  pour  sa  propre  sécurité.  Nous  ne  pouvons  admettre 
que  cette  tâche  soit  au-dessus  de  ses  forces,  s'il  dirige  exclusive- 
ment en  ce  sens  ses  efforts  et  sa  volonté.  S'il  en  était  autrement, 
nous  aurions  le  devoir  d'aviser  à  ce  que  les  circonstances  nous 
commanderaient,  et  nous  le  ferrons  sinon  sans  regret  du  moins 
sans  hésitation. 

Tels  sont  les  termes  dans  lesquels  je  me  suis  exprimé  avec 
M.  Nigra.  Je  ne  pouvais  laisser  dans  son  esprit  aucun  doute  sur 
la  ferme  intention  du  Gouvernement  de  l'Empereur  de  faire 
respecter,  dans  toutes  les  éventualités,  la  Convention  du  i5  sep- 
tembre, et  c'est  en  ce  sens  que  vous  auriez  à  vous  expliquer  vous- 
même  si,  à  la  réception  de  cette  dépêche,  la  Gour  d'Italie  n'avait 
pas  encore  pris  le  parti  de  déférer  à  nos  légitimes  réclamations. 


58 30.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à   Flo- 
rence, au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Italie,  369,  n°  1 19W.) 

Florence,  18  octobre  1867. 
(Cabinet,  22  octobre;  Dir.  pol.,  23  octobre.) 

Mes  télégrammes  d'hier  et  d'aujourd'hui  ont  fait  connaître  à 
(1)  En  tête,  note  à  l'encre  :  «Copiée  pour  l'Empereur.» 
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Votre  excellence  les  dispositions  du  Roi,  du  Gouvernement  et  de 
l'opinion  publique  vis-à-vis  des  événements  importants  qui  se 
préparent  en  Italie.  Le  langage  que  Sa  Majesté  a  tenu  à  M.  le  Co- 
lonel Schmitz  M  montre  suffisamment  à  quel  point  de  vue  elle 
envisage  la  situation,  et  combien  elle  se  croit  engagée,  dans 
l'intérêt  même  de  sa  personne  et  de  sa  dynastie,  à  marcher  en 
avant  et  à  essayer  de  dominer  les  tendances  révolutionnaires  qui 
s'affirment  de  plus  en  plus.  Toutefois  le  Roi,  malgré  cette  décision, 
ne  se  dissimule  pas  la  gravité  extrême  des  mesures  qui  vont  être 
prises.  Toute  sa  Maison  militaire  est  dans  la  stupeur  et  ne  cherche 
même  pas  à  cacher  ce  sentimental  II  semblerait  que  la  pensée 
d'une  intervention  française  à  Rome  ne  soit  venue  à  personne,  et 
que  le  Roi,  le  Gouvernement  et  le  pays  tout  entier  se  soient  crus 
assurés  d'une  complète  liberté  d'action.  Gomment  expliquer  autre- 
ment, en  effet,  la  politique  suivie  jusqu'à  ce  jour  par  M.  Rattazzi, 
les  facilités  laissées  aux  préparatifs  du  parti  de  l'Action,  les 
retards  apportés  à  prouver  par  un  acte  d'énergie  l'intention  de 
s'opposer  aux  projets  de  Garibaldi,  et  les  demi-mesures  qui  ont 
suivi  cette  arrestation,  malgré  les  assurances  les  plus  réitérées  et 
les  plus  formelles?  Aujourd'hui,  qu'on  semble  seulement  com- 
prendre ici  qu'il  existe  une  Convention  qui  doit  être  respectée, 
que  la  France  est  tenue  de  défendre  alors  qu'elle  est  au  moment 
d'être  violée,  le  Gouvernement  italien  se  défend  en  disant  qu'il  a 
tenté  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  empêcher  l'invasion 
des  Etats  pontificaux  et  la  formation  des  bandes  de  Garibaldiens. 
Il  se  dit  impuissant  à  lutter  contre  un  sentiment  qu'il  présente 
comme  universel,  contre  un  élan  irrésistible  de  la  population  qui 
demande  Rome  et  l'unité  de  l'Italie.  Mais  n'est-ce  pas  le  Gouver- 
nement lui-même  qui  a  laissé  se  développer  cette  agitation,  cette 
surexcitation  de  certains  esprits?  N'est-on  pas  fondé  à  l'accuser 
tout  au  moins  de  faiblesse  à  l'égard  du  parti  démocratique,  qui 
seul  a  pris  l'initiative  de  tout  le  mouvement  qui  se  produit  en  ce 
moment,  et  qui  cherche  à  entraîner  avec  lui  le  Roi  en  l'effrayant, 
le  Gouvernement  en  lui  assurant  un  appui,  et  le  pays  en  excitant 
et  en  faussant  ses  aspirations?  Ce  n'est  point,  en  effet,  l'Italie 


O  Cf.  La  Villestreux,  télégramme,  17  octobre,  s  h.  soir. 
W  Cf.  La  Villestreux,  télégramme,  t8  octobre,  h  h.  3o  soir, 
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lout  entière  qui  se  porte  aux  frontières  avec  cette  unanimité  qui 
a  caractérisé  l'élan  de  la  nation  en  1866:  c'est  le  parti  mazzinien, 
c'est  ce  qu'il  y  avait  de  moins  recommandable  parmi  les  anciennes 
bandes  de  Garibaldi,  ce  sont  tous  ceux  qui  ont  tout  à  gagner  et 
rien  à  perdre  à  un  bouleversement  général,  et,  enfin,  la  jeunesse 
la  plus  misérable  des  faubourgs  et  des  campagnes.  Voilà,  au  fond, 
sir  quoi  reposent  les  appréciations  de  la  presse  italienne  pour 
déclarer  que,  devant  l'expression  d'un  sentiment  aussi  générai  de 
la  part  de  l'opinion  publique,  toute  résistance  serait  vaine  et 
dangereuse.  Ces  excitations  sans  cesse  renouvelées  depuis  deux 
mois  dans  un  pays  où  les  esprits  s'enflamment  aisément  ont 
amené  les  choses  au  point  où  elles  en  sont  aujourd'hui,  et  placé 
l'Italie  dans  une  situation  des  plus  graves.  Elles  l'exposent  à 
violer  des  engagements  solennellement  pris,  et,  non  seulement 
à  cre'er  des  difficultés  sérieuses  à  un  pays  auquel  elle  doit  son 
existence,  qui  lui  a  donné  les  preuves  les  plus  réitérées  de  dévoue- 
ment, de  sympathie  et  de  bon  vouloir,  mais  encore  à  entrer  en 
lutte  ouverte  avec  un  allié  auquel  ses  intérêts  et  sa  reconnais- 
sance devraient  lui  faire  un  devoir  sacré  de  rester  intimement 
liée. 

J'ai  présenté  ce  matin  ces  considérations  à  M.  Rattazzi  dans 
une  assez  longue  conversation  que  j'ai  eue  avec  lui.  M.  le  Pré- 
sident du  Conseil,  qui  m'a  paru  très  abattu  et  préoccupé,  a 
accueilli  mes  observations  avec  la  bienveillance  à  laquelle  il  m'a 
habitué,  et  m'a  dit  en  reconnaître  la  justesse.  Seulement,  il  s'est 
vivement  défendu  de  l'accusation  qu'on  pouvait  lui  adresser  de 
n'avoir  pas  mis  obstacle  comme  il  l'aurait  pu  au  passage  des 
volontaires  sur  le  territoire  romain.  Il  m'a  assuré  que  l'armée  avait 
déployé  une  activité  et  une  rigueur  extrêmes,  mais  que  l'étendue 
des  frontières  et  la  configuration  du  terrain  avaient  rendu  celte 
surveillance  insuffisante  sur  beaucoup  de  points.  Il  m'a  dit  qu'il 
avait  toujours  pensé  que  l'arreslation  de  Garibaldi  suffirait  pour 
arrêter  tous  ses  projets,  et  qu'il  n'avait  jamais  cru  qu'il  pourrait 
se  former  des  bandes  aussi  nombreuses  malgré  les  armées  ita- 
liennes et  pontificales.  Il  m'a  donné  l'assurance  que  plus  de  deux 
mille  volontaires  avaient  été  arrêtés,  qu'on  en  arrêtait  encore 
tous  les  jours,  et  il  m'a  prié  d'informer  le  Gouvernement  de  l'Em- 
pereur que  de  nouveaux  ordres  seront  encore  envoyés  afin  d'ob-- 
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tenir  des  résultats  plus  complets.  M.  Rattazzi  a  ajouté  que  son 
plus  grand  regret  serait  de  voir  troubler  l'entente  et  les  bonnes 
relations  qui  ont  toujours  existé  entre  la  France  et  l'Italie,  qui, 
à  tant  de  litres,  devraient  être  maintenues,  et  que  tous  ses  efforts 
tendront  à  conserver^. 

Maintenant,  j'ai  fait  connaître  par  le  télégraphe  à  Votre  Excel- 
lence que  le  Gouvernement  italien  ne  perd  pas  un  instant  pour 
renforcer  l'armée  qui  est  aux  frontières  de  tous  les  régiments 
disponibles.  Beaucoup  d'ofïiciers  d'État- Major  sont  partis  la  nuit 
dernière (2).  Il  en  part  encore  ce  soir  avec  un  matériel  de  cam- 
pagne-administration, fourgons,  ambulances,  etc. 

Le  Lieutenant-Général  Ricotti,  qui  passe  pour  un  des  officiers 
les  plus  distingués  de  l'artillerie  et  qui  doit,  assure-t-on,  prendre 
le  commandement  des  troupes,  s'est  rendu  à  Terni.  Notre  Attaché 
militaire  pense  que  ce  choix  d'un  officier  aussi  spécial  pour  l'at- 
taque des  places  n'est  pas  indifférent  en  ce  moment. 

L'Amiral  Ribotty  a  rejoint  l'escadre  dont  il  prend  le  comman- 
dement et  qui  se  compose  de  huit  navires. 

De  tous  côtés  les  mesures  sont  prises  pour  permettre  à  l'armée 
de  pénétrer  sur  le  territoire  pontifical  à  la  première  nouvelle  de 
l'embarquement  de  nos  troupes  à  Toulon. 

Le  Gouvernement  a  reçu  la  nouvelle  que  la  voie  ferrée  était 
coupée  entre  Orte  et  Rome,  et  que  tous  les  fils  du  télégraphe  qui 
relient  Rome  et  Florence  sont  rompus (3). 

Les  journaux  continuent  à  publier  des  articles  violents  pour 
engager  le  Gouvernement  à  persister  dans  la  voie  où  il  semble 
vouloir  s'engager  de  plus  en  plus.  Plusieurs  poussent  même  à 
une  rupture  ouverte  avec  la  France  et  à  une  alliance  intime  avec 
la  Prusse. 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  ci-joint  à  Votre  Excellence  une  pro- 
clamation du  Commandant  de  la  Légion  d'émigrés  romains  et  un 
ordre  du  jour  de  Menotti  Garibaldi.  J'y  ajoute  un  article  du  journal 
la  Réforme  du  1  8 ,  et  un  numéro  du  journal  Correspondance  italienne 
internationale,  que  je  viens  de  signaler  à  M.  Rattazzi,  ainsi  qu'un 

C'  Cf.  La  Villestreux,  télégramme,  18  octobre,  6  h.  35  soir. 
f-2)  Cf.  La  Villestreux,  télégramme,   18  octobre,  4  h.  3o  soir. 
<3)  Cf.  La  Villestreux,  télégrammes,  17  octobre,   12  h.  soir,  et  18  octobre, 
6  h.  35  soir. 
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autre  article  du  Zevzero  primo,  petit  journal  très  répandu  dans  le 
peuple  (I). 

58181.  Meroux  de  Valois,  Consul  à  Kiel,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Copie  ou  déchiffrement.  Prusse,  Consulats,  A, 
n°  1357.) 

Kiel,  18  octobre  1867. 
(Cabinet,  20  octobre;  Dir.  pol.,  22  octobre.) 

Tout  porle  à  croire  que,  si  nous  devions  intervenir  militaire- 
ment en  Italie,  l'Allemagne  ne  resterait  pas  inaclive;  le  langage 
des  journaux  allemands  et  les  préparatifs  qui  se  font  ici  ne  peuvent 
à  cet  égard  laisser  le  moindre  doute  (2). 


5899.  Le  Marquis  de   Moustier  au  Baron  de  La  Villestreux, 
Chargé  d'Affaires  à  Florence.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Italie, 

369  M.) 

Paris,  19  octobre  1867,  hh  soir. 
(Expédié  à  /jh  1/2  soir.) 

Le  Gouvernement  du  Roi  nous  fuit  déclarer  qu'il  est  résolu  à 
exécuter  la  Convention W.  Qu'il  donne  la  preuve  de  cette  résolu- 
tion en  supprimant  immédiatement  le  bureau  d'enrôlements,  en 
dissolvant  le  comité  de  secours,  et  en  faisant  une  proclamation 
qui  déclare  que  tous  les  volontaires  seront  arrêtés,  désarmés  et 
internés.  Voyez  M.  Rattazzi  de  suite,  et  répondez  sur-le-champ. 


5893.  Le  Raron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie, 
369.) 

Florence,  19  octobre  1867,  4h25. 
Le  télégraphe  est  rétabli  entre  Rome  et  Florence (5).  Une  dé- 

W  Ces  pièces  figurent  en  annexes. 

(2>  Cf.  La  Villestreux  à  Moustier,  télégramme,  18  octobre,  h  h.  3o  soir. 
t3)  Cf.  Doc.  dipl.,  1867,    Affaires  d'Italie,  p.  88,   et  Arch.  diylom.,  1867, 
t.  IV,  p.  i538. 

W  Cf.  Rattazzi  à  Nigra,  télégramme,  18  octobre. 

i5)  Cf.  La  Villestreux,  télégramme,  18  octobre,  6  h.  35  soir. 
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pèche  reçue  au  Ministère  de  l'Intérieur  annonce  que  douze  mille 
habitants  de  Rome  auraient  signé  une  adresse  au  Pape  pour 
lui  demander  de  faire  entrer  l'armée  italienne  pour  maintenir 
l'ordre^.  Le  Générai  de  division  Ricotti  est  parti  également  pour 
prendre  le  commandement  des  troupes  de  la  frontière  (2l  Le  Gé- 
néral Pralormo  est  parti  pour  commander  la  cavalerie.  UOjrinione 
de  ce  matin  annonce  qu'aussitôt  son  entrée  sur  le  territoire  pon- 
tifical le  Général  Ricotti  se  portera  entre  Rome  et  Civita-Vecchia. 


58£4.  Le  Marquis  de  Moustier  a  Armand,   Chargé  d'Affaires  À 
Rome.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Etats  Romains,  1087.) 

Paris,  19  octobre  1867,  7**  25  soir. 

Eclairez-moi  immédiatement  par  télégraphe  sur  les  deux  points 
suivants  : 

i°  Par  suite  du  succès  des  troupes  pontificales  à  Nerolat3), 
les  bandes  garibaldiennes  ne  vont-elles  pas  diminuer? 

20  Quelle  est  la  situation  de  Rome?  Quelle  re'ponse  a  été  faite 
à  la  pétition  des  Romains^?  La  situation  militaire  de  Rome  n'est- 
elle  pas  excellente? 


58«5.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie, 

369.) 

Florence,  19  octobre  1867,  6   65  soir. 
(Reçu  à  911  soir.) 

Le  Cabinet  de  Florence  consent  à  s'associer  à  la  démarche  col- 
ective  des  Puissances  dans  l'affaire  de  Crète  I5).  M.  Rattazzi  pré- 

(l)  Cf.  Armand,  télégramme,  18  octobre,  6  h.  5o  matin. 

W  Cf.  La  Villestreux,  18  octobre,  n°  119. 

(*)  Cf.  Armand,  télégramme,  18  octobre,  6  h.  5o  matin.  —  Un  télégramme 
d'Armand,  du  19  octobre,  5  h.  3o  du  matin,  avait  annoncé  la  prise  de  Nerola 
par  les  troupes  pontificales  et  ajouté  que  les  Garibaldiens  avaient  perdu  un 
grand  nombre  de  morts,  de  blessés  et  de  prisonniers.  (États  Romains,  1087.) 

(4)  Cf.  Armand,  télégramme,  18  octobre,  6  h.  5o  matin, 

(''  Cf.  p.  5,  note  i . 
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vient  ce  soir  même  le  Représentant  de  l'Italie  à  Conslantinople  de 
s'entendre  à  cet  égard  avec  M.  Outrey. 

Confidentiel  :  L'existence  du  Ministère  semble  menacée.  Il  y  a 
dans  ce  moment  Conseil  sur  Conseil;  M.  Rattazzi  est  très  décou- 
ragé, et  très  inquiet  de  l'état  des  esprits  dans  les  grands  centres. 
Il  vient  de  me  déclarer  qu'il  ne  resterait  jamais  au  pouvoir  en  cas 
d'un  conflit  avec  la  France. 


5826.  Rattazzi,  Président  du  Conseil  des  Ministres  d'Italie,  au 
Chevalier  Nigra,  Ministre  à  Paris.  (Télégr.  Copie.  Italie, 
369.) 

Florence,  19  octobre  1867,  soir  (1). 

Le  Ministère  a  présenté  ses  démissions  au  Roi.  Sa  Majesté, 
trouvant  la  situation  très  grave,  m*a  exprimé  le  désir  d'y  réfléchir, 
en  se  réservant  d'aviser  et  de  me  faire  connaître  ses  détermina- 
tions. Maintenant,  au  nom  du  Roi  et  par  son  ordre  spécial,  je 
vous  prie  de  répondre  aux  interrogations  suivantes  : 

i°  Le  Gouvernement  impérial  demande  que  l'on  réprime  plus 
efficacement  le  mouvement  des  volontaires.  Mais  comment  le 
faire?  Pour  réprimer,  il  faudrait  entrer  dans  le  territoire  ponti- 
fical, et  on  s'oppose  à  notre  entrée.  Que  doit-on  faire? 

20  La  France  est-elle  prête  à  non  intervenir  si  nous  n'interve- 
nons pas,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  condition  des  Provinces 
romaines? 

3°  Si  elle  intervient,  pousse -t-elie  sa  demande  au  point  de 
vouloir  nous  défendre  d'intervenir  aussi? 

U°  Quelles  seraient  les  bases  essentielles  que  la  France  propo- 
serait pour  définir  la  question  romaine? 


(l)  Cf.  le  télégramme  de  Moustier  à  La  Villestreux,  du  19  octobre,  U  h.  soii 
avec  lequel  celui-ci  s'est  évidemment  croisé. 
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5899.  Armand,  Chargé  d'Affaires  à  Home,  au  Marquis  de  Mous- 
tikr.  (Télégr.  Déchiffrement.  Etats  Romains,  1037.) 

Home,  19  octobre  1867,  ^h  so'r- 
(Reçu  à  1 1 h  ao. ) 

Le  Gouvernement  pontitical  et  l'administration  du  chemin  de 
fer  me  disent  qu'il  s'opère  une  concentration  de  troupes  italiennes 
à  Orbitellol1).  Des  mesures  sont  prises  pour  défendre  Civita-Vecchia 
à  outrance;  j'ai  demandé  qu'on  y  renvoyât  quelques  compagnies 
de  la  Légion.  Le  Général  Zappi  a  ordre  de  faire  sauter  la  \oie 
ferrée  du  côté  de  la  frontière,  s'il  y  a  lieu.  A  Nerola(2),  on  a  fait 
cent  quarante  prisonniers.  Le  Ministre  des  Armes  rectifie  ce  qu'il 
m'avait  fait  savoir  cette  nuit  sur  le  nombre  des  tués  et  blessés  O: 
les  Garibaldiens,  s'étant  rendus  aussitôt  après  l'escalade  des 
murs,  n'ont  eu  qu'un  mort  et  neuf  blessés;  les  Pontificaux,  neuf 
blessés,  dont  deux  ollîciers.  A  l'approche  des  troupes,  les  révolu- 
tionnaires se  sont  éloignés  de  Terracine  et  Orte(4).  Le  territoire 
pontifical  est  en  ce  moment  vierge  d'envahisseurs.  La  pétition 
d'hier  a  été  déposée  chez  le  Pape;  celte  manifestation  paraît 
devoir  en  rester  là.  A  Nerola,  la  Légion  est  montée  la  première  à 
l'assaut. 


58£8.  Lefebvre  de  Béhaine,    Chargé  d'Affaires   a  Berlin,    au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  366,  n°  259.) 

Berlin,  19  octobre  1867. 
(Cabinet,  21  octobre;  Dir.  poi.,  a-2  octobre.) 

Les  alfaires  d'Italie  sont,  à  Berlin,  l'objet  de  commentaires  sans 
nombre.  M.  de  Bismarck  s'exprimait,  il  y  a  peu  de  jours  encore, 
sur  l'ensemble  de  la  situation  créée  par  l'irruption  des  bandes  gari- 
baldiennes  dans  les  Etats  pontificaux  avec  assez  d'insouciance; 

W  Cf.,  sur  les  mesures  militaires  prises  par  le  gouvernement  italien,  La 
Villestreux  à  Moustier,  18  octobre,  n°  119. 

(2)  Cf.  Moustier  à  Armand,  télégramme,  19  octobre,  7  h.  2  5  soir,  et  la  note. 

{3>  Cf.  ci-dessus,  p.  26,  note  3. 

"l)  Cf.  Armand  à  Moustier,  télégramme.  18  octobre,  6  h.  5o  matin. 
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depuis  lundi  dernier,  il  manifesterait,  m'assure-t-on,  plus  d'at- 
tention W.  Votre  Excellence  esl  trop  édifiée  sur  les  mobiles  qui  in- 
spirent l'esprit  public  dans  ce  pays,  elle  a  trop  peu  d'illusions  sui- 
te sens  moral  des  Prussiens  en  général,  pour  être  surprise  de 
l'unanimité  avec  laquelle  la  presse  de  l'Allemagne  du  Nord 
accueille  généralement  tout  ce  qui,  dans  la  crise  que  nous  tra- 
versons, serait  de  nature  à  constituer  l'Italie  en  état  d'hostilité 
avec  nous. 

Je  signalerai  cependant  à  Votre  Excellence  le  ton  aussi  correct 
que  circonspect  qui  distingue  depuis  deux  jours  la  Gazette  univer- 
selle de  V Allemagne  du  Nord.  Elle  a  publié  avant-hier  soir  un 
article  dans  lequel  la  question  romaine  est  envisagée  sous  le 
double  aspect  politique  et  religieux  par  lequel  elle  s'impose  en  ce 
moment  au  monde.  Après  avoir  saisi  celte  occasion  de  répéterune 
lois  de  plus  combien  les  petits  États  ont  désormais  peu  de  raison 
et  de  chance  d'exister,  la  feuille  ministérielle  reconnaît  que 
Rome  est  dans  une  situation  particulière.  Sans  se  permettre 
d'apprécier  la  conduite  du  Gouvernement  italien,  elle  dit  plus 
loin,  en  démentant  les  nouvelles  du  Times  et  de  la  Gazette  de 
Cologne,  que  très  vraisemblablement,  dans  le  cas  où  les  troupes 
pontificales  ne  suffiraient  pas  à  repousser  les  bandes  de  Gari- 
baldiens, la  France  et  l'Italie  s'entendraient  pour  soutenir  l'armée 
du  Saint-Père  en  envoyant  l'une  et  l'autre  des  détachements  de 
troupes  qui  agiraient  en  commun,  cr Toute  action  isolée  de  l'Italie 
serait,  ajoute  la  Gazette,  un  casus  belli  formel  pour  la  France,  dans 
la  supposition,  bien  entendu,  que  celle-ci  n'y  aurait  pas  donné 
son  consentement  tacite.  »  Quanta  l'assertion  des  journaux  ita- 
liens d'après  lesquels  la  surveillance  de  la  frontière  romaine  est 
impossible,  le  journal  de  M.  de  Bismarck  en  fait  justice  en  disant 
que  cla  Russie  trouve  moyen  de  surveiller  ses  provinces  occiden- 
tales de  façon  à  ne  pas  y  laisser  pénétrer  un  seul  homme  sans  sa 
permission,  et  qu'il  n'est  pas  admissible  que  cinquante  mille 
ommes  de  l'armée  italienne  soient  impuissants  à  accomplir  la 
même  tâche  sur  la  frontière  romaine,  qui  est  infiniment  moins 
étendue. 

Ce  langage  du  journal  de  M.  de  Bismarck  l'ait  exception  dans 

(l)  Cf.  La  Villestreux  à  Moustier,  télégramme,  18  octobre,  k  h.  3o  soir. 
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le  concert  d'articles  que  publient  les  autres  feuilles  de  Berlin  et 
qui  sont  conçus  dans  un  esprit  hostile  à  la  France. 

La  Correspondance  provinciale  elle-même  se  contente  d'exposer 
les  faits  matériels  et  leur  importance  au  point  de  vue  des  intérêts 
français;  elle  constate  que  l'exécution  de  la  Convention  de 
septembre  place  le  Cabinet  de  Florence  dans  une  situation  très 
pénible  vis-à-vis  de  l'opinion  en  Italie;  et  elle  ajoute,  sans  autre 
commentaire,  que  le  Gouvernement  du  Roi  Victor-Emmanuel 
s'est  adressé  à  l'Empereur  pour  demander  le  changement  de  la 
Convention,  mais  que  les  suites  de  cette  de'marche  ne  sont  pas 
encore  connues. 


5 **£?).  Lefebvre   de  Béhaine,  Chargé  d'Affaires   à  Berlin,    au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  366,  n°  260.) 

Berlin,  19  octobre  1867. 
(Cabinet,  ai  octobre;  Dir.  pol.,  22  octobre.) 

[Après  le  discours  du  Prince  de  Hohenlohe,  won  aurait  pu 
croire  que  l'opinion,  à  Berlin,  allait  se  soulever  contre  le  Cabinet 
de  Munichn.  Mais  les  journaux  ont  attendu  de  recevoir  l'impul- 
sion du  Gouvernement,  et  «"il  paraît  vraisemblable  que  la  polé- 
mique provoquée  par  les  déclarations  du  Premier  Ministre  bava- 
rois ne  sortira  pas  des  bornes  d'une  discussion  théorique».] 

Quant  au  Gouvernement  prussien,  il  esl  sorti  du  silence  assez 
mécontent  qu'il  avait  observé  pendant  les  premiers  jours.  Le 
Charge'  d'Affaires  de  Bavière  s'étant  pre'senté  chez  M.  de  Thile 
pour  savoir  si  on  appréciait  ici  à  leur  juste  valeur  les  intentions 
loyales  de  sa  Cour,  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  lui  avait  simplement 
répondu  qu'il  était  dans  l'impossibilité  de  le  fixer  sur  ce  point. 
M.  de  Casser  l'a  prié  alors  de  vouloir  bien  dire  au  Comte  de 
Bismarck  le  prix  que  le  Gouvernement  bavarois  attachait  à  voir 
le  Cabinet  de  Berlin  envisager  avec  bienveillance  l'esprit  qui 
avait  inspiré  le  discours  du  Prince  de  Hohenlohe.  Il  y  a  trois 
ou  quatre  jours,  M.  de  Thile  a  pu  donnera  M.  de  Gasser  l'assu- 
rance que  le  Comle  de  Bismarck  était  généralement  satisfait  des 
déclarations  du  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Bavière, qu'il 
y  voyait  des  gages  favorables  au  développement  des  relations  les 
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plus  conformes  aux  intérêts  dé  l'Allemagne  entre  le  Nord  et  le 
Sud,  et  qu'il  se  proposait  d'ailleurs  d'écrire  longuement  dans  ce 
sens  au  Ministre  de  Prusse  à  Munich. 

De  l'avis  de  tous  les  hommes  les  mieux  placés  par  leur  expé- 
rience et  leurs  antécédents  pour  juger  exactement  la  situation, 
M.  de  Bismarck  ne  pouvait  pas  agir  d'une  façon  plus  judicieuse  et 
plus  adroite.  Les  tendances  qui  se  manifestent  dans  le  Midi  de 
l'Allemagne  engagent  en  effet  le  Président  du  Conseil  à  ne  pas 
s'approprier  le  programme  des  ambitions  impatientes  du  parti 
national,  et  à  ne  pas  repousser  sous  prétexte  d'insuffisance  les 
propositions,  d'ailleurs  fort  avantageuses  par  elles-mêmes,  du 
Prince  de  Hoheulohe.  M.  de  Bismarck  sait  mieux  que  personne 
que  la  grande  majorité  des  habitants  du  Midi  n'accepterait  pas 
sans  de  sérieuses  résistances  une  combinaison  qui  les  assimilerait 
complètement  aux  Allemands  du  Nord  :  les  intérêts  dynastiques 
se  concilient  ici  avec  les  vœux  des  populations  pour  opposer  à  la 
Prusse  de  sérieuses  entraves;  M.  de  Bismarck  a  donc  tout  intérêt 
à  se  rencontrer  avec  la  Bavière  sur  le  terrain  où  celle-ci  est  dis- 
posée à  se  placer.  En  dehors  des  deux  systèmes  en  présence  : 
l'État  fédératif  dont  le  Prince  de  Hohenlohe  ne  veut  pas,  et  la 
Confédération  d'Étals  qu'il  ne  saurait  ressusciter,  il  peuts'établir 
entre  le  Nord  et  le  Sud  une  communauté  d'institutions  civiles  et 
une  solidarité  d'intérêts  assez  efficaces  pour  satisfaire  les  esprits 
les  plus  impatients,  et  asseoir  la  grandeur,  la  prospérité  de 
l'Allemagne  sur  des  bases  très  solides.  Le  jour,  en  effet,  où  les 
points  dont  il  s'agit  dans  les  articles  3  et  h  de  la  Constitution 
fédérale W  auront  donné  lieu  à  une  entente  complète  entre  les 
Etats  du  Midi  et  la  Confédération  présidée  par  le  Boi  de  Prusse, 
il  aura  été  beaucoup  fait  pour  l'unification  delà  patrie  commune. 
C'est  là  ce  dont  le  Comte  de  Bismarck  se  déclare  d'avance  satis- 
fait. 

[La  National  Zeitung  et  les  journaux  qui  font  campagne  pour 
l'unité  attaquent  au  contraire  vivement  les  théories  du  Prince  de 
Hohenlohe.  | 

Malgré  le  soin  très  complaisant  que  M.  de  Bismarck  met  à  ne 

M  Le  texte  de  la  Constitution  fédérale  du  \k  juin  1867  a  été  publié  dans 
les  Arch.  diplom.,  1868,  t.  Ier,  p.  i5-3a. 
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pas  froisser  ni  décourager  le  parti  national-libéral  dans  le 
Beichstag,  il  ne  songerait  point  à  seconder  l  accomplissement  des 
voeux  du  Cabinet  de  Carlsruhe.  On  m'assure,  il  est  vrai,  que  tout 
récemment,  à  Bade,  on  a  profité  de  la  pre'sence  du  Roi  pour 
livrer  «un  véritable  assaut^  en  vue  de  faire  entrer  le  Grand-Duché 
dans  la  Confédération  du  Nord.  Votre  Excellence  ne  sera  pas  sur- 
prise de  ce  fait  Elle  se  rappellera  que,  pendant  l'hiver  dernier, 
le  Prince  Guillaume  de  Bade  a  sans  relâche  fatigué  le  Cabinet 
de  Berlin  des  mêmes  sollicitations.  Enfin  le  discours  récemment 
prononcé  par  M.  de  FreydorfM  prouve  implicitement  que  le 
Gouvernement  hadois  a  mis  beaucoup  de  zèle  à  entraver  les  né- 
gociations engagées  au  mois  de  mai  dans  le  but  d'établir  entre 
les  États  du  Sud  une  solidarité  assez  sérieuse  pour  créer  une  force 
collective  avec  laquelle  la  Prusse  aurait  eu  à  compter. 

M.  de  Bismarck  n'en  demande  pas  davantage  :  en  se  jetant  de 
son  côté,  le  iei  juin,  à  la  traverse  de  cps  pourparlers,  en  in- 
quiétant le  Sud  avec  la  perspective  menaçante  de  la  rupture  du 
Zollverein,  il  a  porté  un  nouveau  coup  à  l'article  IV  du  traité  de 
Prague,  déjà  virtuellement  invalidé  par  la  conclusion  des  traités 
d'alliance  offensive  et  défensive  du  mois  d'août  i  866.  Il  lui  suffit 
d'avoir  empêché  l'existence  d'une  Confédération  du  Sud,  et  je 
tiens  de  la  source  la  plus  digne  de  foi  que  son  intention  n'est 
pas  de  braver  la  fortune  en  poursuivant  par  les  voies  constitu- 
tionnelles une  médiatisation  absolue  des  Souverains  dont  l'indépen- 
dance a  survécu  à  la  guerre  de  1 866.  Isolés  les  uns  des  autres, 
les  Gouvernements  du  Midi  pourront  sans  doute  de  moins  en 
moins  se  passer  de  l'appui  de  la  Prusse.  M.  de  Bismarck  le 
leur  assurera,  au  moyen  d'arrangements  particuliers  qui  auront 
le  Caractère  de  combinaisons  internationales  et  pourront  par  con- 
séquent satisfaire  à  tous  les  goûts,  ménager  jusqu'à  un  certain 
point  les  susceptibilités  des  Puissances  étrangères,  épargner  à  la 
Prusse  les  embarras  et  les  contraintes  que  pourrait  lui  causer 
une  Confédération  d'États,  lui  laisser  sans  partage  tous  les  béné- 
fices de  l'État  fédératif qu'elle  a  organisé,  mesurer  enfin  à  chacun 
des  nouveaux  alliés  du  Boi  Guillaume  la  somme  d'indépendance 
politique  et  militaire  que  réclameront  les  intérêts  dynastiques  et 

W  Cf.  Mosbourg,  i5  octobre. 
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les  vœux  des  populations.  C'est  par  là,  par  le  caractère  interna- 
lional  (  volkerreclitlich)  et  conditionnel  des  transactions  qui  inter- 
viendront dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproche,  que  très 
vraisemblablement  les  rapports  des  Elats  du  Sud  avec  le  Nord  se 
distingueront  du  statut  constitutionnel  (staatlich)  qui  forme  la 
base  fondamentale,  le  point  de  de'part  de  la  Confédération  du 
Nord,  et  en  vertu  duquel  les  Confédérés  du  Roi  de  Prusse  se  sont 
fondus  en  un  tout  compact  et  à  jamais  indivisible. 


3S30.  Le  Baron  Baude,  Chargé  d'Affaires  à  Londres,  au  Mar- 
quis de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7^2,  n°20t  W.) 

Londres,  19  octobre  1867. 
(Cabinet,  20  octobre;  Dir.  pol. ,  21  octobre.) 

Je  me  suis  rencontré  hier  soir  à  dîner  avec  Lord  Stanley,  qui 
m'a  prié  de  venir  aujourd'hui  au  Foreign  Office  pour  causer  avec 
lui  des  affaires  d'Italie.  «  Je  puis,  m'a-t-il  dit  tout  d'abord,  résumer 
en  deux  mois  l'entretien  que  je  vous  ai  demandé:  je  ne  compte 
m'ingérer  en  aucune  manière  dans  les  affaires  de  Rome  et  de 
l'Italie;  je  comprends  les  motifs  qui  peuvent  inspirer  les  résolu- 
tions diverses  que  l'Empereur  pourrait  prendre,  mais  je  me  vois 
dans  la  nécessité  de  vous  dire  que,  si  votre  Gouvernement  croyait 
devoir  recourir  à  une  nouvelle  intervention,  l'opinion  publique  en 
Angleterre  la  verrait  avec  défaveur.  r> 

w Je  ne  suis  pas  étonné,  lui  ai-je  répondu,  que  vous  compreniez 
les  motifs  des  résolutions  auxquelles  nous  pourrions  être  amenés; 
ils  ont  une  évidence  saisissante,  et  les  faits  parlent  aussi  haut 
que  le  droit  en  notre  faveur;  je  ne  serai  pas  surpris  non  plus  que 
l'opinion  publique,  moins  éclairée  et  surtout  moins  responsable, 
les  juge  autrement;  mais  vous  savez  que  dans  les  affaires  on  est 
le  plus  souvent  réduit  à  se  déterminer  moins  d'après  les  avantages 
du  parti  que  l'on  adopte  que  d'après  les  inconvénients  qu'aurait 
celui  que  l'on  rejette;  c'est  aujourd'hui  notre  situation  :  aucun  des 
embarras  qui  s'élèvent  ne  peut  nous  être  imputé,  la  mise  en  de- 

(l)  En  tête,  note  à  l'encre  :  «Copiée  pour  l'Empereur.» 
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meure  en  face  de  laquelle  nous  nous  trouvons  vient  de  l'Italie  et 
non  de  la  France.  Sommes-nous,  oui  ou  non,  en  possession  d'un 
droit  écrit  et  reconnu?  Ce  droit  est-il  menace'  ou  violé?  Voilà 
Tunique  question.  Si  vous  siégiez  dans  les  Conseils  de  l'Empereur, 
émettriez-vous,  la  Convention  du  i5  septembre  à  la  main,  l'avis 
qu'il  est  de  l'honneur  et  de  l'intérêt  de  la  France  de  ne  pas  en 
exiger  le  respect? r>  Lord  Stanley  a  fait  ici  un  geste  indiquant 
qu'il  serait  difficile  d'être  d'un  autre  avis.  J'ai  repris  :  «Vous  vous 
inquiétez  du  sort  de  la  Monarchie  italienne  :  croyez-vous  que, 
si  elle  ne  peut  pas  résister  au  parti  révolutionnaire  à  Florence, 
elle  sera  plus  forte  pour  le  contenir  à  Rome?  croyez-vous  que 
notre  présence  à  Rome,  si  elle  devenait  nécessaire,  ne  sauverait 
pas  l'Italie  au  moins  autant  que  la  Papauté? 

ff Mais  ceci  demanderait  de  longs  développements,  inutiles, 
puisque  votre  sagacité  les  pressent.  Vous  me  permettrez  donc  d'être 
aussi  bref  que  vous  l'avez  été;  un  seul  argument  du  reste  suffit, 
suivant  moi,  à  répondre,  non  pas  à  vos  objections,  puisque  vous 
m'avez  déclaré  comprendre  nos  nécessités,  mais  aux  préoccupa- 
tions de  l'opinion  publique  dont  vous  vous  êtes  fait  l'organe.  H 
me  semble  que  ce  n'est  pas  au  moment  où  l'Angleterre  dépense 
cent  millions,  expose  douze  mille  hommes  dans  une  expédition 
aventureuse  et  lointaine  pour  la  protection  de  cinq  de  ses  sujets, 
qu'elle  peut  s'étonner  que  la  France  exige  et  assure  le  respect 
d'un  engagement  récent  et  positif,  violé  à  nos  portes,  en  face  de 
nos  armées  et  de  nos  flottes,  engagement  qui  garantit  non  pas  les 
intérêts  de  quelques  nationaux  isolés  et  perdus  dans  les  déserts, 
mais  l'indépendance  et  la  sécurité  du  Chef  spirituel  de  trente- 
cinq  millions  de  Français.  J'ose  à  peine  comparer  des  intérêts  si 
disproportionnés;  mais  il  y  a  trop  de  solidité  de  jugement  dans 
voire  pays  pour  que  je  puisse  croire  que  l'opinion  publique,  qui 
vous  a  imposé  l'expédition  d'Abyssinie,  puisse  s'élever  à  un  degré 
quelconque  contre  celle  qui  réclame  le  respect  de  droits  aussi 
manifestes  que  ceux  que  nous  voulons  sauvegarder.  Je  ne  pense 
pas,  ai-je  ajouté,  qu'aucun  des  membres  du  Parlement  qui  vote- 
ront les  fonds  pour  l'Aby^sinie  puisse  répondre  à  un  tel  argu- 
ment développé  avec  l'autorité  de  votre  talent. •>-> 

Je  suis  entré  ensuite  dans  quelques  considérations,  qui  trou- 
vaient  naturellement   leur    place    dans   cet  entretien,    sur    les 
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développements  de  l'esprit  révolutionnaire  en  Angleterre  et  en 
Irlande,  et  sur  l'impulsion  qu'il  recevrait  d'un  triomphe  de  ce 
même  esprit  en  Italie.  J'ai  terminé  en  lui  demandant  s'il  ne 
croirait  pas  opportun  de  conseiller  au  Cabinet  de  Florence,  dans 
son  intérêt  bien  entendu,  de  s'en  tenir  au  respect  de  la  Conven- 
tion. Il  m'a  dit  qu'il  réfléchirait  à  la  convenance  d'une  pareille 
démarche. 

Lord  Stanley  est  lort  étranger  à  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts 
religieux;  il  est  à  cet  égard  sans  préjugés  d'aucun  genre,  et  tient 
en  même  temps  les  nations  méridionales ,  en  général ,  en  médiocre 
estime.  Je  l'ai  laissé  satisfait  d'avoir  mis  son  indifférence  en  règle 
vis  à-vis  des  reproches  que  son  silence  aurait  pu  lui  attirer,  et 
disposé  à  faire  bon  accueil  à  tout  ce  qui  pourrait  l'aider  à  expli- 
quer son  abstention  devant  le  Parlement.  Le  Cabinet  actuel  évi- 
tera autant  que  possible,  je  le  crois,  de  nous  créer  aucun  em- 
barras, et  je  dois  lui  rendre  cette  justice  que  nous  n'aurions 
certainement  pas  eu  à  attendre,  en  pareille  occurrence,  les 
mêmes  ménagements  et  la  même  impartialité  de  l'administration 
dont  Lord  Russell  était  le  chef. 


5831.  Armand,  Chargé  d'Affaires  a  Rome,  au  Marquis  de  Mous- 
tier.  (Orig.  Etats  Romains,  1087,  n°  114  W.) 

Rome,  19  octobre  1867. 
(Cabinet,  26  octobre;  Dir.  pol.,  2  novembre.) 

Le  télégramme  chiffré  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur 
de  m'adresser  de  Saint-Cloud  avant-hier (2)  m'est  parvenu  dans  la 
soirée.  J'ai  contenu  non  sans  peine  le  sentiment  que  me  faisait 
éprouver  l'adoption  d'une  politique  aussi  conforme  à  notre 
dignité  nationale;  et,  pensant  qu'il  convenait  à  tous  égards  que 
le  Saint-Père  fût  le  premier  à  connaître  cette  importante  résolu- 
tion du  Gouvernement  de  l'Empereur,  je  priai  le  Cardinal  Secrè- 
te En  tête,  note  à  l'encre  :  crLue  par  l'Empereur.  15 
W  Cf.  Moustier  à  Armand,  télégramme,  17  octobre. 
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taire  d'Etat  de  me  ménager  une  audience  du  Souverain  Pontife, 
et  me  bornai  à  écrire  à  Son  Eminenr.e  que  j'aurais  de  bonnes 
nouvelles  à  lui  communiquer. 

Le  lendemain,  je  fus  reçu  par  Sa  Sainteté,  et  je  lui  dis  qu'il 
y  avait  vingt-deux  siècles  qu'à  Koine  un  Gaulois  barbare  avait  l'ait 
peser  son  épée  contre  les  faibles,  mais  que  je  lui  apportais  aujour- 
d'hui au  nom  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  une  simple  étin- 
celle électrique  qui  ferait  cependant  pencher  davantage  l'autre 
plateau  de  la  balance,  celui  du  Droit  contre  la  Force.  C'était  le 
fruit  du  Christianisme  et  de  la  Science.  Le  Saint-Père  et  son 
Gouvernement  avaient  déjà  reçu  de  Mgr  Gbigi  des  avis  qui  leur 
laissaient  espérer  l'assistance  de  la  France.  Cependant,  en  en  re- 
cevant de  moi  l'assurance  officielle,  Sa  Sainteté  fit  paraître  une 
satisfaction  marquée.  Ce  vénérable  Pontife,  que  sa  sérénité  d'âme 
n'avait  jamais  abandonné,  même  depuis  que  le  péril  semblait 
devenir  plus  pressant,  me  dit  qu'il  était  dans  les  mains  de  Dieu, 
et  prêt  à  accepter  tous  les  décrets  de  la  Providence.  On  prétend, 
poursuivit-il,  que  c'est  du  fatalisme  comme  celui  des  Musulmans  : 
loin  de  là,  car  notre  résignation  chrétienne  n'exclut  pas  l'initia- 
tive, et,  comme  pour  ajouter  l'exemple  au  précepte,  Pie  IX  me 
parla  des  volontaires  qui  étaient  attendus  à  Rome;  aux  corres- 
pondants qui  craignaient  que  les  recrues  n'arrivassent  trop  lard, 
il  avait  au  contraire  fait  répondre  d'en  hâter  l'envoi,  parce  que, 
tout  en  faisant  leur  éducation  militaire,  on  pourrait  les  utiliser 
comme  garnison  dans  les  forteresses.  Loin  de  s'abandonner  à  un 
inerte  mysticisme,  le  Pape  se  préoccupait  donc  des  moyens  de 
prolonger  l'héroïque  défense  de  son  armée.  Dans  ces  dispositions 
d'esprit,  Votre  Excellence  peut  juger  comment  devaitêtre  accueillie 
la  nouvelle  dont  j'étais  le  messager.  En  effet,  dans  le  cours  de 
l'audience,  Sa  Sainteté  m'a  prié  à  plusieurs  reprises  de  me  faire 
l'interprète  de  ses  remerciements. 

Le  Pontife  ne  fait  point  oublier  au  Souverain  ses  devoirs  tem- 
porels, et  Pie  IX  m'a  reparlé  du  règlement  de  la  Dette  pontificale; 
la  prompte  solution  de  cette  affaire  était  à  ses  yeux  impérieuse- 
ment nécessitée  par  l'équilibre  de  ses  Finances,  que  les  dépenses 
militaires  auront  certainement  grevées  d'assez  lourdes  charges. 
J'ai  pu  rassurer  Sa  Sainteté  à  cet  égard,  en  lui  disant  qu'on  était 
d'accord  sur  tous  les  points,  et  qu'il  n'y  avait  plus  qu'à  signer  un 
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protocole  final;  que  j'attendais  le  délégué  italien  dans  les  vingt- 
quatre  heures  pour  terminer  les  dernières  formalités (1). 

Le  Saint-Père  se  demande  aussi  avec  un  certain  embarras  ce 
qu'on  devra  l'aire  des  trois  ou  qualre  cents  prisonniers  garibal- 
diens, fardeau  non  médiocre  pour  le  Trésor  public,  d'autant  plus 
qu'ils  sont  traités  avec  bonté  et  libéralité.  wEn  attendant  que 
nous  prenions  un  parli,  m'a  dit  le  Pape  en  souriant,  je  vais  leur 
faire  suivre  une  retraite  spirituelle;  les  journaux  me  railleront 
sans  doute,  mais,  dans  un  temps  où  les  intérêts  matériels  sont  si 
prépondérant,  le  Souverain  Pontife  ne  doit  jamais  oublier  les 
âmes.  Je  ferai  établir  deux  catégories,  la  première  de  ceux  qui  se 
montreront  le  plus  incrédules,  et  Tau  Ire  de  ceux  qui  ne  sont 
qu'égarés  hors  des  sentiers  de  la  Foi.  Si  de  ceux-ci  on  ramène  à 
la  Religion  un  nombre  quelque  petit  qu'il  soit,  ce  sera  autant  de 
conquis  sur  Tannée  du  mal.  r> 

En  sortant  du  Cabinet  de  Sa  Sainteté,  je  suis  monté  chez  le 
Cardinal  Secrétaire  d'État,  qui  m'a  chaleureusement  manifesté  le 
soulagement  que  trouvait  le  Premier  Ministre  dans  l'assistance 
de  la  France.  Bien  qu'on  attendît  avec  une  extrême  impatience, 
aussi  bien  dans  le  public  que  dans  le  Gouvernement,  la  résolution 
qu'on  sentait  le  Cabinet  de  Saint-Cloud  à  la  veille  de  prendre, 
tout  le  monde  avait  très  bien  compris  la  temporisation  en  pré- 
sence d'une  décision  qui  met  en  jeu  les  plus  solennels  intérêts 
de  l'Europe.  Tandis  que  les  âmes  mollement  trempées  inclinaient 
au  découragement  et  nous  accusaient  secrètement  d'abandon,  le 
Cardinal  Antonelli,  Votre  Excellence  se  le  rappellera  peut-être, 
était  un  de  ceux  qui  montraient  le  plus  de  confiance  dans  h» 
maintien  inviolable  delà  Convention  du  i5  septembre.  J'avais  de 
mon  côté  toujours  affirmé,  sous  ma  responsabilité  personnelle  et 
en  dégageant  la  liberté  d'action  du  Gouvernement  de  l'Empereur, 
que  jamais  la  France  ne  laisserait  déchirer  un  traité  au  bas  duquel 
sa  signature  n'était  pas  encore  séchée  :  cette  conviction  intime, 

M  En  même  temps  que  les  troupes  françaises  évacuaient  Rome,  en  dé- 
cembre 1866,  une  convention,  datée  du  7  décembre,  avait  mis  à  la  charge 
de  l'Italie  une  partie  de  la  dette  pontificale  :  c'était  une  conséquence  de  l'ar- 
ticle h  de  la  Convention  de  septembre.  Mais  des  difficultés  d'exécution  s'étaient 
aussitôt  produites,  et  elles  avaient  donné  lieu  à  de  longues  négociations  entre 
l'Italie  et  la  France. 


38  19  OCTOBRE   1  867. 

il  m'avait  paru  indispensable  de  la  formuler  pour  confirmer  le 
Gouvernement  pontifical  dans  l'énergie  de  sa  défense.  Je  sais  que 
quelques-uns  de  mes  Collègues,  intéressés  sans  doute  à  une  autre 
politique,  restaient  surpris  de  la  constance  de  mon  langage  en 
face  des  symptômes  contraires  qui  venaient  d'Italie  et  qui  sem- 
blaient les  moins  équivoques.  Dans  le  Gouvernement,  tantôt  on 
m' écoutait  avec  foi,  tantôt  on  me  taxait  d'optimisme.  Quant  au 
public,  des  gens  se  disant  bien  informés  ne  permettaient  pas 
qu'on  révoquât  en  doute  l'entrée  des  troupes  italiennes  à  Rome 
avant  huit  jours;  et  la  concentration  de  nombreux  corps  de 
l'armée  royale  sur  divers  points  des  frontières  semblait  confirmer 
cette  prévision. 

Il  était  donc  devenu  urgent  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
se  prononçât.  La  résolution  de  son  attitude  aura  pour  effet  im- 
médiat, j'en  ai  la  confiance,  de  faire  rentrer  dans  l'ordre  les 
imaginations  égarées  et  les  ambitions  déloyales.  En  attendant, 
j'ai  pris  soin  de  faire  descendre  par  l'intermédiaire  des  libéraux 
jusqu'aux  derniers  rangs  des  agitateursaccourus  du  dehors  l'aver- 
tissement indirect  que  tout  essai  de  soulèvement  dans  Rome  ne 
pouvait  plus  être  qu'une  échauflburée,  peut-être  sanglante,  mais 
sans  espoir. 

Mon  Collègue  de  Florence  m'avait  signalé  avec  une  insistance 
particulière,  pour  hier  ou  ce  soir,  une  tentative  d'émeute  à 
Rome;  par  une  autre  source,  j'avais  reçu  l'avis  que  de  Florence 
était  venue  l'injonction  de  faire  un  mouvement  à  tout  prix. 
J'ai  transmis  ces  informations  au  Gouvernement  pontifical,  qui, 
pour  intimider  les  révolutionnaires,  a  fait  circuler  des  pa- 
trouilles pendant  les  deux  premières  heures  de  la  soirée.  C'est 
la  première  fois  que  Rome  a  momentanément  perdu  la  physio- 
nomie de  la  cité  la  plus  paisible.  Par  scrupule  d'exactitude,  en 
télégraphiant  hier  soir  à  Voire  Excellence,  j'ai  constaté  non  pas 
le  calme,  comme  je  le  faisais  d'habitude,  mais  le  maintien  parfait 
de  l'ordre. 

Ces  mesures  de  précaution  ont  peut-être  été  un  peu  exagérées; 
mais,  si  une  émeute  d'étrangers  était  sans  aucun  danger  au  point 
de  vue  militaire,  on  tenait  avec  raison  a  ne  pas  laisser  ternir  le 
prestige  de  la  fidélité  dont  les  sujets  romains  ont  fait  preuve 
depuis  trois  semaines  envers  le  Souverain.  Quoi  qu'il  en  soit,  on 
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n'a  pas  remarqué,  sur  aucun  point  de  la  capitale,  le  plus  léger 
indice  d'agitation. 

Le  Chargé  d'Affaires  de  Prusse,  qui  m'avait  précédé  chez  le 
Cardinal  Antonelli,  lui  avait  dit,  sur  la  foi  d'un  télégramme  de 
M.  de  Goltz,  qu'on  croyait  qu'il  était  question  d'une  intervention 
mixte  à  Rome,  et  le  Cardinal  Secrétaire  d'Etat  se  préparait  à  dé- 
velopper ses  objections  contre  l'entrée  des  troupes  italiennes, 
même  dans  ces  conditions.  J'ai  pu  rassurer  Son  Éminence  sur 
cette  prétendue  entente,  car  je  venais  de  recevoir  du  commandant 
de  nos  stalionnaires  à  Civita-Vecchia  communication  des  instruc- 
tions énergiques  de  M.  l'Amiral  Rigault  de  Genouilly  en  vue 
d'une  attaque  de  ce  port  soit  parles  Garibaldiens,  soit  par  l'armée 
du  Roi. 


5832.  Le  BaroiN  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères 
d'Autriche,  au  Comte  de  Mulinen,  Chargé  d'Affaires  à  Paris. 
(Copie.  Mémoires  et  documents,  Autriche,  6i.) 

[Vienne,  19  octobre  1867.] 

Vous  trouverez  sous  ce  pli  le  projet  de  déclaration  à  remettre 
à  la  Porte,  tel  que  je  l'ai  amendé W.  Je  ne  me  dissimule  pas  que 
le  sens  de  cette  note  se  trouve  assez  altéré  par  les  modifications 
que  je  propose.  Mais  que  M.  le  Marquis  de  Moustier  veuille  bien 
être  persuadé  que  les  objections  du  Gouvernement  impérial 
contre  le  texte  primitif  sont  très  sérieuses,  et  qu'il  ne  lui  serait 
pas  possible  d'adhérer  à  une  manifestation  pareille  à  celle' qui 
avait  d'abord  été  conçue.  Nous  sommes  encore  plus  confirmés 
dans  cette  opinion  par  les  dernières  communications  que  la  Porte 
nous  a  fait  parvenir.  Elles  nous  semblent  fournir  en  effet  la 
preuve  évidente  que  le  Gouvernement  ottoman  a  réellement  l'in- 
tention d'appliquer  en  Crète  non  seulement  des  mesures  de  clé- 
mence  et   de    conciliation,  mais  encore  de  véritables  commen- 


ta Cf.  le  texte  primitif  et  les  modifications  françaises,  en  annexe  à  la  dé- 
pêche de  Moustier  à  Outrey,  du  1 1  octobre.  —  Le  projet  amendé  par  Beust 
n'a  pas  été  conservé  dans  la  Correspondance. 
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céments  de  réformes.  Nous  les  croyons  propres  à  opérer  des 
améliorations  sérieuses  dans  le  sort  de  la  population  chrétienne 
de  l'île,  et  reflet  salutaire  de  ces  mesures  ne  serait  pas  douteux. 
à  mon  a\is,  si  l'appui  moral  des  Puissances  leur  était  acquis. 

J'avoue  que,  en  présence  de  la  situalion  actuelle,  je  préférerais 
que  les  Puissances  s'abstinssent  de  loute  espèce  d'admonition  à 
l'adresse  de  la  Porte.  La  mission  du  Grand  Vizir,  qui  nous  paraît 
de  nature  à  produire  d'heureux  résultats,  se  trouvera  plutôt 
contrariée  qu'aidée  par  toute  démonstration  susceptible  d'être  in- 
terprétée comme  un  symptôme  de  mésintelligence  entre  les  Puis- 
sances et  la  Porte.  Si  une  approbation  publique  des  intentions 
du  Gouvernement  ottoman  paraît  impossible  au  Gouvernement 
français,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  regarder  toute  dés- 
approbation formellement  énoncée  comme  un  encouragement 
indirect  donné  au  renouvellement  de  la  lutte.  C'est  là  une  res- 
ponsabilité que  nous  ne  saurions  assumer,  et  c'est  pour  ce  motif 
que  nous  ne  pouvons  nous  engager  à  tenir  à  Constanlinople  un 
langage  différent  de  celui  que  nous  proposons  aujourd'hui.  C'est 
uniquement  par  égard  pour  le  désir  exprimé  par  le  Gouverne- 
ment français  que  nous  lui  transmettons  le  projet  modifié;  mais, 
si  nous  ne  pouvons  nous  entendre  à  ce  sujet,  peut-être  vaudrait- 
il  mieux  renoncer  à  une  démonstration  que  de  constater  publi- 
quement l'impossibilité  où  l'on  se  trouve  d'établir  entre  les  Puis- 
sances un  concert  unanime. 


5833.  Lk  Chevalier  Nigra,  Ministre  d'Italie   à  Paris,  au  Mar- 
quis de  Moustier.  (Orig.  Italie,  369.) 

Paris,  -20  octobre  1867. 

J'ai  reçu  un  télégramme  très  important l1)  que  je  désire  vous 
lire.  Je  me  présenterai  dans  la  matinée  chez  vous  vers  dix  heures. 
Si  cette  heure  ne  vous  convenait  pas,  je  vous  serais  très  recon- 
naissant de  m'en  fixer  une  autre. 


("  Evidemment  celui  de  Rattazzi  du  iq  octobre,  soir, 
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5934.  Armand,  Chargé  d'Affaires  à  Rome,  au  Marquis  de  Mous- 
tier.  (Téiégr.  Déchiffrement.  Etals  Romains,  1087.) 

Rome,  20  octobre  1867,  111'  65  matin. 

Mon  télégramme  d'hier  W  répond  d'avance  nettement  à  la  pre- 
mière question  de  Votre  Excellence  et  à  peu  près  à  la  seconde^. 

Le  Gouvernement  et  le  public  ne  se  préoccupent  point  de  la 
pétition.  Le  Municipe  paraît  avoir  eu  tort  de  la  prendre  au 
sérieux.  C'était  une  nouvelle  fantasmagorie  pour  faire  croire  à  un 
mouvement  national. 

On  parlait  hier  et  avant-hier  d'un  soulèvement  qui  continue  à 
ne  jamais  paraître.  Au  point  de  vue  militaire,  il  ne  saurait  avoir 
aucune  portée. 


5835.  Le  Marquis  de  Moustier  \  Armand,  Chargé  d'Affaires  a 
Rome.  (Téiégr.  Minute  à  chiffrer.  Étals  Romains,  1087  (3).) 

Paris,  '20  octobre  1867,  7 h  soir. 

Nous  avons  lieu  d'espérer  que  le  Gouvernement  italien  va 
prendre  enfin  des  mesures  décisives  pour  que  l'envahissement 
des  États  pontificaux  cesse.  Que  l'on  continue  à  Rome  de  faire 
preuve  de  vigilance  et  d'énergie.  Le  Gouvernement  français,  de 
son  côté,  est  toujours  prêt  à  agir  si  cela  devenait  nécessaire  (4). 


M  Cf.  Armand,  télégramme,  19  octobre,  8  h.  soir. 

(2)  Cf.  Moustier  à  Armand,  télégramme,  19  octobre,  7  h.  2  5  soir. 

(3>  Ce  télégramme  a  été  publié  dans  les  Doc.  diplom.,  1867,  Affaires  d'Ita- 
lie, p.  90,  et  dans  les  Arch.  diplom.,  1867,  t.  IV,  p.  i54o.  —  Le  début  y  a 
été  modifié  ainsi  :  «Nous  avons  de  nouveau  des  raisons  d'espérer.  .  .  » 

l4)  Cf.  Moustier  à  Armand,  télégramme,  17  octobre. 
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.»*:*!>.   Le  Baron  de  La  \illestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie, 

36VJ).)      - 

Florence,  20  octobre  1867,  ih  60. 
(Reçu  à  8h/i5.) 

M.  Battazzi  a  remis  ce  soir^  sa  démission  entre  les  mains  du 
Boi.  Il  ne  connaîtra,  mVt-il  dit,  la  réponse  de  Sa  Majesté  que 
demain.  D'ici  là,  il  se  considère  comme  démissionnaire,  et  ne  peut 
prendre  aucun  engagement.  Il  nie  l'existence  de  bureaux  d'enrô- 
lements, déclare  qu'il  n'est  pas  possible  de  dissoudre  les  comités 
de  secours,  et  qu'une  proclamation  pour  annoncer  l'arrestation 
et  le  désarmement  des  volontaires  est  superflue  en  présence  des 
dispositions  loyales  du  Gouvernement  et  des  mesures  de  répres- 
sion qu'il  ne  cesse  de  prendre  l3).  Il  m'a  cité  l'arrestation  de  quatre- 
vingts  Garibaldiens  qui  vient  en  effet  d'avoir  lieu  sous  mes  yeux 
dans  le  gare  de  Florence. 


583  9.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie, 
36») 

Florence,  20  octobre  1867,  5U  20. 
(Reçu  à  7h65.) 

Le  Cabinet  tout  entier  a  suivi  l'exemple  du  Président  du  Conseil. 
Le  Boi  n'a  pas  fait  connaître  encore  sa  re'ponse.  On  assure  que  le 
Général  Menabrea  s'occupe,  mais  jusqu'ici  sans  succès,  de  com- 
poser un  Ministère.  M.  Battazzi  m'a  semblé  ce  matin  bien  décidé 
à  abandonner  le  pouvoir.  On  m'assure  que  la  Prusse  a  répondu 
aux  demandes  du  Cabinet  de  Florence  de  façon  à  lui  ôter  toute 
pensée  d'alliance  pour  le  moment;  et  cependant  M.  Battazzi  m'a 

W  Cf.  Doc.  diplom.,  1867,  Affaires  d'Italie,  p.  89,  et  Arch.  diplom.,  1867, 
t.  IV,  p.  1 539. 

<2)  Cf.  le  télégramme  de  Rattazzi  à  Nigra,  du  19  octobre,  soir.  —  Celui-ci 
a  dû  être  écrit  le  19  dans  la  soirée,  expédié  la  nuit  à  1  h.  /10,  et  reçu  le  20 
à  8  h.  45  du  matin. 

W  Cf.  Moustier  à  La  Villestreux,  télégramme,   19  octobre,  h  h.  soir. 
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dit  tout  à  l'heure  que  la  Prusse  pousse  de  plus  en  plus  l'Italie  à 
marcher  en  avant,  dans  l'espoir  d'amener  une  rupture  complète 
entre  les  deux  pays^. 


Le  Colonel  Schmitz  au  Ministre  de  la  G 


uerre. 


Les  communications  ferrées  étant  interrompues  entre  Orte  et 
Rome(2),  le  Général  Prudon  a  dû  passer  la  nuit  à  Florence;  il 
est  parti  ce  matin  pour  Livourne.  On  assure  que  l'appel  de  deux 
classes  de  la  réserve  est  décidé;  lavis  n'est  pas  encore  affiché.  Le 
Contre-Amiral  Piibolty  commandel  'escadre;  on  la  dit  forte  de  huit 
bâtiments  cuirassés.  Votre  Excellence  a  le  tableau  de  la  flotte  dans 
mes  rapports  de  l'année  passée;  elle  a  également  l'état  numé- 
rique des  classes  par  années. 

P.-S.  —  5'1.  — -  Prenez  pour  certain  que  tout  se  prépare  depuis 
aujourd'hui  au  Ministère  de  la  Guerre,  pour  la  mobilisation  de 
l'armée.  Je  l'apprends  après  cette  dépêche  rédigée. 


5838.  Le  Colonel  Schmitz,  Attaché  jiilitairu  à  Florence,  al 
Maréchal  INiel,  Ministre  de  la  Guerre.  (Télégr.  Déchiffrement. 
Italie,  369.) 

Florence,  20  octobre  1867,  6U  5o. 
(Reçu  à  ioh  soir.) 

Il  y  a  trois  divisions  qui  se  constituent  d'heure  en  heure,  avec 
douze  batteries  à  quatre  pièces.  Sur  dix  batteries  en  station  à 
Pise,  il  en  reste  quatre;  deux  doivent  partir  cette  nuit;  les  coffres 
de  ces  batteries  pas  assez  garnis  sont  renforcés  par  des  munitions 
que  l'on  fabrique  d'urgence  dans  les  arsenaux.  S'il  y  a  concen- 
tration, j'estime  que  ce  sera  sur  la  position  de  Viterbe  menaçant 
le  flanc  gauebe  français.  Je  considère  ces  renseignements  comme 
certains. 


;:    Cf.  La  Villestreux,  télégramme,  18  octobre,  f\  h.  3o  soir. 
W  Cf,  La  Villestreux,  télégramme,  17  octobre,  12  h.  soir. 
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5339.   Le  Baron  de  La  Villestreux.   Chargé  d'Affaires  a   Flo- 
rence, au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie, 

369(').) 

Florence,  20  octobre  1867,  7h  l*>  [soir]. 

On  assurait  depuis  ce  matin  que  Garibaldi  avait  réussi  à 
s'échapper  de  Caprera.  Devant  la  persistance  de  ces  bruits,  dont 
M.  Rattazzi  ne  m'avait  rien  dit  ce  matin,  je  n'ai  pas  hésité  à 
retourner  chez  lui  pour  obtenir  à  cet  égard  une  réponse  catégo- 
rique. M.  Rattazzi  ne  m'a  donné  que  des  explications  évasives,  en 
m'apprenant  que  depuis  trois  jours  on  disait  Garibaldi  malade, 
que  personne  n'avait  pu  le  voir,  et  que  par  conséquent  il  ignorait 
s'il  était  vrai  que  son  évasion  eût  réussi.  J'ai  alors  rappelé  à 
M.  Rattazzi  que  je  l'avais  prévenu,  il  y  a  huit  jours,  avec  détails, 
des  projets  prêtés  à  Garibaldi;  je  lui  ai  fait  comprendre  toute 
l'importance  qu'il  y  avait  à  s'assurer  au  plus  tôt  d'un  fait  qui 
nécessairement  serait  appelé  à  un  retentissement  très  grand,  et 
que,  dans  son  propre  intérêt,  il  devait  avoir  hâte  de  démentir. 
J'ai  très  vivement  insisté  pour  que  l'ordre  fût  immédiatement 
envoyé  de  s'assurer,  en  pénétrant  dans  la  maison,  si  le  prisonnier 
s'était  réellement  échappé.  Cet  ordre  est  donné,  et  demain  matin 
on  saura  la  vérité. 


5*40.  Lefebvre  de    Béhaine,  Chargé   d'Affaires  à   Berlin,    au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  366,  n°  261.) 

Berlin,  20  octobre  1867. 
(Cabinet,  22  octobre;  Dir.  pol.,  2  3  octobre.) 

[Lefebvre  de  Béhaine  analyse  la  discussion  qui  a  précédé  au 
Parlement  le  vote  du  projet  de  loi  sur  le  service  militaire  dans  la 
Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord.  Il  insiste  en  particulier 
sur  les  interventions  qui  se  sont  produites  à  propos  du  cinquième 
alinéa  de  l'article  VI.  Cet  alinéa  portait  crque  les  hommes  passés 
dans  la  réserve  après  trois  ans  de  service  ne  peuvent  être  rappelés 
que  si  leur  présence  est  requise  pour  les  manœuvres  annuelles, 
pour  un  renforcement  nécessaire  de  l'armée  ou  pour  une  mobili- 
té Ce  télégramme,  sauf  les  deux  dernières  phrases  et  avec  une  léjjère  mo- 
dification à  la  première,  a  été  publié  dans  les  Doc.  diplom.,  1867,  Affaires 
d'Italie,  p.  89,  et  dans  les  Arch.  diplom.,  1867,  t.  IV,  p.  1539. 
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sationr.  L'expression  de  *  renforcement  nécessaire»  a  paru  trop 
vague  à  quelques  Députes,  trop  favorable  à  l'arbitraire,  et  ils 
ont  proposé  de  substituer  aux  nécessités  du  service  la  condition 
nettement  définie  de  «la  préparation  à  la  guerre»  (Kricgsbereit- 
schaft).  Le  Général  de  Mollke,  le  Général  de  Uoon  et  le  Gomte  de 
Bismarck  ont  aussitôt  pris  la  défense  du  texte  primitif.] 

Le  Général  de  Mollke  a  combattu  cet  amendement,  en  disant 
qu'il  reconnaissait  certes  futilité  de  garantir  dans  un  Etat  consti- 
tutionnel les  individus  contre  l'arbitraire  administratif,  surtout 
pour  les  questions  de  service,  mais  qu'il  fallait  cependant  laisser 
une  certaine  latitude  au  pouvoir  exécutif.  On  avait  parfois  besoin 
de  renforcer  l'effectif  de  l'armée  sans  passer  pour  cela  à  la  Kriegs- 
bereitschaft  (préparation  à  la  guerre).  Si,  par  exemple,  dans  la 
question  du  Luxembourg,  on  avait  procédé  sous  ce  titre  menaçant 
à  l'appel  des  réserves,  on  aurait  eu  la  guerre  pour  sûr,  vu  le 
caractère  irritable  de  la  Nation  française.  (Grande  sensation.)  La 
crainte  que  le  Gouvernement  n'abusât  de  la  latitude  qu'il  récla- 
mait était,  au  fond,  chimérique,  car  il  ne  pourrait  jamais  rappeler 
un  homme  pris  isolément,  mais  seulement  des  catégories  entières; 
or  les  dépenses  devant  résulter  d'une  pareille  mesure  l'arrêteraient 
infailliblement  toutes  les  fois  que  les  circonstances  ne  l'exigeraient 
point  d'une  façon  impérieuse. 

M.  de  Mollke  a  terminé  son  discours  en  démontrant  que  l'ar- 
mée devait  conserver  une  grande  force  offensive;  si  elle  ne  l'avait 
pas  possédée  l'année  dernière,  la  Silésie  eût  servi  de  champ  de 
bataille  aux  belligérants,  et  non  la  Bohême. 

Le  Général  de  Koon  a  parlé  dans  le  même  sens,  ajoutant  que 
les  Gouvernements  confédérés  attachaient  à  la  disposition  de 
l'article  VI,  alinéa  5,  un  prix  si  considérable  qu'ils  ne  sanction- 
neraient le  projet  de  loi  que  dans  le  cas  où  elle  serait  adoptée  par 
le  Ileichstag.  Le  Minisire  a  en  même  temps  développé  la  pensée 
que  j'ai  moi-même  indiquée  plus  hault1),  en  disant  que  le  Gou- 

M  Lefebvre  de  Béhaine  fait  remarquer  au  début  de  sa  déj  éche  que  les  dis- 
positions fondamentales  de  la  loi  se  trouvaient  déjà  dans  la  Constitution  fédé- 
rale, et  que  l'article  de  celle-ci  qui  étendait  à  tous  les  pays  confédérés  les  lois 
et  règlements  militaires  prussiens  soumettait  aussi  ces  pays,  par  la  force  même 
des  choses,  à  la  jurisprudence  du  ministère  de  la  guerre  de  Berlin.  Le  gou- 
vernement prussien  aurait  donc  pu  se  passer  de  la  nouvelle  loi. 
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vernement  du  Roi  Guillaume  n'avait  pas  besoin  de  la  nouvelle 
loi.  M.  de  Roon  a  invoqué  à  l'appui  de  cetlc  ihèse  l'empressement 
que  le  plus  important  des  Confédérés  de  la  Prusse,  le  Royaume 
de  Saxe,  mettait  à  organiser  son  armée  à  la  prussienne. 

La  déclaration  du  Général  touchant  l'importance  de  l'article  Vf 
a  été  solennellement  renouvelée,  immédiatement  après,  par  le 
Comte  de  Bismarck.  «Ne  nous  mettez  pas,  a  dit  le  Chancelier 
fédéral,  dans  la  pénible  condition  d'être  la  seule  Puissance  en 
Europe  qui  proclame  légalement  l'intention  de  faire  la  guerre, 
en  appelant  un  réserviste  sous  les  drapeaux.  Si  votre  amendement 
triomphait,  les  Puissances  étrangères  pourraient  nous  interpeller 
pour  la  moindre  augmentation  d'effectif.  .  .'l'!  Ne  nous  mettez  pas 
dans  la  pénible  nécessité  de  prononcer,  en  cas  de  complications 
du  genre  de  celle  du  printemps  dernier,  le  mot  de  guerre  avant 
que  le  temps  en  soit  venu.  Les  troupes  de  nos  voisins,  avec  ou  sans 
réforme,  se  promènent  dans  l'Empire,  se  renforcent  quand  bon  leur 
semble,  et  ne  sont  nullement  gênées  sous  ce  rapport  par  la  loi. 
Pourquoi  imposer  dès  lors  une  pareille  entrave  à  notre  patrie, 
dans  l'intérêt  de  la  liberté  d'un  individu  que  le  Gouvernement  ne 
se  propose  d'ailleurs  nullement  de  molester?.  .  .  Pourquoi  [nous 
forcer  à  rester  plus  longtemps  désarmés  que  les  convenances  de  la 
politique  ne  le  comportent?  w 

Le  Comte  de  Bismarck  a  ajouté,  en  se  tournant  vers  les  parti- 
cularistes  saxons,  que  les  attaques  dont  sa  politique  avait  été 
l'objet  au  sujet  de  la  question  du  Luxembourg,  attaques  auxquelles 
il  ne  répondrait  pas  d'ailleurs  en  ce  moment,  prouvaient  préci- 
sément avec  quelle  circonspection  le  Gouvernement  usait  des 
latitudes  que  lui  accordait  la  loi  ^2). 

Sans  vouloir  examiner  de  trop  près  cette  dernière  assertion,  je 
ne  puis  cependant  me  dispenser  de  constater  en  passant,  Monsieur 
le  Marquis,  que  le  langage  des  Représentants  les  plus  autorisés 
du  Gouvernement  prussien  établit  aujourd'hui  sans  nulle  réticence 
la  réalité  des  appels  de  réserves  dont  on  niait  jusqu'au  dernier 
moment  l'existence  ce  printemps. 


(1)  Les  points  de  suspension  qui  figurent  dans  ce  paragraphe  sont  dans  le 
texte. . 

(2)  Cf.  Discours  de ''Bismarck,  t.  II,  p.  296-297. 
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[Le  texte  primitif  de  l'alinéa  a  été  maintenu  par  cent  soixante- 
:inq  voix  contre  quatre-vingt-une.] 


5841.  Le  Comte  de  Mosrourg,  Ministre  à  Garlsruhe,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Bade,  ^7,  n°  43.) 

Bade,  20  octobre  1867. 
(Cabinet,  22  octobre;  Dir.  pol.,  2  5  octobre.) 

[La  Seconde  Chambre,  dans  sa  séance  du  18  octobre,  a  discute' 
l'interpellation  adressée  au  Ministère  à  propos  du  discours  du 
Prince  de  Hohenlohe  (1)  ;  puis  elle  a  ratifié  le  traité  d'alliance 
du  17  août  1866  entre  la  Prusse  et  le  Grand-Duché.] 

Les  discours  prononcés  dans  cette  séance  peuvent  à  peu  près 
tous  se  résumer  dans  ces  deux  conclusions  :  approbation  de  l'alti- 
tude du  Gouvernement  dans  ses  négociations  avec  la  Bavière  et 
les  Etals  du  Sud,  et  de  sa  politique  vis-à-vis  de  la  Prusse;  procla- 
mation nouvelle  de  la  nécessité  de  hâter  autant  que  possible 
l'entrée  du  Grand-Duché  dans  la  Confédération  du  Nord. 

M.  de  Freydorf  a  remercié  l'Assemblée  du  témoignage  de  satis- 
faction qu'elle  exprimait  au  sujet  de  la  marche  et  de  l'issue  des 
négociations  qu'il  avait  été  chargé  de  conduire.  Passant  sous 
silence,  comme  il  l'avait  fait  précédemment,  la  question  de  la 
fusion  avec  le  Nord,  question  sur  laquelle  du  reste  les  apprécia- 
lions  du  Gouvernement  badois  et  de  la  Chambre  n'ont  plus  besoin 
d'éclaircissements  nouveaux,  M.  le  Ministre  des  Alfaires  étrangères 
s'est  attaché  à  développer  le  mérite  des  traités  conclus  avec  la 
Prusse,  et  a  fait  ressortir  en  particulier  le  point  de  vue  de 
la  connexité  du  traité  d'alliance  militaire  et  du  traité  douanier. 
Il  a  rappelé  que  le  lien  politique  en  vue  duquel  le  Zollverein  avait 
été  fondé  était  la  Confédération  germanique.  Cette  Confédération 
a  été  remplacée  par  l'alliance  offensive  et  défensive  entre  les  États 
du  Sud  et  ceux  du  Nord,  alliance  destinée  à  protéger  les  frontières 
de  la  patrie  de  toute  attaque  extérieure,  et  à  la  préserver  de  l'in- 
tervention étrangère.  C'est  sur  cette  base  politique  qu'a  pu  s'asseoir 

(l)  Cf.  Mosbourg,  i5  octobre. 
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la  reconstitution  du  Zollverein.  Aussi,  selon  M.  de  Freydorl, 
rejeter  le  traité  d'alliance  militaire,  ce  serait  enlever  au  Zollve- 
rein le  I  erra  in  sur  lequel  il  est  fondé.  Et  il  a  terminé  en  affirmant, 
ce  que  du  reste  les  journaux  officieux  de  Berlin  n'ont  pas  laissé 
ignorer,  que  le  rejet  par  les  Chambres  d'un  des  Etats  contractants 
du  traité  d'alliance  aurait  immédiatement  pour  conséquence,  à 
l'égard  de  cet  État,  la  dénonciation  du  Zollverein. 

[Le  lendemain  19  octobre,  la  Chambre  a  rai i fié  à  l'unanimité 
la  convention  du  k  juin  1867  et  le  traité  du  8  juillet  1867  pour 
la  reconstitution  du  Zollverein  (1). 

Une  note  du  Journal  officiel  indique  que,  si  le  budget  extra- 
ordinaire du  prochain  exercice  doit  dépasser,  par  suite  des  exi- 
gences de  l'armée,  de  cinq  millions  trois-quarts  de  florins  le  total 
de  l'exercice  précédent,  les  ressources  de  la  Caisse  d'amortisse- 
ment suffiront  à  couvrir  ce  surcroît  de  dépenses.] 

L'arrangement  conclu  entre  la  Bavière,  le  Wurtemberg,  le 
Grand-Duché  de  Bade  et  la  Hesse  dans  la  conférence  qui  s'est 
tenue  à  Stuttgart  le  5  février  de  cette  année  avait  stipulé  qu'une 
conférence  militaire  composée  de  Plénipotentiaires  des  quatre 
États  se  réunirait  à  Munich  avant  le  ier  octobre  ^\  afin  de  pour- 
suivre l'œuvre  d'assimilation  commencée  dans  cette  première 
rencontre.  M.  de  Freydorf  m'a  annoncé  qu'il  avait  reçu  l'invitation 
du  Gouvernement  bavarois  prévue  par  cette  clause,  et  que  les 
Représentants  militaires  des  Élats  du  Sud  s'assembleraient  très 
prochainement  à  Munich. 

[Le  jour  de  naissance  du  Prince  royal  de  Prusse  a  été  célébré 
le  18  octobre  à  Bade;  le  Grand-Duc  et  la  Grande-Duchesse  étaient 
revenus  de  Mainau  pour  cet  anniversaire.  Le  Roi  et  la  Reine  de 
Prusse  étaient  à  Bade;  le  Boi  doit  partir  dans  quelques  jours 
pour  Berlin.] 


(1)  Convention  pour  assurer  la  durée  de  l'Union  douanière  et  traité  pour  le 
maintien  du  Zollverein.  Cf.  Arch.  diplom.,  1868,  t.  1er,  p.  i3-i5  et  92-118. 

(2)  Article  6  :  «A  cet  effet  une  conférence  militaire  des  quatre  Etats  s'assem- 
blera à  Munich  le  iei  octobre  1867  au  plus  lard.»  —  Cf.  Arch.  dipiom.,  1867, 
t.  III,  p.  1097. 
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584$.  Armand,  Chargé  d'Affaires  à  Rome,  au  Marquis  dk  MouS- 
tier.  (Orig.  États  Romains,  1087,  n°  115  (ll) 

Rome,  20  octobre  1867. 
(Cabinet,  2/4  octobre;  Dir.  pol.,  2  novembre.) 

Le  Gouvernement  pontifical  a  fait  publier  dans  le  Journal  officiel 
d'hier  soir  le  sens  de  la  communication  que  j'avais  portée  la  veille 
au  Vatican  (2'. 

Cette  nouvelle  avait  déjà  été'  mise  en  circulation  dans  la  ville; 
néanmoins  elle  est  connue  depuis  trop  peu  de  temps  pour  que 
l'impression  publique  puisse  être  dégagée  et  jugée  avec  précision. 
Votre  Excellence  sait  par  mon  précédent  rapport  ce  que  cette 
impression  a  été  sur  le  Gouvernement.  Dans  le  Corps  diploma- 
tique, elle  a  été  excellente,  et  j'en  ai  eu  des  félicitations  presque 
unanimes.  Le  parti  conservateur  ne  saurait  manquer,  lui  aussi, 
d'éprouver  comme  un  sentiment  de  délivrance.  Les  libéraux,  si 
j'en  juge  par  le  petit  nombre  d'entre  ceux  avec  qui  j'ai  causé, 
laissent  percer  un  désappointement  qui  prouverait  que,  depuis 
ces  derniers  jours,  ils  s'attendaient  et  travaillaient  à  l'entrée  des 
troupes  italiennes  dans  Rome.  Cela  me  semble  résulter  assez  clai- 
rement de  cette  pétition  que  j'ai  signalée  à  Votre  Excellence  par 
mon  télégramme  d'avant-hier  (3)  et  qui  a  fini  par  aboutir  au 
ridicule. 

11  paraît  que  ce  document,  sous  forme  de  copie,  aurait  été 
déposé  dans  les  bureaux  du  Capitole  par  une  main  inconnue.  Le 
Corps  municipal,  qui  se  trouvait  alors  représenté  par  un  comité 
composé  de  quelques  vieillards  sans  énergie,  a  eu  la  faiblesse  de 
prendre  au  sérieux  cette  pièce,  qui  se  terminait  en  disant  que 
l'original  était  suivi  de  douze  mille  signatures,  et  il  a  ordonné 
qu'elle  fût  portée  au  Vatican  par  un  des  subalternes  du  Municipe. 
Lorsqu'on  a  voulu  faire  une  enquête  pour  contrôler  les  signatures, 
on  n'a  jamais  pu  retrouver  l'original  où  l'on  prétendait  qu'elles 
avaient  été  apposées.  Le  Comité  municipal  a  compris  alors  qu'il 

W  En  tête,  note  à  l'encre  :  «Lue  par  l'Empereur.» 

W  Cf.  Armand,  19  octobre,  n°  114. 

M  Cf.  Armand,  télégramme,  18  octobre,  6  b.  5o  matin. 

orig.  nmr,.  —  xix.  /i 
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s'était  laissé  duper  par  un  de  ces  mirages  à  l'italienne  qui  sont 
destinés  à  faire  croire  en  Europe  à  un  grand  mouvement  unitaire. 
Je  n'aurais  même  point  entretenu  Votre  Excellence  de  cet  inci- 
dent, si  je  n'avais  été  trop  exactement  instruit  que  la  Municipalité 
mettait  à  l'heure  même  en  discussion  la  pétition  reconnue  plus 
tard  comme  apocryphe. 

Quant  aux  Garibaldiens  qui  se  cachent  à  Rome  avec  la  mission 
d'y  l'aire  une  révolution,  je  ne  sais  si  la  résolution  de  l'attitude 
de  la  France  les  découragera  ou  les  exaspérera.  Jusque  ce  moment 
ils  se  sont  du  moins  renfermés  dans  une  inaction  absolue.  Leur 
détermination  se  réglera  sans  doute  sur  le  mot  d'ordre  de  Flo- 
rence, où  s'agitent  les  plus  graves  déterminations. 

En  vue  des  résolutions  aventureuses  qui  pourraient  mettre 
Civita-Vecchia  dans  un  péril  momentané,  des  dispositions  ont  été 
prises  pour  défendre  ce  port  jusqu'à  la  dernière  extrémité,  même 
contre  une  agression  des  troupes  royales.  Sur  ma  demande,  on 
y  a  envoyé  hier  deux  nouvelles  compagnies  de  la  Légion,  pour 
soutenir  l'unique  compagnie  qui  composait  la  garnison  avec 
quelques  troupes  indigènes. 

P.S.  —  n  heures  du  soir.  —  D'après  les  nouvelles  que 
M.  de  La  Villestreux  me  transmet  de  Florence,  je  viens  d'expé- 
dier à  Votre  Excellence  le  télégramme  dont  elle  trouvera  ci-joint 
le  duplicata  (1),  relativement  aux  mesures  de  défense  à  prendre 
en  vue  de  l'entrée  éventuelle  des  troupes  italiennes. 

M.  de  La  Villestreux  me  mande  également  qu'on  fait  grand 
bruit  à  Florence  d'une  pétition  signée  par  douze  mille  notables 
romains.  Je  vais  l'édifier  sur  la  valeur  de  cette  manifestation. 
Mgr  Berardi  m'assure  de  nouveau  que  l'enquête  doit  faire  consi- 
dérer cette  pièce  comme  un  leurre,  car  jusqu'ici  on  n'a  pas  pu 
trouver  trace  de  signatures.  D'après  tous  les  témoignages,  il  n'y 
a  absolument  que  les  chefs  du  parti  libéral  qui  attachent  de  l'im- 
portance à  ce  fait. 


(1)  C'est  le  duplicata  du  télégramme  expédié  en  réalité  deux  heures  plus 
tard,  ai  h.  10  du  matin,  par  couséquent  le  21  octobre. 
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5943.  Le  Marquis  de  Chateaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  87,  n°  60.) 

Stuttgart,  20  octobre  1867. 
(Cabinet,  ai   octobre;  Dir.  pol. ,  22  octobre.) 

[La  Chambre  paraît  assez  mal  disposée  à  l'égard  des  traités 
conclus  avec  la  Prusse.  Le  Ministère  s'attend  à  être  vivement  atta- 
qué. On  croit  d'ailleurs  que  sa  situation  n'est  pas  menacée  seule- 
ment à  la  Cbambre,  mais  que  l'on  travaille  dans  l'entourage  du 
Roi  contre  M.  de  Varnbùler.] 

La  Commission  de  législation  s'est  prononcée,  pour  le  rejet  du 
traité  d'alliance  offensive  et  défensive  avec  la  Prusse,  à  une  ma- 
jorité de  cinq  voix  contre  trois;  elle  a  déclaré  en  outre,  et  dans 
la  même  proportion,  que  la  majorité'  des  deux  tiers  e'tait  néces- 
saire, en  cas  d'adoption.  Si  la  Chambre  est  de  la  même  opinion 
sur  ce  dernier  point,  il  paraît  certain  que  le  traité  sera  rejeté. 
La  menace  de  rupture  du  Zollverein  en  ce  cas-là  n'est  pas  prise 
au  sérieux  par  les  opposants,  et  cependant  il  circulait  à  la  Chambre 
une  lettre  de  M.  de  Bismarck  au  Député  Roemer,  dans  laquelle 
cette  résolution  du  Cabinet  de  Berlin  était,  dit-on,  signifiée. 

Le  discours  de  M.  de  Freydorf  en  réponse  aux  interpellations 
sur  le  programme  du  Prince  de  Hohenlohe  a  attiré  quelque 
attention  M.  M.  de  Varnbùler  m'avait  dit  que,  tout  en  pensant 
comme  le  Ministre  bavarois  W  sur  la  solidarité  des  États  du  Sud 
dans  leur  conduite  vis-à-vis  de  la  Prusse  et  de  la  Confédération 
du  Nord,  il  jugeait  inopportun  de  déclarer  hautement  cette  opi- 
nion, et  que  très  probablement  les  paroles  du  Prince  auraient 
pour  effet  de  provoquer  de  la  part  du  Cabinet  badois  une  dé- 
claration contraire.  La  chose  n'a  pas  manqué  d'arriver.  Aussi 
M.  de  Varnbùler  est  bien  décidé  à  ne  pas  faire  d'exposition 
générale  de  ses  vues  politiques,  encore  plus  à  ne  pas  s'expliquer 
sur  les  liens  à  établir  entre  les  deux  parties  de  l'Allemagne.  Il  se 
bornera  à  défendre  sa  politique  passée,  et  c'est  le  parti  le  plus 
sage  qu'il   puisse  prendre.  Tout  indique   que,  en   présence  de 


ll)  Cf.  Mosbourg,  i5  octobre. 
w  Cf.  Cadore,  8  octobre. 
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l'opposition  qui  se  manifeste  dans  la  Chambre  des  Députés,  il 
serait  des  plus  dangereux  pour  le  Ministre  de  tenir  un  langage 
qui  lendrait  à  engager  l'avenir  politique  du  Wurtemberg. 


5944.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  a  Darmstadt,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Hesse- Darmstadt,  3o,  n°  51 M.) 

Darmstadt,  ai  octobre  1867. 
(Cabinet,  2 3  octobre;  Dir.  pol.,  29  octobre.) 

[Le  Comte  d'Astorg  annonce  que  la  conférence  prévue  par  la 
convention  de  Stuttgart  a  dû  se  réunir  le  jour  même  à  Munich  W. 
Elle  ne  fera  sans  doute  qu'achever  l'œuvre  de  commune  organi- 
sation militaire  commencée  en  février.] 

On  m'annonce  que  M.  de  Dalwigk  ne  lardera  pas  à  revenir. 
Je  serais  extrêmement  reconnaissant  à  Votre  Excellence  si  elle  vou- 
lait bien  me  faire  savoir  dans  quel  sens  ont  été  dirigées  les  conver- 
sations politiques  dont  M.  de  Dalwigk  aura  certainement  recherché 
l'occasion  auprès  d'elle  t3).  Les  informations  que  Votre  Excellence 
aurait  la  bonté  de  me  donner  à  ce  sujet  seraient  d'une  utilité 
bien  réelle  pour  m'éclairer  à  l'avance  sur  l'attitude  que  j'aurai  à 
observer  vis-à-vis  du  Baron  après  son  retour,  et  sur  la  portée 
plus  ou  moins  grande  que  je  devrai  accorder  aux  opinions  qu'il 
se  sera  formées  pendant  son  voyage. 


5*45.   Armand,  Chargé  d'Affaires  à  Rome,  au  Marquis  de  Mous- 
tier. (Télégr.  Déchiffrement.  Etats  Romains,  1087.) 

Home,  -m  octobre  1867,  ihio^. 

M.  de  La  Villeslreux  vient  de  me  télégraphier  que,  en  atten- 
dant la  fin  de  la  crise  ministérielle,  tous  les  préparatifs  pour 
l'entrée  de  l'armée  italienne  étaient  poussés  activement.  Je  sors 

W  En  tête,  au  crayon  :  «  Repondre.'» 

(2'  Cf.  Mosbourg,  20  octobre. 

W  Cf.  (FAslorg,  télégramme,  3  octobre. 

(/))  Du  matin.  Cf.  p.  5o,  note  1. 
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de  chez  Mgr  Berardi  pour  le  prier  de  faire  donner  cette  nuit  des 
ordres  aux  troupes  pontificales  des  provinces  de  se  replier  sur 
Rome  et  Civita-Vecchia  à  la  première  apparition  d'un  corps 
italien  fl).  Mgr  Berardi  a  fait  immédiatement  appeler  un  aide  de 
camp  du  Ministre  des  Armes  pour  donner  des  instructions  dans 
ce  sens.  Si  l'armée  du  Roi  passe  la  frontière,  les  communications 
télégraphiques  de  Florence  et  de  Rome  avec  la  France  seront 
sans  doute  aussitôt  coupées.  Dans  ce  cas,  je  serai  obligé  d'en  faire 
porter  l'avis  jusqu'en  Corse  par  un  de  nos  avisos. 


5846.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, au  Marquis  de  Moustier.  (Personnel  et  très  confidentiel. 
Télégr.  Déchiffrement.  Italie,  369.) 

Florence,  21  octobre  1867,  iah. 

Je  m'empresse  de  vous  transmettre  les  informations  suivantes, 
que  je  tiens  d'un  agent  secret  qui  me  paraît  dévoué  et  que  je 
crois  à  même  d'être  très  exactement  renseigné.  Arrestation  de 
Garibaldi,  comédie.  Rôle  des  troupes  sur  la  frontière,  comédie. 
Garibaldi  serait  déjà  en  Sardaigne  depuis  mercredi  ou  vendredi. 
Il  débarquerait  entre  Corncto  et  Montalto.  Il  entrerait  vendredi 
prochain  à  Rome.  Des  armes  partent  de  Livourne  par  chemin  de 
fer  sur  Civita-Vecchia.  Les  douaniers  pontificaux  de  Civitella  et 
de  la  frontière  sont  vendus.  Cairoli  est  allé  mercredi  au  Ministère 
de  l'Intérieur,  et  en  est  sorti  avec  six  mille  francs.  Crispi  est  parti 
pour  Terni,  et  avant  de  partir  il  a  eu  une  longue  conlérence  avec 
M.  Rattazzi.  Il  y  est  allé  pour  s'entendre  avec  les  chefs  garibal- 
diens et  former  le  Gouvernement  provisoire.  Cet  agent,  d'après 
ses  fréquentations  des  différents  comités  révolutionnaires,  consi- 
dère l'intervention  française  comme  le  prélude  des  plus  graves 
événements  en  Italie.  Il  parle  d'une  levée  en  masse  et  certaine 
de  la  nation,  de  la  haine  qui  existait  pour  la  France  autant  dans 
l'armée  qu'ailleurs.  Il  sait  qu'hier,  dans  le  comité  de  Florence, 

(1)  Le  texte  de  ces  deux  premières  phrases  a  été  publié  dans  les  Doc.  diplom. , 
1867,  Affaires  d'Italie,  p.  91,  et  dans  les  Arch.  diplom.,  1867,  t.  IV,  p.  1 5 4 1 . 
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on  a  débattu  la  question  d'envoyer  deux  émissaires  pour  attenter 
à  la  personne  de  l'Empereur.  La  question  n'a  pas  été  de'cidée.  Il 
les  connaît  personnellement  comme  très  déterminés  et  capables 
de  tout.  J'espère  obtenir  leur  signalement,  et  je  mettrai  tout  en 
œuvre  pour  les  faire  suivre.  Cet  agent  s'est  engagé  à  continuer  ses 
révélations.  Quelle  que  soit  la  défiance  que  m'inspirent  ces  sortes 
de  confidences,  je  considère  le  révélateur  comme  un  homme  peu 
vulgaire,  et  dont  il  importe  de  tenir  compte. 


584V.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, au  Marquis  de  Moustier.  (Te'légr.  Déchiffrement.  Italie, 
369,) 

Florence,  21  octobre  1867,  raidi  3/4. 

Cette  nuit,  le  Roi  a  accepte'  la  démission  du  Cabinet  t1).  Le 
Général  Cialdini,  appelé  par  le  télégraphe,  est  chargé  de  com- 
poser un  Ministère.  M.  Rattazzi  et  ses  Collègues  conservent  leur 
portefeuille  jusqu'à  formation  de  la  nouvelle  administration,  qui 
n'a  pas  de  couleur  politique  marquée.  M.  le  Président  du  Conseil 
m'a  dit  que  des  mesures  seront  prises  pour  mettre  définitivement 
obstacle  aux  enrôlements,  qu'il  maintient  n'avoir  lieu  que  clan- 
destinement; que  les  comités  de  secours  seront  dissous,  et  qu'une 
proclamation  sera  faite ^.  Il  n'attendait  des  nouvelles  de  Caprera 
que  dans  la  journée.  Mais  prenez  pour  certain  que  Garibaldi  est 
partie. 

5848.  Le  Marquis  de  Moustier  a  Armand,  Chargé  d'Affaires  à 
Rome.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  États  Romains,  1087.) 

Paris,  ai  octobre  1867. 

Le  Moniteur  de  demain  matin  renfermera  la  note  suivante !4)  : 

M  Cf.  La  Villestreux,  télégramme,  20  octobre,  5  h.  20. 

W  Cf.  La  Villostreux,  télégramme.  20  octobre,  1  h.  ho. 

W  Cf.  La  Villestreux,  télégramme,  20  octobre,  7  h.  i5  soir. 

(4)  Le  texte  de  la  note,  tel  qu'il  parut  dans  le  Moniteur,  c'est-à-dire  légère- 
ment modifié,  a  été  publié  dans  les  Doc.  diplom.,  1867,  Affaires  d'Italie,  p.  90  , 
gt  dans  les -Àrçh.  diplom,.  1867,  *•  ^  P*  1,(^JO- 
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ffEn  présence  des  troubles  produits  dans  les  Etats  pontificaux 
par  des  bandes  révolutionnaires  qui  en  ont  franchi  la  frontière, 
le  Gouvernement  français  avait  pris  la  re'solution  d'envoyer  un 
corps  expéditionnaire  à  Givita-Vecchia. 

«  Cette  mesure  était  l'accomplissement  d'un  devoir  de  dignité 
et  d'honneur  :  le  Gouvernement  ne  pouvait  s'exposer  à  voir  la 
signature  de  la  France  appose'e  sur  la  Convention  du  i5  sep- 
tembre i864  violée  ou  méconnue. 

«Mais  le  Gouvernement  italien  a  fait  parvenir  au  Gouverne- 
ment de  l'Empereur  les  assurances  et  les  déclarations  les  plus 
catégoriques.  Toutes  les  mesures  nécessaires  sont  prises  pour 
empêcher  l'envahissement  des  Etats  pontificaux  et  rendre  à  la 
Convention  sa  complète  efficacité. 

«Par  suite  de  ces  communications,  l'Empereur  a  donné  l'ordre 
d'arrêter  l'embarquement  des  troupes. v 

(Entrefilet.)  Une  dépêche  télégraphique  annonce  que  le  Roi 
d'Italie  a  accepté  la  démission  de  M.  Rattazzi  et  chargé  le  Général 
Cialdini  de  former  un  Cabinet. 


5849.  Armand,  Chargé  d'Affaires  à  Rome,  au  Marquis  de  Mous- 
tier.  (Télégr.  DéchilTremenl.  États  Romains,  1087.) 

Rome,  21  octobre  1867,  ah  65. 

Le  Général  Prudon  est  arrivé  cette  nuit(1);  je  viens  de  le 
mettre  en  rapport  avec  le  Gouvernement  pontifical,  qui  Ta 
accueilli  avec  empressement.  La  Secrétairerie  d'Etat  a  reçu  l'avis 
que  les  agglomérations  de  troupes  italiennes  se  poursuivent,  et 
que  les  bandes  pourraient  tenter  un  effort  collectif  contre  Tannée 
romaine.  Si  ces  informations  sont  confirmées  par  celles  que  reçoit 
Votre  Excellence,  le  Gouvernement  pontifical  espère  que  les 
troupes  françaises  seront  embarquées  assez  rapidement  pour  ne 
pas  le  laisser  seul  en  face  de  l'armée  royale.  En  attendant,  les 
trois  lignes  ferrées  de  Rome  sont  coupées  vers  la  frontière,  et 
les  portes  de  la  ville  mises  en  état  de  défense. 

(T)  Cf.  La  Villestreux,  télégramme,  20  octobre,  5  h.  20. 
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585IJ.  Armand,  (Chargé  d'Affaires  a  Rome,  au  Marquis  de  Mous- 
tikr.  (Télégr.  Copie.  Etats  Romains,  1087.) 

[Rome,]  ai  octobre  1867,  61' 3o  soir. 
(Reçu  à  7h  2  5  soir.) 

Les  autorités  pontificales  de  la  frontière  annoncent  qu'un  parc 
d'artillerie,  de  la  cavalerie  et  de  l'infanterie  se  massent  dans  la 
Sabine  vers  Magliano  et  Correse  sur  le  territoire  italien,  et  que 
les  Garibaldiens  marchent  dans  la  même  direction  parallèlement 
aux  troupes.  Le  Gouvernement  pontifical  me  demande  officieuse- 
ment si,  dans  le  cas  où  l'armée  royale  se  présenterait  devant 
Rome  avant  l'arrivée  de  nos  troupes,  on  pourrait  arborer  le  pavil- 
lon français  sur  le  Vatican  et  le  Quirinal.  Il  n'y  a  plus  qu'une 
seule  ligne  télégraphique  libre  par  la  voie  de  Florence. 


5951.  Le  Général  Prudon  au  Maréchal  Niel,   Ministre  de  la 
Guerri:.  (Télégr.  Déchiffrement.  Etats  Romains,  1087.) 

Rome,  21  octobre  1867,  6h3o. 

Des  ordres  ont  été  donnés  depuis  quelques  jours  pour  la 
mise  en  état  de  défense  de  Civita-Vecchia/où  il  y  a  une  garni- 
son de  mille  hommes  environ  avec  les  équipages.  Rien  n'a  été 
fait  à  Rome;  on  va  faire  le  possible  pour  être  en  mesure  de  retar- 
der si  possible  l'entrée  des  troupes  italiennes  par  la  partie  faible 
(rive  gauche  du  Tibre)  et  pour  tenir  avec  l'armée  pontificale 
concentrée  dans  la  forteresse. 

(Rive  droite.)  Il  y  a  à  Rome  vingt  pièces  de  siège  en  batterie 
au  fort  Saint-Ange,  et  soixante  pièces  de  campagne,  dont  dix- 
neuf  rayées,  disponibles.  Des  renseignements  pris  à  Florence,  il 
résulte  que  le  chiffre  probable  de  l'armée  italienne  qui  se  con- 
centre à  la  frontière  serait  de  quarante  mille  hommes. 
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.»*.»£.  Li:  Baron  Baudk,  Chargé  d'Affaires  à  Londres,  au  Mar- 
quis de  Moustikr.  (Orig.  Angleterre,  7^12,  n°  202  (1).) 

Londres,  21  octobre  1867. 
(Cabinet,  22  octobre;  Dir.  pol. ,  23  octobre.) 

Lord  Lyons  est  venu  me  voir  ce  matin  et  m'a  annoncé,  en  me 
priant  de  le  faire  savoir  à  Votre  Excellence,  qu'il  partirait  jeudi 
pour  Parist2).  Un  sentiment  de  réserve  lui  faisait  désirer  de  ne 
se  rendre  à  son  poste  qu'après  la  visite  de  l'Empereur  d'Autriche 
à  Sa  Majesté;  mais  Lord  Stanley  a  désiré  que,  vu  la  gravité  des 
circonstances,  il  ne  tardât  pas  plus  longlemps. 

Je  crois  devoir  transmettre  ci-joint  à  Votre  Excellence  un 
article  qui  a  paru  ce  matin  en  tête  des  colonnes  du  Morning 
Herald;  cette  feuille  est  l'organe  du  Ministère,  et  j'y  ai  vu  avec 
plaisir  que  sa  rédaction  se  plaçait,  pour  juger  les  événements 
dont  l'Italie  est  le  théâtre,  en  partie  au  point  de  vue  auquel  je  les 
ai  discutés  samedi  dernier  avec  Lord  Stanley  (3). 


5853.  Seydoux,  Chargé  d'Affaires  à  Stockholm,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Suède,  337.) 

Stockholm,  21  octobre  1867,  ^  k\  soir. 
(Reçu  à  1  ih  25  soir.) 

Le  Ministre  de  Suède  à  Florence  vient  d'envoyer  au  Roi  le  télé- 
gramme suivant  qui  m'a  été  communiqué  à  titre  confidentiel  : 
«  On  assure  que  la  Cour  de  Berlin  a  refusé  d'appuyer  le  mouve- 
ment^). Ordre  donné  aux  troupes  de  passer  la  frontière  révoqué,  n 


W  En  tète,  note  au  crayon  :  «Accuser  réception." 

(2)  Lord  Lyons  avait  été  nommé  ambassadeur  en  France  au  mois  de  juillet 
867. 

(3)  Cf.  Baude,  19  octobre. 

(*)•  Cf.  La  Villeslreux,  télégramme,  20  octobre,  5  h.  20. 
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5*54.   Lk   Baron  de  Reinach,  Chaiu.é  d'Affaires  à   Vienne,   au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Autriche,  /i96,n°  128.) 

Vienne,  ai.  octobre  1867. 
(Cabinet,  a  h  octobre;  Dir.  pol.,  aô  octobre.) 

[Le  Baron  de  Beinack  raconte  la  cérémonie  d'inauguration  de 
la  statue  du  Prince  Schwartzenhcrg.] 

L'Empereur  a  quitté  ce  matin  Sclionbruun  pour  se  rendre  en 
France.  La  presse  de  la  localité  exprime  en  général  l'espoir  que 
le  voyage  de  Sa  Majesté  aura  de  kons  résultats  en  ce  qui  concerne 
le  maintien  de  la  paix.  Le  journal  Die  Morgenpost  termine  un 
article  écrit  dans  ce  sens  de  la  manière  suivante  :  ^Nous  espérons 
que  l'Autriche  se  laissera  aussi  peu  prendre  aux  avances  de  l'Em- 
pereur Napoléon  qu'intimider  par  les  brutalités  de  M.  de  Bis- 
marck. Son  devoir  est  de  se  tourner  contre  tous  ceux  qui  vou- 
draient ne  pas  respecter  les  traités.  r>  On  est  porte'  à  se  demander, 
à  la  lecture  de  cette  conclusion,  si  à  elle  seule  l'Autriche  est  en 
mesure  de  faire  respecter  les  traités,  et  en  particulier  celui  de 
Prague,  s'il  venait  à  être  déchiré  par  la  Prusse. 


5955.  Napoléon  III  au  Marquis  de  Moustier.   (Télégr.   Copie. 
Italie,  369.) 

Saint-Cloud,  2a  octobre  1867,  9h3°  matin. 

Ecrivez  à  Florence  pour  savoir  si  les  informations  sur  les  mou- 
vements des  troupes  italiennes  contenues  dans  la  dépêche  de  Borne 
du  21  octokre  à  k  h.  3o  du  soir W  sont  exactes.  Quant  à  la  pro- 
position contenue  dans  cette  même  dépêcke  de  Borne  au  sujet  du 
drapeau,  on  peut  y  consentir. 


5956.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Armand,  Chargé  d'Affaires  a 
Rome.  (Télégr.  à  chiffrer.  Copie.  Etats  Bomains,  1037.) 

Paris,  22  octobre  1867. 
J'ai    soumis   à    l'Empereur  la  demande   relative  au  drapeau 

•''  Le  télégramme  d'Armand. 
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contenue  dans  voire  télégramme  d'hier,  pour  le  cas  où  l'armée 
italienne  se  présenterait  devant  Rome.  Sa  Majesté  donne  son 
consentement  à  votre  proposition,  dans  l'hypothèse  où  cette  situa- 
tion se  produirait .O. 

5S59.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron    de  La  Villestreux, 
Chargé  d'Affaires  à  Florence.  (Te'légr.  à  chiffrer.  Copie.  Italie, 

369  m.) 

Paris,  22  octobre  1867,  nh  matin. 

Les  autorités  pontificales  de  la  frontière  annoncent  à  M.  Ar- 
mand qu'un  parc  d'artillerie,  de  la  cavalerie  et  de  l'infanterie  se 
massent  dans  la  Sahine  vers  Magliano  et  Correse  sur  le  territoire 
italien,  et  que  les  Garibaldiens  marchent  dans  la  même  direction 
parallèlement  aux  troupes  royales.  Tâchez  de  savoir  le  plus 
promptement  possible  ce  qu'il  y  a  d'exact  dans  ces  informations (3). 


585®.  Le   Colonel  Schmitz,  Attaché  militaire  à   Florence,  au 

Maréchal  Niel,  Ministre  de  la  Guerre.  (Télégr.  Déchiffrement. 

Italie,  369.) 

Florence,  22  octobre  1867,  nh3o. 

La  classe  de  1802  est  rappelée  de  congé'.  Les  hommes  des 
provinces  du  Midi  vont  rejoindre  leurs  corps  le  9  novembre,  et 
ceux  des  provinces  du  Nord  le  29  octobre. 


5959.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie, 
369(*L) 

Florence,  22  octobre  1867,  4'1  35. 
Garibaldi  est  à  Florence (5).  Il  vient  de  prononcer  un  discours 

W  Cf.  le  télégramme  précédent. 

(2)  Cf.  Doc  diplom.,  1867,  Affaires  d'Italie,  p.  92-93,  et  Arch.  diplom.,  1867, 
t.  IV,  p.  i5ta. 

I*)  Cf.  Armand,  télégramme,  21  octobre,  h  h.  3o  soir,  et  Napoléon  III  à 
Moustier,  télégramme,  22  octobre. 

(4)  Ce  télégramme  a  été  publié  partiellement  dans  les  Doc.  diplom.,  1867, 
Affaires  d'Italie,  p.  93,  et  dans  les  Arch.  diplom.,  1867,  t.  IV,  p.  10/11, 

(s    Gf,  La  Villestreux,  télégramme,  21  octobre,  la  h. 
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des  plus  violents  sur  la  place  Sainte-Marie,  où  il  a  dit  publique- 
ment :  tr  Nous  aurons  Rome.  Je  remercie  le  peuple  de  Florence. 
Une  flotte  étrangère  est  annoncée,  ne  la  craignez  pas,  elle  s'éva- 
nouira au  souffle  du  peuple.^  On  fait  courir  le  bruit  et  on  Ta 
placardé  qu'une  insurrection  a  éclaté  à  Rome.  Tous  les  fils  télé- 
graphiques sont  coupés.  J'avais  prévenu  M.  Armand  avant-hier. 
Dans  la  soirée  d'hier,  une  démonstration  a  eu  lieu  devant  le 
Ministère  de  l'Intérieur  et  au  palais  Pitti.  On  m'avait  prévenu 
qu'elle  se  porterait  devant  la  Légation;  devant  les  mesures  prises 
il  ne  s'est  rien  produit.  Ce  matin  elle  s'est  renouvelée,  aux  cris 
de  :  Vivent  Garibaldi,  Rome  et  les  insurgés!,  très  peu  de  :  Vive 
le  Roi!,  au  Capitale.  Une  députalion  s'est  rendue  auprès  de 
M.  Rattazzi,  qui  l'a  reçue,  et  a  répondu  que  le  Gouvernement  et 
le  Roi  étaient  décidés  à  maintenir  inviolable  l'honneur  de  la 
Nation.  La  députalion  est  descendue  disant  :  Nous  aurons  Rome 
pour  capitale.  Hier  soir,  le  Général  Cialdini  n'avait  encore  pu 
réussir  à  former  un  Ministère.  On  assurait  que  M.  Rattazzi  reste- 
rait comme  Président  du  Conseil.  Ce  matin,  il  paraît  que  M.  Rat- 
tazzi s'est  retiré  définitivement,  et  que  ce  soir  le  Général  Cialdini 
aura  constitué  un  Cabinet.  Est-ce  vrai?  On  ignore  encore,  même 
approximativement,  les  noms  qui  composeraient  la  nouvelle  admi- 
nistration. Les  dépêches  sont  ouvertes;  je  m'abstiens  donc  d'écrire 
autrement  que  par  le  télégraphe.  En  ce  moment  de  crise,  une 
nouvelle  vraie  un  moment  peut  être  fausse  un  instant  après.  Je 
m'efforce  de  rester  calme  au  milieu  du  chaos  qui  règne  ici,  et  de 
n'envoyer  à  Votre  Excellence  que  des  faits  avérés  ou  devant  l'être. 


5&60.  Le  Marquis  de  Moustier  al  Raroin  de  La  Villestreux, 
Chargé  d'Affaires  a  Florence.  (Télégr.  à  chiffrer.  Copie.  Italie, 
369.) 

Paris,  -22  octobre  1867,  7*  soir. 

Une  dépêche  parvenue  au  Directeur  général  des  Télégraphes 
à  Paris  l'informe  de  la  rupture  de  toutes  les  lignes  télégraphiques 
de  l'État  Romain.  Renseignez-moi  à  ce  sujet^. 

W  Cf.  le  télégramme  précédent.  Expédié  à  h  h.  35,  il  n'était  pas  encore 
arrivé  à  Paris. 
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Le  Général  Cialdini  est-il  arrivé  à  Florence?  Ne  me  laissez  pas 
*ans  nouvelles  de  la  crise  ministérielle. 


5S61.  Le  Baron  de  La  Villestreux,   Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie, 

36o,  ^.) 

Florence,  99  octobre  1867,  711  10  [soir]. 
(Reçu  à  9h  90  soir.) 

Immédiatement  après  mon  dernier  télégramme  l2),  je  me  suis 
rendu  chez  M.  Rattazzi,  auprès  duquel  j'ai  vivement  et  ferme- 
ment insisté  pour  l'arrestation  de  Garibaldi.  M.  Rattazzi,  quoique 
démissionnaire,  a  paru  parfaitement  comprendre  les  raisons  que 
j'ai  cru  devoir  lui  présenter  en  vue  de  celte  mesure  que  lui  com- 
mandent sa  responsabilité  et  son  honneur.  Il  s'est  rendu  chez  le 
Roi,  et  il  vient  de  me  dire  que  l'ordre  va  être  donné  d'arrêter 
Garibaldi,  qui  a  quitté  Florence  aussitôt  après  sa  harangue  pour 
se  rendre,  croit-on,  à  Foligno.  La  crise  ministérielle  touche  à  sa 
fin.  Le  Général  Cialdini  espère  avoir  constitué  le  Cabinet  demain. 
Il  prendrait  les  portefeuilles  des  Affaires  étrangères  et  de  la 
Guerre.  On  cite  comme  Ministre  de  l'Intérieur  le  Général 
Durando,  aujourd'hui  préfet  à  Naples,  et  MM.  Sviliani  et  Defo- 
resti  comme  Ministre  de  la  Justice.  Le  Gouvernement  italien 
explique  la  concentration  de  troupes  dont  me  parle  Votre  Excel- 
lence^ par  les  ordres  précédemment  envoyés  en  vue  d'une  occu- 
pation simultanée  des  Etats  de  l'Eglise (4),  et  la  marche  parallèle 
des  Garibaldiens  sur  le  territoire  italien.  M.  Rattazzi  m'affirme 
que  douze  cents  volontaires  ont  repassé  la  frontière,  et  que 
Tordre  a  été  envoyé  de  les  désarmer.  Ils  seraient  découragés,  et 
auraient  été  battus  dans  toutes  les  rencontres. 

(')  Ce  télégramme  a  été  partiellement  publié  dans  les  Doc.  diplom.,  1867, 
[ffaires  d'Italie,  p.  93,  et  dans  les  Arch.  diplom.,  1867,  t.  IV,  p.  i54a. 
M  Celui  de  k  h.  35. 

(s)  Cf.  Moustier  à  La  Villestreux,  télégramme,  2:?  octobre,   11  h.  matin. 
('lj  Cf.  Rattazzi  à  Nigra ,  télégramme ,  1 9  octobre. 
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.»*!»*£.  Armand,  Chargé  d'Affaires  a  Rome,  au  Marquis  de  Mous- 
tier.  (Télégr.  Copie.  Etats  Romains,  1087  W.) 

Rome,  22  octobre  1867,  nh  soir. 

Les  communications  postales  et  télégraphiques  sont  interrom- 
pues complètement  depuis  un  jour. 

Les  nouvelles  et  les  témoins  oculaires  venant  de  la  frontière  de 
sept  ou  huit  lieues  de  Rome  disent  que  des  masses  de  troupes  et 
de  bandes  mêlées  les  unes  aux  autres  grossissent  d'heure  en 
heure. 

Ce  soir,  une  émeute  a  été  essayée,  mais  réprimée  aussitôt;  la 
population  y  est  restée  entièrement  étrangère.  Le  Ministre  des 
Armes  affirme  que  Garibaldi  est  dans  Rome. 

De  tous  ces  faits,  nous  sommes  unanimes  à  conclure  que 
l'armée  royale  va  passer  la  frontière. 

Il  y  a  de  l'inquiétude  dans  la  population,  et  préoccupation 
dans  l'armée  en  ne  voyant  pas  arriver  l'escadre  française. 

Le  Gouvernement  attend  avec  sang-froid  mais  non  sans  impa- 
tience :  à  sa  prière,  et  sur  l'avis  de  l'Amiral  et  du  Général  Pru- 
don  qu'il  y  a  urgence,  je  fais  connaître  la  situation  à  Votre  Excel- 
lence par  l'aviso  i'i4c/^'qui  porte  ce  télégramme  en  Corse. 

Suivant  l'opinion  des  généraux,  l'armée  italienne  ne  pourrait 
guère  être  arrêtée  que  vingt-quatre  heures  devant  les  murs  de 
Rome  (rive  gauche). 

5*4*3.  Lk  Comte  de  Mosbourc,  Ministre  à  Carlsruhe,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Bade,  ^7.) 

Bade,  2»  octobre  1867,  6h  25. 

Le  Roi  de  Prusse  et  le  Grand-Duc  de  Bade  sont  partis  à  la 
rencontre  de  l'Empereur  d'Autriche  ce  matin  à  la  gare  d'Oos(2). 
L'entrevue  a  duré  dix  minutes. 

W  Ce  télégramme  a  été  partiellement  publié  dans  les  Doc.  diplom.,  1867, 
Affaires  d'Italie,  p.  9^-9/1,  et  dans  les  Areh,  diplom.,  1867,  t.  IV,  p.  i54a- 
i563. 

(2)  L'empereur  d'Autriche  se  rendait  à  Paris.  Cf.  Reinach,  21  oclobre. 
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% 
.**«4.  Lk  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis  de 

Moustier.  (Orig.  Hesse-Darmsladt,  3o,  n°  52.) 

Darmstadt,  22  octobre  1867. 
(Cabinet,  a4  octobre;  Dir.  pol.,  26  octobre.) 

Le  Journal  de  Cologne  disait,  ces  jours  derniers,  que  le  Ministre 
de  Prusse  à  Florence  s'était  interposé  pour  aider  à  trouver  dans 
la  question  italienne  une  solution  pacifique. 

Je  trouve  ce  soir  dans  la  Darmstàdter  Zeitung,  journal  oiïiciel, 
l'alinéa  suivant,  placé  isolément  et  tout  à  fait  en  vue,  après  les 
nouvelles  politiques  du  jour  : 

crOn  assure  également  aujourd'hui  que  la  rupture  entre  la 
France  et  l'Italie  serait  maintenant  évitée,  grâce  à  l'intervention 
de  la  Prusse  M.» 

Ce  bruit  paraît  donc  tendre  à  se  répandre  dans  la  presse  alle- 
mande, et  j'ai  cru  devoir  le  signalera  Votre  Excellence^2). 


58G5.  Le  Marquis  de   Gadork,  Ministre  à  Munich,  au   Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Bavière,  2/i3,  n°  83.) 

Munich,  22  octobre  1867. 
(Cabinet,  2/1  octobre;  Dir.  pol.,  26  octobre.) 

[La  discussion  des  traités  et  projels  de  lois  relatifs  au  Zollve- 
rein  a  commencé  la  veille  à  la  Chambre  des  Députés.  Elle  a  été 
assez  animée.  La  plupart  des  orateurs  n'ont  d'ailleurs  examiné  les 
traités  conclus  avec  la  Prusse  qu'au  point  de  vue  des  conséquences 
qui  pourront  en  résulter  pour* l'avenir  politique  de  la  Bavière. 
Particularistes  et  unitaires  ont  tour  à  tour  exposé  leur  manière 
de  voir,  qui  peut  se  résumer  en  quelques  mots.] 

Les  conditions  attachées  au  maintien  de  l'Union  douanière 
menacent  l'indépendance  et  l'autonomie  de  la  Bavière,  ont  dit  les 
premiers;  il  faut  les  rejeter,  quelles  que  soient  les  conséquences. 
Peu  importent  les  sacrifices,  ont  répondu  les  unitaires,  pourvu 
qu'on  puisse  arriver  à  la   réalisation  de   l'idée  chère  à  tous  les 

M   Auch  heute  wird   vcrsiclicrt,    dass  durch   preussische  Vermittlung  der 
Bruch  zwischen  Frankreich  und  Italien  vermieden  werden  solle. 
W  Cf.  Seydoux  ,  télégramme ,  2 1  octobre. 
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patriotes;  le  traité  passé  avec  la  Prusse  est  un  premier  pas  dans 
la  voie  de  l'unification,  donc  il  faut  l'adopter. 

Le  Prince  de  Hohenlobe  a  pris  la  parole  à  la  fin  de  la  séance. 
Il  s'est  d'abord  attaché  à  démontrer  que  le  Gouvernement  bava- 
rois s'était  trouvé  placé,  dès  le  début  des  négociations,  dans  la 
pénible  alternative  d'accepter  les  conditions  onéreuses  posées  par 
la  Prusse,  ou  de  sortir  de  l'Union  douanière.  On  aurait  pu  choi- 
sir ce  dernier  parti  si  la  Bavière  avait  pu  former  un  groupe  com- 
pact avec  les  autres  Etats  du  Midi,  mais  elle  n'a  rencontré  ni  en 
Wurtemberg  ni  à  Bade  des  dispositions  dans  ce  sens.  La  Bavière 
ne  pouvait  rester  seule;  en  acceptant  le  libre  échange  pour  elle- 
même,  elle  se  mettait  à  la  discrétion  de  ses  voisins.  L'isolement 
commercial  pour  ce  pays  est  une  conception  idéaliste  impossible 
à  réaliser.  Le  Ministre  ne  méconnaît  pas  les  sacrifices  énormes 
que  le  Iraité  impose.  La  Constitution  du  Parlement  douanier  peut 
être  considérée  comme  une  réduction  de  la  souveraineté;  mais  il 
était  impossible  de  s'opposer  à  sa  formation;  sa  sphère  d'action 
d'ailleurs  a  été  limitée,  et  il  faut  espérer  que  les  garanties  prises 
à  cet  égard  seront  suffisantes.  «•  Je  suis  loin  de  blâmer,  a  dit  en 
terminant  le  Prince,  les  sentiments  que  le  traité  peut  inspirer 
aux  patriotes  bavarois;  mais  je  crois  qu'un  examen  sérieux  et 
attentif  les  convaincra  de  la  nécessité  de  l'adopter,  et  de  mainte- 
nir par  là  le  lien  national,  v 

[Après  le  discours  du  Président  du  Conseil,  la  discussion  avait 
été  remise  au  lendemain.  La  Chambre  vient  de  la  terminer  en 
adoptant  l'ensemble  du  traité  par  cent  dix-sept  voix  contre  dix- 
sept.]  . 

58<M».  Le  Baron   de  Talleyrand,    Amrassadeur  à   Saim-Péters- 
bourg.  au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Russie,  239,  n"  70  bis  M.) 

Saint-Pétersbourg,  22  octobre  1867. 
(Cabinet,  s  novembre;  Dir.  pol.,  h  novembre.) 

M.  de  Ribier  m'a  remis  la  dépèche  politique  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'adresser  sous  le  n°  62  (2J. 

O  Le  bis  a  été  ajouté  à  Paris  parce  que  la  dépêche  précédente  de  Talleyrand, 
du  12  octobre,  portait  déjà  le  n°  70. 
(2)  Dépêche  du  16  octobre. 


22  OCTOBRE  1867.  65 

Le  Prince  Gortehakoff  se  montre  très  satisfait  de  l'assentiment 
donné  par  le  Gouvernement  de  l'Empereur  au  projet  de  déclara- 
tion que  le  Baron  de  Budberg  vous  a  communiqué.  Le  Chancelier 
m'a  paru  tenir  grand  compte  de  l'empressement  que  nous  avions 
apporté  à  accepter  sa  proposition,  et  il  s'est  plu  à  reconnaître 
que  les  modifications  de  forme  conseillées  par  Votre  Excellence 
avaient  amélioré  la  rédaction  de  son  document,  en  en  précisant 
mieux  la  pensée. 

Je  tiens  du  Prince  Gortehakoff  que  l'Italie  aurait  acquiescé  à 
la  démarche  projetée  avant  même  de  connaître  le  texte  de  notre 
déclaration  collective  W.  La  Prusse,  de  son  côté,  a  fait  savoir  hier 
qu'elle  y  adhérait.  Quant  à  l'Angleterre,  le  Baron  de  Brunnow 
n'a  été  chargé  que  d'entretenir  académiquement  Lord  Stanley  de 
la  décision  des  Puissances,  sans  lui  demander  de  s'y  associer,  car 
une  ouverture  à  cet  effet  n'aurait  rencontré  qu'un  refus,  dans 
l'état  de  «nihilisme  politique n  où  se  maintient  le  Cabinet  de 
Londres. 

Les  choses  se  trouvant  ainsi  avancées,  le  Ministre  d'Autriche  a 
éprouvé  quelque  embarras  en  recevant  l'ordre  de  réclamer  du 
Chancelier,  après  s'en  être  entendu  avec  moi,  de  notables  chan- 
gements au  projet  de  déclaration,  le  Baron  de  Beust  mettant  son 
concours  au  prix  de  cette  acceptation  (2).  Je  n'ai  pas  caché  à  mon 
Collègue  que  ces  changements  me  semblaient  modifier  si  profon- 
dément le  projet  primitif  que  je  doutais  fort  qu'ils  fussent  acceptés 
par  le  Gouvernement  russe.  Il  m'a  été  confirmé  en  effet  que  le 
Prince  Gortehakoff,  sur  des  informations  venues  de  Paris  et  de 
Vienne,  avait  repoussé  les  modifications  recommandées  par  le 
Cabinet  autrichien.  Dans  cet  état  de  choses,  le  Comte  de  Rever- 
tera  s'est  décidé  à  demander  de  nouvelles  instructions  avant 
d'entrer  en  matière  avec  le  Chancelier. 

La  satisfaction  évidente  qu'éprouve  le  Prince  Gortehakoff  à  se 
retirer  d'un  conflit  où  la  Russie  s'était  aventureusement  lancée  me 
paraît  gagner  rapidement  les  hommes  importants  du  Département 
des  Affaires  étrangères.  Leur  langage,  du  moins,  est  singulièrement 
changé.  Ainsi,  ils  louent  la  sagesse  du  Chancelier  qui  replace  la 


(1)   Cf.  La  Villestreux,  télégramme,  19  octobre,  6  h.  45. 
W  Cf.  Beust  à  Mùlinen,  19  octobre. 
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question  de  Candie  sur  le  terrain  qu'elle  n'aurait  jamais  dû  aban  ■ 

donner ^ Il  faut,  disent-ils,  laisser  les  combattanls  vider 

leur  querelle  en  champ  clos,  sans  intervenir  entre  eux  et  sans 
prendre  la  responsabilité  des  conséquences  de  leur  lutte.  C'est  le 
seul  moyen  d'éviter  que  cette  lutte,  si  elle  doit  continuer,  ne 
prenne  des  proportions  qui  compromettraient  la  paix  euro- 
péenne  Ils  semblent  enfin  n'avoir  plus  qu'une  appréhension 

principale,  c'est  que  la  conduite  sensée  du  Chef  de  leur  Départe- 
ment ne  soit  pas  comprise,  et  ne  lui  attire  d'amères  critiques  de 
la  part  de  la  presse  russe,  qui  continue  à  appuyer  de  toutes  ses 
sympathies  l'insurrection  crétoise,  etc. 

Le  Chargé  d'Affaires  de  Turquie  a  communiqué  au  Chancelier 
un  projet  de  réorganisation  de  l'ile  de  Candie  élaboré  à  Constan- 
tinople,  ainsi  qu'une  dépêche  qui  accompagnait  ce  document  et 
repoussait  les  accusations  de  cruauté  portées  contre  l'armée  otto- 
mane. Le  Prince  a  écouté  très  froidement  Caia-Theodory  Effendi, 
qu'il  a  cependant  interrompu  une  fois  pour  répondre  à  cette 
étrange  allégation  que  les  insurgés  avaient  incendié  eux-mêmes 
leurs  bois  d'oliviers  :  «Vous  allez  probablement  me  prouver, 
a-t-il  dit,  qu'Orner  Pacha  s'est  occupé  à  planter  des  oliviers  sur 
son  passage? r>  La  lecture  terminée,  le  Chancelier  s'est  contenté 
d'ajouter  que,  Fuad  Pacha  lui  ayant  fait  jusqu'à  présent  l'honneur 
de  le  traiter  en  homme  sérieux,  il  ne  s'était  pas  attendu  à  ce  que 
la  Porte  lui  opposât  des  arguments  aussi  faciles  que  ceux  qu'il 
venait  d'entendre. 

Le  Chargé  d'Affaires  de  Turquie  a  également  porté  à  la  con- 
naissance du  Gouvernement  russe  une  sorte  de  protestation  du 
Cabinet  ottoman  contre  la  continuation  du  transport  des  familles 
Cretoises  en  Grèce.  Pour  toute  réponse,  le  Chancelier  a  demandé 
à  son  interlocuteur  si  dorénavant  la  Turquie  comptait  devoir 
s'opposer  par  la  force  à  l'accom  plissement  de  cette  œuvre  d'huma- 
nité. Le  Diplomate  turc  a  gardé  le  silence. 


(°  Les  points  de  suspension  qui  lignrent  dans  cette  dépèche  sont  dans  le 
texte. 
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5867.  Lk  Marquis  ok  Châteaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,  au 
Marquis  dk  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  87,  n°  61.) 

Stuttgart,  22  octobre  1867. 
(Cabinet,  2  5  octobre;  Dir.  pol.,  28  octobre.) 

[La  Chambre  paraît  de  plus  en  plus  contraire  aux  traite's  con- 
clus avec  la  Prusse  et  à  la  politique  du  Ministère llK  M.  de  Varn- 
bûler  ne  dissimule  point  qu'il  n'espère  pas  obtenir  la  majorité'. 
11  paraît  indécis  et  découragé.  Pourtant  un  revirement  peut  encore 
se  produire  à  la  Chambre.] 

La  réunion  pour  les  conférences  militaires'2-  qui  devait  avoir 
lieu  hier  à  Munich  a  e'té  empêchée  par  le  refus,  au  dernier 
moment,  du  Gouvernement  badois  d'y  prendre  part.  Le  commis- 
saire du  Wurtemberg  a  suspendu  son  départ,  et  M.  de  Varnbûler 
ne  sait  pas  si  le  Cabinet  de  Munich  jugera  qu'il  y  a  lieu  de 
conférer  sans  le  Grand-Duché  de  Bade. 

[Le  Cabinet  de  Stuttgart  n'a  pas  encore  d'informations  précises 
sur  le  résultat  des  conférences  au  sujet  de  la  citadelle  d'Ulmt3).] 

Le  Roi  et  la  Reine  arrivent  demain  de  Friedrichshafen.  Ce  re- 
tour, qui  ne  devait  avoir  lieu  qu'à  la  fin  du  mois,  est  pleinement 
motivé  par  les  circonstances. 


58G8.   Outrey,  Chargé  d'Affaires  à  Constantinople,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Turquie,  373,  n°  196.) 

Thérapia,  2 3  octobre  1867. 
(Cabinet,  3i  octobre;  Dir.  pol.,  2  novembre.) 

/ 

Le  nouvel  Ambassadeur  d'Angleterre  à  Constantinople  W  est 
arrivé  le  19  de  ce  mois,  et  je  l'ai  vu  hier.  M.  Elliot  s'est  montré 
affable  et  aimable  à  mon  égard,  et  m'a  exprimé  le  désir  de 
marcher,  en  toutes  circonstances,  d'accord  avec  l'Ambassade  de 

(1)  Cf.  Châteaurenard ,  20  octobre. 

(2)  Cf.  Mosbourg,  20  octobre;  d'Astorg,  21  octobre. 

(3)  Cf.  Châteaurenard,  t5  octobre. 

W  G.  Elliot  avait  été  nommé  le  6  juillet;  il  présenta  ses  lettres  de  créance 
le  26  octobre;  il  remplaçait  lord  Lyons,  nommé  ambassadeur  à  Paris. 
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l'Kmpereur.  Il  n'a  poinl  hésité  à  me  dire  que,  seloo  lui,  les  intérêts 
des  deux  Puissances  occidentales  en  Orient  étaient  identiques, 
mais  que,  la  Russie  poursuivant  sans  relâche  la  désorganisation 
de  l'Empire  ottoman,  dont  l'Angleterre  désire  le  maintien,  il  ne 
saurait  accueillir  qu'avec  une  extrême  réserve,  et  même  défiance, 
les  propositions  émanant  de  Saint-Pétersbourg. 

M.  Elliot  se  loue  non  seulement  beaucoup  de  l'accueil  qu'il  a 
reçu  de  Votre  Excellence  à  son  passage  à  Paris,  mais  encore  de  la 
franchise  avec  laquelle  vous  avez  bien  voulu  lui  faire  connaître  les 
vues  du  Gouvernement  de  l'Empereur. 


5969.   Outrey,  Chargé  d'Affaires  a  Constantinople,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Turquie,  370,  n°  197.) 

Tbérapia,  23  octobre  1867. 
(Cabinet,  3i  octobre;  Dir.  pol.,  2  et  20  novembre.) 

J'ai  reçu  la  dépêche  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur 
de  m'adresser  le  1 1  de  ce  mois  sous  le  n°  164 ,  et  à  laquelle  était 
joint  le  projet  de  déclaration  que  les  Puissances  doivent  adresser 
au  Gouvernement  ottoman. 

L'Ambassadeur  de  Russie,  que  j'ai  vu  hier,  m'a  dit  avoir  reçu 
par  le  télégraphe  avis  que  deux  phrases  de  ce  document  avaient 
été  modifiées,  afin  de  rendre  acceptable  par  la  Cour  de  Vienne 
le  projet  de  déclaration.  M.  le  Ministre  d'Italie  n'a  point  connais- 
sance de  la  rédaction  proposée  par  M.  le  Prince  GortchakofT; 
mais  il  a  toutefois  été  invité  par  son  Gouvernement  à  faire,  d'ac- 
cord avec  ses  Collègues,  la  démarche  proposée  par  la  Russie  M. 
Il  m'a  été  impossible  de  rencontrer  les  Représentants  d'Aulriche 
et  de  Prusse,  et  je  ne  sais  par  conséquent  s'ils  ont  des  instructions 
à  ce  sujet. 

[Le  Grand-Vizir  se  plaint  de  l'attitude  du  Consul  de  Russie  à 
La  Cane'e.  La  Porte  a  protesté  à  nouveau  contre  l'embarquement 
des  familles  Cretoises  sur  les  navires  russes^.  Trois  nouveaux 

O  Cf.  La  Villestreux,  télégramme,  19  octobre,  6  h.  A5,  et  Talleyrand, 
2  s;  octobre. 

(2)  Les  navires  français  avaient  cessé  d'en  recueillir.  Cf.  Outrey,  9  octobre. 
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bataillons  parlent  pour  la  Crète,  avec  Djémil  Parha,  qui  appor- 
terait au  Grand-Vizir  Tordre  formel  de  reprimer  à  tout  prix  l'in- 
surrection après  l'expiration  de  l'armistice  W.] 


5$?0.  Le  Baron  dk  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, ad  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie, 
36g.) 

Florence,  a3  octobre  1867,  a   3o  soir. 
(  Reçu  à  3h  1 5  soir.) 

La  crise  ministérielle  semble  devoir  se  terminer  bientôt.  A  mes 
informations  d'liier(-)  j'ajoute  que  M.  Depretis  serait  Ministre  des 
Finances.  Pour  le  moment,  malgré  que  M.  Rattazzi  soit  toujours 
au  Ministère  de  l'Intérieur,  il  n'y  a  pas  de  Gouvernement  :  il  se 
refuse  à  prendre  l'initiative  de  toute  mesure  importante. 

Toute  communication  télégraphique  avec  Rome  reste  inter- 
rompue. Le  bruit  d'une  insurrection  à  Rome  continue  à  êlre  pro- 
pagé par  l'organe  du  parti  de  l'Action. 

Jusqu'à  présent  Garibaldi  ne  serait  pas  arrête'. 


5891.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie, 
369.)  ^  . 

Florence,  a3  octobre  1867,  k  5o  soir. 
(Reçu  à  5H5  soir.) 

Le  nouveau  Ministère  paraît  définitivement  constitué  comme 
suit  :  Depretis,  Finances;  Général  Durando,  Intérieur;  Vigliano, 
Justice  ;  Vice-Amiral  Tholosano ,  Marine  ;  professeur  Messadagliana, 
Instruction  publique  ;  Correnti ,  Commerce.  Travaux  publics  encore 
à  nommer.  Le  Cabinet  décidera  son  programme  à  l'arrivée  du 
Général  Durando,  attendu  ce  soir,  et  entrera  probablement  demain 
en  fonctions. 

M  Cf.  Outrey,  1  7  septembre. 

W  Cf.  La  Villestreux,  télégramme,  a  a  octobre,  7  h.  10  soir. 
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58'9%.  Le  Baron   de  Reinach,   Chargé  d'Affaires  à  Vienne,  au 
Marquis  de   Moustier.  (Orig.  Autriche,  4o,6,  n°  129.) 

Vienne,  a 3  octobre  1867. 
(Cabinet,  2 5  octobre;  Dir.  pol.,  28  octobre.) 

J'ai  rhonneur  de  vous  transmettre  ci -joint  un  article  du 
journal  die  Presse  qui  passe  pour  être  un  organe  officieux  du  Baron 
de  Beust. 

Le  temps  me  manque  pour  en  faire  la  traduction  d'ici  au  dé- 
part de  la  poste.  Je  tiens  à  ce  que  cet  article,  évidemment  fait 
avant  que  l'entrevue  d'Oos^ne  soit  connue  du  public,  parvienne 
sans  retard  à  Votre  Excellence,  afin  qu'elle  soit  en  mesure  de  se 
former  une  juste  idée  de  la  façon  dont  elle  paraît  être  interprétée 
dans  les  sphères  gouvernementales. 

wll  est  dit  dans  cet  article  qu'elle  a  eu  lieu  sur  l'initiative  de  la 
Prusse,  mais  par  voie  extra-diplomatique.  Le  Chancelier  de 
l'Empire  passe  pour  l'avoir  appuyée.  Une  guerre  entre  la  Prusse 
et  la  France  sans  être  probable  est  cependant  possible.  Dans  cette 
éventualité',  la  Prusse  ne  doit  pas  compter  sur  notre  alliance;  mais 
elle  ne  peut  toutefois  manquer  d'attacher  du  prix  à  la  neutralité 
de  l'Autriche,  qui  sera  maintenue  autant  que  possible  et  quoi 
qu'il  arrive.  La  démarche  courtoise  du  Roi  de  Prusse  a  certaine- 
ment eu  pour  but  de  paralyser  le  côté  dangereux  de  l'entrevue 
de  Paris.  La  Prusse  n'a  pas  à  rechercher  l'alliance  de  l'Autriche, 
parce  que  les  raisons  qui  pourraient  la  déterminer  n'existent  pas 
pour  le  moment.  Le  Cabinet  de  Berlin  doit  comprendre  qu'il  ne 
saurait  être  question  d'une  alliance  entre  la  France  et  l'Autriche. 
La  rencontre  d'Oos  a  donc  aussi  peu  en  vue  d'en  former  une  que 
d'en  empêcher  une  autre.  Le  Roi  de  Prusse  a  tout  simplement 
voulu  se  montrer  à  son  ancien  confédéré,  pour  réveiller  en  lui  des 
sentiments  allemands,  avant  qu'il  ne  foulât  le  sol  français. 

«Dans  la  question  d'Orient,  l'Autriche  cherche  à  se  mettre 
d'accord  avec  les  Puissances  occidentales  pour  qu'il  ne  soit  rien 
fait  sans  la  participation  de  la  Prusse  et  de  la  Russie;  c'est  le 
seul  moyen  d'empêcher  un  conflit  européen.  Une  alliance  de  cœur, 

i]>  Cf.  Mosbourg,  télégramme,  22  octobre. 
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telle  que  celle  de  Gastein,  ne  peut  plus  avoir  lieu  entre  la  Prusse 
et  l'Autriche;et,  quanta  l'alliance  avec  la  France,  nous  envoûtons 
aussi  peu  que  de  celle  avec  la  Prusse;  nous  voulons  avoir  de  bonnes 
relations  avec  toutes  les  Puissances,  et  nous  apprécions  avant  tout 
la  politique  qui  nous  laisse  «la  main  libre».  La  France  ne  réus- 
sira pas  à  nous  gagner  dans  les  projets  qu'elle  peut  nourrir  à 
l'endroit  de  l'Allemagne,  et  la  Prusse  peut,  en  tout  cas,  compter 
sur  notre  neutralité,  si  elle  nous  laisse  tranquilles,  et  qu'elle  ne 
porte  pas  ombrage  à  nos  intérêts  orientaux.  Nous  ne  croirons  à 
la  sincérité  d'un  rapprochement  de  la  part  de  la  Prusse  que  lorsque 
nous  aurons  la  preuve  qu'elle  aura  brisé  les  liens  qui  l'unissent  à 
la  Russie.  Sans  attacher  plus  d'importance  qu'elle  n'en  mérite  à 
l'entrevue  d'Oos,  nous  l'envisageons  au  seul  point  de  vue  de  l'in- 
fluence qu'elle  peut  exercer  sur  le  maintien  de  la  paix,  que  nous 
désirons  plus  que  personne.» 

Tels  sont  les  passages  les  plus  saillants  de  cet  article.  J'ajouterai 
que  les  idées  qu'il  exprime  me  paraissent  assez  bien  cadrer  avec 
les  sentiments  de  l'opinion  publique  à  l'endroit  de  la  France,  et  je 
ne  laisserai  pas  non  plus  ignorer  à  Votre  Excellence  que,  depuis 
quelque  temps,  il  semble  que  les  rapports  de  la  Prusse  et  de 
l'Autriche  sont  empreints  de  moins  d'aigreur  que  par  le  passé. 
Aussi  l'entrevue  qui  vient  d'avoir  lieu,  bien  qu'arrivée  tout  à  fait 
à Timproviste,  n'a-t-eîle  surpris  personne.  J'en  ai  entendu  parler 
hier  soir  dans  des  termes  qui  ne  me  permettent  pas  de  douter  que 
généralement  on  l'approuve,  et  qu'on  est  flatté  des  avances  de  la 
Prusse,  sans  cependant  y  attacher  une  trop  grande  valeur. 


5S93.  Procès-verbal    de    séance    du    Conseil    des    Ministres. 
(Papiers  de  Cerçay,) 

Palais  de  Saint-Cloud,  a4  octobre  1867. 

Présidence  de  l'Empereur.  —  S.  M.  l'Impératrice  assiste  à  la 
séance.  —  Tous  les  Ministres  sont  présents. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  fait  connaître  les  mauvaises 
nouvelles  qui  sont  parvenues  d'Italie  et  qui  tendent  à  démontrer 


72  24  OCTOBRE   1867. 

que  la  Révolution  remporte  dans  les  régions  du  Gouvernement 
italien  t1). 

L'Empereur,  de  l'avis  du  Conseil,  décide  que  des  ordres  vont 
être  immédiatement  donnés  pour  le  départ  du  corps  expédition- 
naire. 


58*4.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  La  Villestrkux. 
Chargé  d'Affaires  à  Florence.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Italie 
369.) 

Paris,  a4  octobre  1867,  iabi/4  soir. 

Le  Ministère  Cialdini  est  il  définitivement  formée? 

Garibaldi  est-il  réellement  arrêté (3)? 

Est-il  vrai,  comme  le  disent  les  journaux  de  Florence,  qu'il  y  ait 
des  troubles  à  Rome? 

Où  et  comment  le  télégraphe  est-il  rompu?  Doit-on  le  rétablir 
promptement? 

Répondez  immédiatement. 

Si  vous  ne  pouvez  avoir  de  nouvelles  de  Rome ,  envoyez  quelqu'un 
à  Rome  ou  à  Civita-Vecchia  pour  avoir  des  nouvelles;  faites-moi 
télégraphier  par  le  Consul  de  Civita-Vecchia. 


58*5.  Le  Marquis  de   Moustier  à  Armand,  Chargé  d'Affaires  à 
Rome.  (Minute.  États  Romains,  1087,  n°  39.) 

[Paris,]  2 h  octobre  1867  (4)* 

L'invasion  de  l'Etat  Romain  par  les  bandes  garibaldiennes  a 
éveillé  dès  le  début   toute  la  sollicitude   du   Gouvernement  de 

(,)  Cf.,  en  particulier,  tes  télégrammes  de  La  Villestreux  du  21  octobre, 
12  h.,  et  du  22  octobre,  h  h.  35,  ainsi  que  celui  d'Armand  du  22  octobre! 
1 1  h.  soir. 

2'  Cf.  La  Villestreux,  télégramme,  28  octobre,  h  h.  5o  soir. 
M  Cf.  La  Villestreux,  télégramme,  23  octobre,  2  h.  3o  soir. 
')  Le  ton  de  cette  dépêche,  si  la  date  en  est  exacte,  semble  difficilement 
conciliaire  avec  la  décision  prise,  le  même  jour,  par  le  Conseil  des  Ministres 
(cf.,  ci-dessus,  le  procès-verbal  de  la  séance).  Il  s'accorde  au  contraire  avec 
la  décision  annoncée  le  22  par  le  Moniteur  et  transmise  à  Armand  par  Moustier 
dès  le  ai  (cf.  Moustier  à  Armand,  télégramme,  21  octobre). 
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l'Empereur. Tant  que  ce  mouvement  n'avait  point  pris  de  propor- 
tions inquiétantes,  nous  ne  pouvions  que  nous  borner  à  en  sur- 
veiller les  progrès,  en  les  signalant  à  la  sérieuse  attention  du 
Cabinet  de  Florence;  mais,  dès  qu'il  nous  a  été  démontré  qu'il 
acquérait  chaque  jour  de  nouvelles  forces  et  que  la  Convention 
du  i5  septembre  se  trouvait  en  péril,  nous  n'avons  point  hésité 
dans  nos  résolutions.  Nous  nous  sommes  mis  en  mesure  de  faire 
face  à  toutes  les  éventualités,  et  de  maintenir,  au  besoin  par  la 
force,  les  engagements  contractés  envers  nous.  Nous  avons  en 
même  temps  usé  de  tous  nos  moyens  d'influence  pour  ramener 
le  Gouvernement  italien  à  une  juste  apprécia  lion  de  cet  état  de 
choses,  et  pour  obtenir  de  lui  que,  par  une  décision  énergique, 
il  s'opposât  enfin  aux  attaques  dirigées  contre  le- territoire  ponti- 
fical. Nous  lui  avons  d'ailleurs  fait  savoir  que  nous  ne  pouvions 
admettre  aucune  combinaison  qui  serait  en  désaccord  avec  la 
lettre  ou  avec  l'esprit  de  la  Convention  qui  protège  les  frontières 
de  l'État  Romain.  La  netteté  de  notre  langage  et  la  fermeté  de 
noire  altitude  ont  eu  le  résullat  que  nous  étions  en  droit  d'en 
attendre.  La  Cour  d'Italie,  déférant  aux  pressantes  représentations 
de  l'Empereur,  nous  a  fait  parvenir,  ainsi  que  le  Moniteur  Ta 
annoncé,  les  assurances  et  les  déclarations  les  plus  catégoriques (1>. 
Le  Roi  s'est,  en  même  temps,  séparé  d'un  Ministère  qui  n'avait 
pas  réussi  à  comprimer  les  tentatives  du  parti  révolutionnaire,  et 
Sa  Majesté  a  appelé  pour  former  une  nouvelle  administration  des 
hommes  qui  devront  s'appliquer  à  arrêter  l'impulsion  donnée  par 
les  auteurs  de  cette  agitation,  ainsi  qu'à  remplir  les  obligations 
internationales  acceptées  par  l'Italie. 

Il  ne  serait  toutefois  ni  juste  ni  prudent  d'attendre  du  Cabinet 
de  Florence  le  rétablissement  instantané  des  choses  dans  l'état 
normal,  sans  tenir  compte  des  embarras  de  toute  nature  qu'une 
crise  aussi  sérieuse  devait  lui  susciter.  11  importe  donc  que  le 
Gouvernement  pontifical  ne  s'étonne  pas  des  délais  que  peut  encore 
rencontrer  la  restauration  complète  de  l'ordre  sur  sa  frontière. 
Il  faudra  certainement  du  temps  au  nouveau  Ministère  italien  pour 
calmer  une  excitation  progagée  de  longue  main  et  pour  désarmer 
les  bandes  qui  se  sont  formées  sur  tant  de  points  différents.  Nous 

W  Cf.  Moustier  à  Armand,  télégramme,  21  octobre. 
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ne  cesserons  pas  de  le  presser  de  faire  loul  ce  qui  sera  en  son 
pouvoir  pour  hâter  la  pacification  des  esprits;  mais  il  est  néces- 
saire que,  de  son  côté,  le  Saint-Siège  continue  de  veiller  avec  la 
même  énergie  à  la  défense  de  son  territoire.  Il  n'a  eu  qu'à  se  louer 
de  la  solidité  que  les  troupes  indigènes,  aussi  bien  que  les  con- 
tingents étrangers,  ont  montrée  dans  toutes  les  rencontres.  Les 
populations,  d'autre  part,  lui  ont  donné  jusqu'ici  des  preuves 
certaines  de  fidélité  et  de  dévouement.  Ces  dispositions  lui  prêtent 
une  grande  force  pour  conjurer  le  danger  de  sa  situation  en  ce 
moment,  et  elles  seront  un  puissant  argument  le  jour  où  l'on  aura 
à  rechercher  les  moyens  de  prévenir  le  retour  des  complications 
actuelles. 


589G.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  a  Flo- 
rence, au  Marquis  de  Moustier.  (ïélégr.  Déchiffrement.  Italie, 

369e>.) 

Florence,  ih  octobre  1867,  Uh  a5  soir. 

La  crise  ministérielle  continue  <2).  Les  membres  désignés  pour 
faire  partie  du  nouveau  Cabinet  n'ont  pu  encore  tomber  d'accord 
sur  plusieurs  points  de  leur  programme  politique.  Le  Général 
Cialdini  paraît  incertain  sur  le  résultat  définitif  de  ses  dé- 
marches, 

Gari-baldi  aurait  réussi  à  franchir  la  frontière,  les  ordres 
d'arrestation  ayant  été  éludés  ou  n'ayant  pas  été  exécutés.  11  se 
trouverait  donc  actuellement  à  la  tête  des  bandes  garibaldiennes, 
fortes,  assure-t-on,  d'environ  cinq  mille  hommes,  mais  mal  armés 
et  mal  équipés. 

5S99.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires    a   Flo- 
rence, au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie, 

86,,.) 

Florence,  :>,h  octobre  1867,  6ha5  soir. 
(Reçu  à  8h  A 5  soir.) 

J'apprends  à  l'instant  par  notre  courrier  de  Rome  que  l'insur- 

(')  Cf.  Doc.  diplom.,  18G7,  Affaires  d'Italie,  p.  9A  ,  et  Arc  h.  diplom. ,  1867, 
!.  IV,  p.  i5/i3. 

(2>   Cf.  Moustier  à  La  Villestreux,  télégramme,  a  h  octobre,  12  h.   \jh  soir. 
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rection  annoncée  par  tous  les  journaux  de  Florence (1)  se  réduit 
à  l'attaque  d'un  poste  au  Capitole  par  cinquante  hommes 
arme's,  et  dun  quartier  des  zouaves  dans  le  Borgo-Nuovo,  qui  ne 
peut  contenir  que  deux  compagnies.  Un  mur  seulement  se  serait 
écroulé  à  la  suite  de  l'explosion  d'une  mine.  Au  départ  du  courrier 
de  Rome,  mardi  soir,  tout  était  tranquille,  la  ville  semblait  morte. 
Des  barricades  avaient  été  élevées  par  la  troupe  aux  portes  de 
Rome,  et  armées  de  canons  pour  déblayer  les  approches  en  cas 
d'attaque. 

Le  Général  Durando,  arrivé  ce  matin  de  Naples,  a  passé  trois 
heures  à  Rome,  et  dit  avoir  trouvé  tout  tranquille,  mais  qu'il 
règne  beaucoup  d'agitation  dans  les  esprits.  11  s'est  rendu  en 
curieux  sur  le  lieu  de  l'explosion.  Mon  agent  secret  m'affirme  que 
six  ou  sept  hommes  sont  à  Rome  avec  la  mission  de  poser  des 
mines  partout  où  ils  pourront.  On  ignore  ici  où  les  fils  télégra- 
phiques sont  rompus  et  quand  ils  pourront  être  rétablis.  Je  dois 
avoir  tout  à  l'heure  une  entrevue  confidentielle  avec  le  Général 
Cialdini,  que  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  solliciter  dans  un  moment 
où  personne  ne  gouverne,  où  l'inquiétude  est  extrême,  et  où  il 
est  impossible  d'avoir  une  nouvelle  sûre.  Je  réexpédie  immédia- 
tement le  courrier  à  Rome,  avec  ordre  de  me  rapporter  sans  retard 
toute  nouvelle  grave. 


58V S.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie, 
369.) 

Florence,  2  4  octobre  1867,  8  10. 

Je  viens  d'avoir  avec  le  Général  Cialdini,  à  titre  particulier  et 
confidentiel,  un  entretien  dont  je  m'empresse  de  vous  rendre 
compte  en  résumé  (2).  Le  Général  paraît  très  préoccupé,  fort  inquiet, 
et  il  m'a  dit  que,  malgré  tous  ses  efforts,  il  n'a  pu  encore  parvenir 
à  constituer  un  Ministère  W;  qu'au  dernier  moment  la  plupart  des 
hommes  politiques  auxquels  il  s'est  adressé  ne  veulent  pas  assumer 

(1)  Cf.  La  Villeslreux,  télégramme,  a3  octobre,  2  h.  3o  soir. 

(2)  Cf.  le  télégramme  précédent. 

(3)  Cf.  La  Villestreux,  télégramme,  26  oclohre,  k  h.  2  5  soir. 
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la  responsabilité  de  mesures  de  répression;  qu'il  ne  peut  s'entendre 
avec  eux  ni  sur  la  conduite  à  tenir  au  cas  où  Garibaldi  réussirait 
à  la  tête  de  ses  bandes  à  pénétrer  dans  Rome,  ni  sur  la  suppres- 
sion des  comités  de  secours  dirigés  aujourd'hui  par  des  sénateurs 
et  des  députés,  ni  sur  la  forme  à  donner  à  la  proclamation  destinée 
à  faire  connaître  au  pays  la  pensée  du  Gouvernement  de  maintenir 
intacte  la  Convenlion  de  septembre;  que,  pour  lui,  s'il  réussit  à 
organiser  un  Cabinet,  son  premier  acte  sera  d'appeler  le  Parle- 
ment, pour  lui  exposer  la  situation  et  discuter  avec  lui  les  moyens 
de  sortir  de  l'état  d'anarchie  où  se  trouve  plongée  l'Italie.  Le 
Général  Cialdini  fera  immédiatement  une  proclamation;  mais 
pour  la  faire  accepter  il  devra,  m'a-t-il  dit,  y  annoncer  que  les 
mesures  prises  ne  le  seront  qu'aussi  longtemps  qu'il  n'y  aura  pas 
d'intervention  étrangère.  Il  pense  que  l'état  de  l'opinion  publique 
pour  [sic]  l'Italie  est  tel  que,  du  moment  qu'un  soldat  français  aura 
mis  le  pied  à  Civita-Vecchia,  il  est  à  craindre  qu'il  ne  se  produise 
un  soulèvement  immense,  dont  les  conséquences  seraient  incalcu- 
lables. S'il  échoue  à  former  un  Ministère,  et  on  le  saura  bientôt, 
il  ne  voit  pour  le  Roi  que  deux  perspectives  pour  sortir  d'em- 
barras :  revenir  à  M.  Rattazzi,  et  alors  c'est  marcher  en  avant, 
donner  la  main  à  la  Révolution,  et  accepter  une  guerre  avec  la 
France;  ou  s'adresser  au  Général  Menabrea,  et  s'apprêter  alors 
à  de  mauvais  moyens  de  réaction,  qui  jetteraient  inévitablement 
le  pays  dans  les  horreurs  d'une  guerre  civile. 

Entre  les  deux  partis,  le  seul  qui  conviendra  à  l'honneur  de 
l'Italie,  a  dit  le  Général  Cialdini,  c'est  plutôt  la  guerre  avec  la 
France.  Mieux  vaut  être  écrasé  par  elle  que  de  s'épuiser  et  de 
mourir  par  ses  propres  armes.  Mais,  avant  d'en  arriver  là,  il  faut 
que  l'Empereur  trouve  moyen  de  résoudre  d'une  manière  quel- 
conque et  sans  retard  aucun  la  question  du  pouvoir  temporel. 
En  effet,  chaque  jour  qui  passe  aggrave  la  situation.  Le  parti 
avancé  en  profite  au  préjudice  des  intérêts  réels  de  la  France  et 
de  l'Italie.  Les  esprits  s'excitent  de  plus  en  plus,  s'aigrissent 
chaque  jour  davantage  contre  la  France, qui  veut,  dit-on,  humilier 
l'Italie,  et  bientôt  tout  pouvoir,  tout  prestige  royal  seront  impuis- 
sants à  arrêter  un  mouvement  populaire  qui,  peu  sérieux  au 
début, a  pris  aujourd'hui  des  proportions  qu'il  est  difficile  de  juger 
avec  exactitude,  mais  contre  lequel  on  ne  peut  plus  lutter.  Le 
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Général  Cialdini  est  revenu  sur  l'idée  d'une  intervention  simul- 
tanée(1)  comme  un  moyen  de  faire  accepter  l'intervention  française, 
et  cela  malgré  lous  les  dangers  d'une  semblable  éventualité.  C'est, 
a-t-il  dit,  le  seul  moyen  à  prendre  pour  annihiler  les  projets  des 
bandes  de  Garibaldi  et  des  bandes  révolutionnaires.  Le  Général 
Cialdini  m'a  dit  que  le  Marquis  Pepoli  doit  arriver  après-demain 
à  Paris,  chargé  d'une  mission  près  de  l'Empereur.  Il  tiendra  ce 
même  langage;  celui  du  Général  Cialdini  a  été  franc,  énergique, 
et  empreint  d'une  conviction  profonde.  Il  blâme  la  politique 
ambiguë  et  tortueuse  de  M.  Rattazzi,  et  m'a  assuré  que  jamais  il 
n'en  adopterait  une  semblable.  Il  a  terminé  en  me  donnant  les 
assurances  les  plus  formelles  de  ses  intentions  amicales  pour  la 
France  et  de  son  dévouement  à  l'Empereur. 

Le  Colonel  Schmitz  au  Mi?iistre  de  la  Guerre  :  Il  est  passé  cette 
nuit  à  Florence  des  compagnies  du  génie.  Les  mouvements  de 
troupes  continuent.  On  charrie  de  la  poudre  en  grande  quantité. 


5*9!).  Le  Cardinal  Antonelli,  Secrétaire  d'État  près  le  Saint- 
Siège,  al  Prince  Chigi-Albani,  Nonce  apostolique  à  Paris. 
(Télégr.  Traduction.  Etals  Romains,  io3^.) 

"Rome,  2/1  octobre  1867,  llh  s°ir- 

Notre  position  devient  intenable,  et  même  la  sûreté  person- 
nelle du  Saint-Père  est  menacée.  Les  bandes  garibaldiennes,  très 
nombreuses  et  audacieuses,  serrent  Rome  de  bien  près,  et  la 
présence  de  Garibaldi  ^,  qui  esl  parti  hier  de  Florence  par  un  Irain 
spécial,  redouble  leur  audace,  étant  venu  se  mettre  à  leur  tête. 
On  ose  tout  menacer,  et  les  troupes  régulières  permetlent  tout, 
dans  la  persuasion  qu'aucune  intervention  n'est  à  craindre  du  côté 
de  la  France.  L'article  du  Moniteur,  qui  n'est  pas  assez  clair,  se 
prête  à  des  bien  tristes  interprétations  (3). 

(1)  Cf.  (t.  XVlli,  p.  4fi§)  JNigra  à  Yloustier,  particulière;,  \U  octobre. 

'-'  Cf.  La  Villestreux,  télégramme,  92  octobre,  h  h.  35,  et  2/1  octobre, 
h  h.  2  5  soir. 

(3)  Il  s'agit  évidemment  du  <r  Bulletin»  inséré  dans  le  Moniteur  du  22  octobre. 
Cf.  Moustier  à  Armand,  télégramme,  21  octobre. 


78  25  OCTOBRE   1867. 

Qu'est-ce  qu'on  pense  de  faire  à  Paris  en  présence  de  si  graves 
dangers?  Que  deviendraient  les  assurances  qu'on  nous  a  données? 
On  va  jusqu'à  vouloir  nous  persuader  que  les  préparatifs  qu'on 
a  faits  à  Toulon,  etc.,  etc.,  ne  sont  qu'un  prétexte  à  donner  aux 
Piémontais  pour  leur  permettre  de  justifier  l'entrée  de  leurs 
troupes  dans  l'État  çlu  Saint-Siège  et  à  Home.  Dans  ce  cas,  le 
Saint-Père  n'aurait  qu'à  pourvoir  de  la  manière  qu'il  croirait 
la  plus  opportune  à  sa  dignité  et  à  son  indépendance.  Pourrait-il 
agir  autrement?  Parlez,  agissez  et  répondez  le  plus  tôt  possible! 


5*  mi.  Le  Marquis  de  Moustier  au   Baron   de  La  Villestreux, 
Chargé  d'Affaires  à  Florence.  (Télégr.  Minute.  Italie,  360/1).) 

Paris,  2  5  octobre  1867,  midi. 

La  conversation  que  vous  avez  eue  avec  le  Général  Cialdini(2) 
m'a  causé  un  vif  sentiment  de  surprise  et  de  regret.  Il  n'y  a  en 
ce  moment  qu'une  question  :  l'Italie  a  pris  envers  nous  des  enga- 
gements solennels;  veut-elle  les  tenir?  Son  honneur  et  ses  inté- 
rêts y  sont  engagés.  Ce  n'est  pas  par  des  hésitations  et  des  ména- 
gements envers  le  parti  révolutionnaire,  mais  en  le  réprimant 
énergiquement  et  immédiatement,  que  le  Gouvernement  italien 
assurera  ses  bons  rapports  avec  la  France,  aussi  bien  que  son 
propre  prestige  et  son  autorité.  L'Empereur  écrit  dans  ce  sens 
au  Roi (3). 


(l)  Ce  télégramme  a  été  publié,  avec  une  addition  importante,  dans  tes  Doc. 
diplom.,  1867,  Affaires  d'Italie,  p.  9(5-97,  et  dans  les  Arch.  diplnm.,  1867, 
t.  IV,  p.  i545. 

(5J  Cf.  La  Villestreux,  télégramme,  9J1  octobre,  8  h.  10. 

(3)  Cette  dernière  phrase  est  remplacée,  dans  le  texte  des  Doc.  diplom.,  par 
celle-ci  :  k D'après  ce  que  vous  me  dites,  il  est  malheureusement  évident  que 
le  Ministère  Cialdini  ne  parviendra  pas  à  se  constituer,  et,  dès  lors,  nous 
devons  aviser.  » 
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5881.  Armand,  Chargé  d'Affaires  à  Rome,  au  Marquis  de  Mous- 
tier.  (Télégr.  chiffré.  Duplicata.  Ltats  Romains,  1087  ^M 

Rome,  a5  octobre  1867. 

L'émeute  d'avant-hier  était  artificielle,  mais  plus  sérieuse  que 
Ton  ne  Ta  cru  d'abord^.  Hier  soir,  il  y  a  eu  à  un  mille  de  Rome 
un  engagement  sanglant  avec  une  bande  venue  de  la  frontière 
en  descendant  le  Tibre.  Aujourd'hui,  la  nouvelle  que  rembarque- 
ment de  nos  troupes  était  arrêté (3)  a  frappé  toute  la  ville  et  le 
Gouvernement  de  panique.  Le  Cardinal  Antonelli  et  le  Général 
Kanzler  ont  seuls  gardé  leur  sang-froid.  La  garnison  fait  son 
devoir,  mais  est  épuisée  de  fatigue.  Aux  yeux  de  Son  Éminence, 
la  situation  est  très  critique,  et  le  Pape  en  est  sérieusement  ému(4l 
iMgr  Rerardi  craint  qu'il  ne  prenne  quelque  résolution  soudaine. 

Votre  Excellence  ne  voudrait-elle  pas  insister  à  Florence  pour 
que  les  communications  télégraphiques  soient  rétablies? 

L'Ambassadeur  d'Autricbe  me  prie  de  faire  parvenir  au  Raron 
de  Reust  ce  qui  suit  : 

«Grande  panique  dans  Rome  par  suite  de  l'apparition  de  bandes 
garib.ildienncs  dans  les  environs  et  de  la  nouvelle  delà  suspension 
de  l'intervention  française.  La  troupe  pontificale  excellente,  mais 
exténuée  de  fatigue.  Le  Cardinal  considère  la  situation  de  Rome 
comme  militairement  très  grave.  n 

588£.  Le  Comte  de  Mosrourg,  Ministre  â  Carlsruhk,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Rade,  /17,  n°  lia.) 

Bade,  2  5  octobre  1867. 
(Cabinet,  26  octobre;  Dir.  pol.,  28  octobre.) 

[La  Première  Chambre  a  ratifié  h  l'unanimité  l'alliance  avec 
la  Prusse  et  le  traité  reconstilutif  du  Zollverein.  | 

l-]>  Quelques  phrases  de  ce  télégramme  ont  été  publiées  dans  les  Doc.  dvplom. , 
1867,  Affaires  d'Italie,  p.  97,  et  dans  les  Arch.  diplom.,  1867,  t.  IV,  p.  1545. 

(i)  Cf.  La  Villeslreux,  télégramme,  2^  octobre,  C  h.  2  5  soir. 

^  La  nouvelle  avait  été  annoncée  par  une  note  du  Moniteur  le  29  octobre 
(cf.  Moustier  à  Armand,  télégramme,  21  octobre);  mais,  le  a4,  l'Empereur, 
après  avoir  pris  l'avis  du  Conseil  des  Ministres,  avait  décidé  de  faire  partir 
immédiatement  le  corps  expéditionnaire.  (Cf.  ci-dessus  le  procès-verbal  du 
Conseil  des  Ministres  du  2/1  octobre.) 

(4)  Cf.  Antonelli  au  Nonce,  télégramme,  2/1  octobre. 
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Divers  organes  de  ia  presse  allemande  ont  reproduit,  ces  der- 
niers temps,  un  bruit  d'après  lequel  le  (Gouvernement  badois 
aurait  fait  à  Berlin  des  de'marches  destinées  à  bâter,  ou  du  moins 
à  préparer  d'une  manière  efficace  l'entrée  du  Grand-Duché  dans 
la  Confédération  du  Nord.  Ces  rumeurs,  qui  circulent  du  reste 
à  Tétat  permanent,  et  auxquelles  les  dispositions  bien  connues  du 
Gouvernement  du  Grand-Duc  ne  donnent  que  trop  de  vraisem- 
blance, avaient  revêtu  un  caractère  suffisant  de  consistance  pour 
que  j'aie  cru  devoir  ramener  indirectement  M.  de  Freydorf  sur 
ce  sujet  souvent  traité  entre  nous.  J'ai  recueilli  dans  cette  nouvelle 
occasion  les  mêmes  assurances  qui  m'ont  toujours  été  données. 
Il  ne  serait  question  que  d'union  nationale,  de  rapprochements 
dictés  par  les  intérêts  impérieux  du  pays.  Le  vœu  du  Gouverne- 
ment, vœu  exprimé  dans  des  communications  récemment  adres- 
sées par  M.  de  Freydorf  au  Prince  de  Hohenlohe,  tendrait,  comme 
par  le  passé,  à  marcher  d'accord  avec  les  autres  Etats  du  Sud, 
et  à  chercher  de  concert  avec  eux  la  forme  la  plus  avantageues 
des  rapports  à  nouer  avec  la  Confédération  du  Nord.  Il  n'est  pas 
douteux  cependant  que  le  langage  de  M.  de  Freydorf,  avec  mes 
Collègues  allemands  particulièrement,  leur  avait  laissé  croire, 
il  y  a  quelque  temps,  à  des  modifications  possibles  dans  l'atti- 
tude du  Gouvernement  badois,  qui  paraissait  vouloir  user  dans 
une  certaine  mesure  du  droit  qu'on  lui  contestait  en  Bavière 
d'agir  seul  et  indépendamment  de  ses  voisins  du  sud  du  Mein. 
On  m'a  assuré  depuis,  du  reste,  que  M.  de  Freydorf  s'était 
exprimé  ces  jours  derniers  avec  d'autres  membres  du  Corps  diplo- 
matique comme  il  Ta  fait  tout  dernièrement  avec  moi.  En  outre, 
à  l'occasion  d'un  de  ses  récents  discours  à  la  Chambre,  les  jour- 
naux ayant  reproduit  ses  paroles  en  les  accentuant,  plus  qu'il  ne 
l'avait  fait  réellement,  dans  le  sens  des  idées  de  fusion  avec  la 
Prusse,  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  publié  dans  le 
Journal  officiel  une  rectification  destinée  a  rétablir  l'exactitude  et  la 
véritable  portee  de  son  langage. 

On  semble  croire,  et  je  ne  serais  pas  éloigné  de  partager  cette 
impression,  qu'après  le  discours  du  Prince  Hohenlohe (l)  et  la 
réponse  des  journaux  officieux  prussiens,  qui  revendiquaient  pour 

W  Cf.  Cadore,  8  octobre. 
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chaque  Etat  du  Sud  eu  particulier  sa  liberté  d'action,  M.  de  Frey- 
dori'  avait  cru  le  moment  venu  pour  son  Gomernement  de  faire 
un  pas  de  plus  dans  la  voie  des  rapprochements  vers  la  Prusse, 
mais  que  diverses  conversations  qu'il  aurait  eues  dans  ces  derniers 
temps  avec  le  Roi  et  avec  un  personnage  important  de  son  entou- 
rage, M.  Abekeu,  lui  auraient  fait  abandonner  cette  ligne  de 
conduite,  pour  en  revenir  à  une  atlitude  plus  modérée  et  plus 
circonspecte. 

Plusieurs  journaux  avaient  assuré  également  qu'il  était  question 
d'envoyer  des  troupes  prussiennes  dans  la  place  de  Rastadt. 
Je  n'ajoutais,  je  dois  le  dire,  que  peu  de  foi  à  cette  nouvelle. 
Mais  la  question  qu'elle  touche  a  assez  d'importance  pour  que  je 
croie  utile  de  la  ramener  aussi  souvent  que  possible  dans  mes 
entretiens  avec  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères.  Je  lui  ai 
donc  adressé  quelques  questions  à  l'occasion  de  ces  rumeurs,  et 
j'ai  recueilli  de  sa  bouche  l'assurance  qu'elles  n'avaient  aucun 
fondement. 

J'ai  cru  devoir  faire  savoir  à  Votre  Excellence  par  le  télégraphe  M 
que  le  Roi  de  Prusse  s'était  rendu  le  22  au  matin  à  la  gare  d'Oos 
pour  y  rencontrer  l'Empereur  d'Autriche.  Sa  Majesté  avait  entouré 
d'une  sorte  de  mystère  le  projet  de  cette  entrevue,  qui  n'a  duré, 
m'assure-t-on,  que  dix  minutes.  On  s'accorde  ici  à  croire  que  les 
deux  Souverains  n'ont  eu  ni  le  temps  ni  le  désir  de  s'entretenir 
de  politique  pendant  ce  peu  de  moments. 

Le  Roi  de  Prusse  a  quitté  Rade  le  22  au  soir  pour  se  rendre 
à  Rerlin.  Sa  Majesté,  qui  pendant  son  séjour  ici  m'a  honoré 
d'un  très  bienveillant  accueil,  m'avait  parlé  il  y  a  quelques  jours 
des  préoccupations  que  lui  causaient  les  affaires  italiennes,  mais 
sans  entrer  dans  des  appréciations  dont  elle  réservait  sans  doute 
l'expression  à  son  Gouvernement.  Le  Roi  est  parti  le  jour  même 
où  l'on  a  appris  le  dénouement  de  la  crise  si  heureusement  con- 
jurée par  l'énergie  du  Gouvernement  de  l'Empereur. 

(l>  Cf.  Mosbourg,  télégramme,  22  octobre. 
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5883.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, au  Marquis  de  Moustier.  (Télc'gr.  Déchiffrement  ou 
copie.  Italie,  369.) 

Florence,  2 5  octobre  1867,  iih2,r). 

Mon  agent  secret  me  communique  à  l'instant  les  informations 
suivantes  : 

D'après  une  dépêche  arrivée  cette  nuit  au  comité  de  Florence, 
l'insurrection  à  Rome,  après  une  nouvelle  tentathe,  aurait  été 
écrasée.  Les  quatre  cents  fusils  dont  j'avais  annoncé  à  M.  Armand 
le  départ  de  Livourne  auraient  été  saisis  près  de  Civita-Vecchia. 
Ces  armes  proviennent  de  chez  le  sieur  Varani,  armurier  à  Turin 
et  fournisseur  général  du  Gouvernement. 

Crispi  aurait  envoyé,  il  y  a  peu  de  jours,  à  Rome  cinquante 
mille  francs  par  la  Banque  nationale,  pour  y  faire  la  Révolution. 

Nicotera  et  Acerbi  marcheraient  sur  Viterbe.  On  ignore  où  se 
trouve  Garibaldi. 

Le  Colonel  Schmitz  au  Ministre  de  la  Guerre.  —  Les  quarante- 
cinq  bataillons  de  bersaglieri  sont  augmentés  chacun  d'une  com- 
pagnie. On  complète  les  batteries  à  huit  pièces,  en  matériel  et 
traits,  sans  attelages. 

La  première  catégorie  de  18/11  est  appelée,  en  même  temps 
que  celle  de  i8ûa.  Ce  n'est  pas  le  pied  de  guerre,  mais  la  marche 
est  progressive. 

5884.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  \  Flo- 
rence, au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie, 
369.) 

Florence,  y5  octobre  1867,  raidi  a 5. 

Le  Gouvernement  lait  publier  dans  la  Gazette  officielle  de  ce 
soir  la  note  suivante  : 

cr L'agitation  par  laquelle  on  voulait  pousser  le  pays  à  violer  les 
pactes  internationaux,  loin  de  se  calmer,  était  devenue  plus  vive 
et  plus  audacieuse  depuis  la  déclaration  franche  et  précise  du 
Ministère  qu'il  était  fermement  résolu  à  remplir  son  devoir  et  à 
maintenir  la  foi  donnée. 

wLe  Ministère  a  du  se  convaincre  que,  dans  ces  derniers  jours, 


25  OCTOBRE  1867.  83 

un  grand  nombre  de  volontaires  s'acheminaient  vers  la  frontière, 
où  des  dépôts  d'armes  avaient  été  faits;  d'autres  les  accompa- 
gnaient ou  les  suivaient. 

«Le  Général  Garibaldi,  parti  d'abord  de  Florence  et  puis 
d'Arezzo,  se  portait  d'Asinalunga  vers  la  même  frontière.  Le  but 
de  ce  mouvement  était  désormais  trop  manifeste.  L'action  était 
véritablement  commencée.  Le  Gouvernement  se  trouvait  dans 
l'inévitable  nécessité  ou  de  permettre  que  l'on  violât  les  traités 
au  mépris  de  la  foi  publique,  qu'on  foulât  aux  pieds  l'autorité 
de  la  loi  et  l'intérêt  de  la  nation,  ou  de  maintenir  sa  parole  et 
de  conserver  intacte,  quoi  qu'il  pût  lui  en  coûter,  la  majesté  de 
la  loi. 

«Le  Ministère  a  fait  son  devoir. 

«Les  volontaires  qui  se  dirigeaient  vers  la  frontière  ou  s'y  trou- 
vaient déjà  ont  reçu  l'injonction  de  retourner  dans  leurs  foyers. 
Ceux  qui  ont  refusé  ont  été  ramenés  de  force.  Le  Général  Gari- 
baldi, à  Asinalunga,  a  été  prévenu,  au  nom  de  la  loi,  qu'il  devait 
retourner  en  arrière.  Sur  son  refus,'  il  a  été  conduit  à  Alexandrie. 
Des  dépôts  d'armes  ont  été  saisis. 

«Le  Ministère  a  rempli  un  devoir  douloureux;  mais,  s'il  avait 
tardé  davantage,  il  prévoyait  des  conséquences  bien  plus  doulou- 
reuses encore. 

«La  sagesse  des  Italiens,  si  elle  ne  s'est  pas  attendue  à  la  dou- 
leur de  cette  tâche,  l'a  cependant  faite  moins  difficile.  Le  Minis- 
tère a  la  confiance  que,  grâce  à  cette  même  sagesse,  vont 
disparaître  aussitôt  les  traces  d'une  agitation  contre  laquelle  il 
veille  dans  la  conscience  du  devoir  qui  lui  est  imposé  par  la 
dignité  de  la  parole  italienne  et  pour  l'intérêt  de  la  Nation.  » 

Vers  8  heures  du  soir,  des  groupes  nombreux  se  sont  formés 
autour  du  Ministère  de  l'Intérieur,  dans  les  rues  et  sur  les  places 
avoisinantes.  Des  cris  de  :  «Vive  Garibaldi!  Mort  à  Rattazzi!», 
ont  été  poussés.  La  cavalerie  a  dû  dissiper  les  rassemblements. 
Tout  paraît  tranquille  à  l'heure  qu'il  est.  La  troupe  stationne  sur 
les  places  de  la  S  ignora  et  du  palais  Pitti. 
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5885.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  chiffré.  Copie. 
Italie,  369.) 

Florence,  2  5  octobre  1867,  /i''3o  soir. 

La  crise  ministérielle  continue (1),  mais  le  Général  Cialdini  espère 
pouvoir  m'annoncer  ce  soir  la  formation  définitive  du  Cabinet. 
Il  vient  de  me  confirmer  confidentiellement  les  nouvelles  que  j'ai 
envoyées  ce  matin  à  Votre  Excellence  sur  l'insurrection  de  Rome(2). 
Toutes  les  tentatives  des  Garibaldiens  ont  échoué.  Cairoli,  qui  a 
tenté  avec  quelques-uns  des  siens  de  s'introduire  dans  Rome  sur 
une  barque,  a  été  tué,  un  de  ses  frères  blessé.  Mais  il  paraîtrait 
que  Garibaldi,  à  la  tête  de  quatre  mille  volontaires,  s'est  dirigé 
à  marches  forcées  sur  Monte  Rolondo,  qu'il  a  dû  attaquer.  Cet 
effort  sera,  suppose  le  Général  Cialdini,  le  dernier  tenté  par  le 
parti  d'Action.  Déjà  plus  de  deux  mille  volontaires  auraient 
repassé  la  frontière,  découragés  et  affamés.  Le  Général,  qui  ne 
m'a  reçu  encore  que  comme  simple  particulier,  me  semble 
disposé  à  prendre  les  mesures  les  plus  énergiques  a  l'égard  de 
la  Révolution,  aussitôt  son  entrée  aux  affaires.  Il  en  est  grand 
temps,  car  je  ne- puis  cacher  à.  Votre  Excellence  que  le  Ministère 
de  l'Intérieur  est  un  véritable  foyer  de  conspiration.  Tout  est  livré 
à  la  direction  du  parti  de  l'Action,  qui  en  use  largement,  et  c'est 
miracle  que,  au  milieu  d'un  abandon  pareil,  la  ville  de  Florence 
conserve  son  calme  et  sa  tranquillité. 


5**«.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé   d'Affaires  à  Flo- 
rence, au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Italie,  369,  n°  121  (3)). 

Florence,  a5  octobre  1867. 
(Cabinet,  28  octobre;  Dir.  pol.,  3o  octobre.) 

Depuis  quelques  jours,  les  événements  se  sont  succédé  avec 
tant  de  rapidité  et  au  milieu  d'une  si  grande  confusion  de  non- 

(1>  Cf.  La  Villestreux,  télégrammes,  >ih  octobre,  k  h.  2 5  soir  et  8  h.  io. 
W  Cf.  La  Villestreux,  télégramme,  ï>5  octobre,  ti  h.  2.5. 
(3)  En  tête,  note  à  l'encre  :  «Lue  par  l'Empereur.» 
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velles,  d'une  si  complète  incertitude  des  intentions  du  Gouverne- 
ment, que  je  nie  suis  borné  à  tenir  Voire  Excellence  régulièrement 
informée  par  le  télégraphe  de  tout  ce  qui  m'a  semblé  d'un  inlérêt 
immédiat  pour  le  Gouvernement  de  l'Empereur.  J'ai  mis  tous 
mes  soins  à  ne  mentionner  que  des  faits  exacts  et  des  nouvelles 
appelées  à  se  confirmer,  laissant  de  côlé  hjs  appréciations  aux- 
quelles la  conduite  ambiguë  et  hésitanle  du  Cabinet  de  Florence 
enlevait  d'un  moment  à  l'autre  toule  valeur.  C'est  ainsi  que,  par 
mes  télégrammes  des  19,  20,  21,  22  et  23  de  ce  mois,  j'ai  eu 
l'honneur  de  faire  successivement  connaître  à  Votre  Excellence 
la  situation  chancelante  du  Ministère,  la  décision  subite  de 
M.  Rattazzi  de  remettre  sa  démission  entre  les  mains  du  Roi, 
l'hésitation  de  Sa  Majesté  à  accepter  cette  démission,  sa  décision 
tardive  de  confier  au  Général  Cialdini  la  tâche  difficile  de  former 
une  nouvelle  administration,  puis  l'évasion  de  Garibaldi  de 
Caprera,  son  apparition  soudaine  à  Florence  et  sa  harangue  au 
peuple,  en  pleine  crise  ministérielle  et  au  milieu  d'une  agitation 
et  d'une  inquiétude  qu'explique  suffisamment  l'absence  de  toute 
direction  et  de  toute  information  venant  des  Etats  pontificaux. 

M.  Rattazzi  a  voulu  persister  jusqu'au  dernier  moment  dans  la 
politique  à  double  face  qu'il  a  suivie  depuis  son  entrée  au  pouvoir, 
et  particulièrement  depuis  la  prorogation  du  Parlement  et  les  pré- 
paratifs du  parti  de  l'Action  pour  réaliser  les  projets  d'attaque 
contre  le  Saint-Siège.  M.  le  Président  du  Conseil,  qui,  pour  se 
maintenir  devant  les  Chambres,  avait  cru  devoir  rechercher  l'appui 
de  la  Gauche,  n'a  jamais  voulu  rompre  avec  elle;  tous  ses  efforts, 
au  contraire,  ont  toujours  tendu  à  ménager  le  parti  avancé,  à  le 
laisser  sourdement  exciter  les  esprits  et  travailler  à  l'organisation 
des  bandes  destinées  à  marcher  sur  Rome*  Aussi  n'est-ce  qu'avec 
hésitation  et  contraint  pour  ainsi  dire  par  l'opinion  publique  que 
M.  Rattazzi  avait  donné  l'ordre  d'arrêter  Garibaldi.  Cette  mesure 
recevait  immédiatement  l'approbation  de  la  majorité  du  pnys 
et  de  tous  les  Gouvernements.  Elle  aurait  pu,  quoique  tardive, 
avoir  les  résultats  importants  qu'on  en  attendait  si  elle  avait  été 
franchement  exécutée  et  si,  par  faiblesse  ou  par  tout  autre  motif, 
le  Cabinet  n'avait  pas  consenti  à  laisser  Garibaldi  libre  à  Caprera. 
Mais,  ainsi  amoindrie,  elle  manquait  complètement  son  but. 

C'était  faire  un  pas  en  arrière,  prouver  au  parti  avancé  une 
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crainte  qu'il  ne  fallait  pas  avouer,  et  lui  rendre  tacitement  des 
espérances  qu'il  avait  déjà  à  peu  près  perdues.  A  dater  de  ce  jour, 
il  n'y  eut  plus  aucun  doute  pour  le  parti  de  l'Action  sur  les  vues 
secrètes  de  M.  Rattazzi.  Les  préparatifs  d'invasion  furent  repris 
avec  rapidité,  les  journaux  publièrent  proclamations  sur  procla- 
mations, signées  de  Garihaldi  et  de  ses  principaux  officiers. 
Il  s'établit  parlout  des  bureaux  ambulants  d'enrôlemenls,  et  une 
propagande  des  plus  actives  pour  exciter  les  esprits  et  pousser  la 
jeunesse  aux  frontières.  Le  Gouvernement,  malgré  les  assurances 
les  plus  formelles,  les  plus  réitérées  de  son  opposition  à  ces 
menées,  de  sa  décision  de  conserver  intacte  la  Convention  de 
septembre,  laissait  aller  les  choses  à  l'intérieur,  et  ne  songeait  à 
essayer  d'un  semblant  de  rigueur  qu'aux  frontières  mêmes,  là  où 
il  paraît  prouvé  aujourd'hui  que  la  surveillance  ne  peut  être 
complète,  et  que,  quelque  sévères  que  soient  les  mesures  prises, 
il  est  impossible  d'empêcher  le  passage  d'un  certain  nombre 
d'individus.  C'est  ainsi  que,  sous  la  persistante  impulsion  de 
leurs  chefs,  et  à  l'ombre  d'une  apparente  opposition  du  Gouver- 
nement ,  les  volontaires  garibaldiens  parvinrent  à  s'organiser  en 
bandes,  à  assaillir  divers  points  du  territoire  pontifical,  et  à 
essayer  d'insurger  le  pays.  Repoussées  parîout,  ces  bandes  n'en 
continuèrent  pas  moins  à  se  reformer  à  l'abri  des  lignes  gardées 
par  l'armée  italienne,  et  à  se  grossir  de  nouvelles  recrues  arri- 
vant chaque  jour  en  nombre  si  considérable  qu'on  fut  obligé, 
faute  d'armes  et  de  vêtements,  d'en  renvoyer  une  grande  partie. 

Pendant  ce  temps,  la  presse  libérale  trompait  le  pays  par  les 
récits  les  plus  faux  et  les  plus  mensongers,  et  travestissait  en 
victoires  chacune  des  défaites  des  Garïbldiens.  L'agitation,  qui  au 
commencement  ne  s'était  fait  sentir  que  dans  les  plus  basses  classes 
de  la  population,  se  propageait  et  gagnait  bientôt  tous  les  esprits. 
Les  journaux  les  plus  modérés,  les  plus  monarchiques,  furent 
les  premiers  à  pousser  le  Gouvernement  dans  la  voie  où  l'avait 
engagé  le  parti  de  l'Action.  Ils  déclarèrent  que  le  pouvoir  tem- 
porel du  Pape  ne  pouvait  être  plus  longtemps  maintenu  et  que, 
tout  en  respectant  le  Saint-Père  comme  Chef  de  l'Église  catho- 
lique, le  peuple  italien  devait  marcher  en  avant,  et  proclamer 
l'unité  de  l'Italie,  avec  Rome  pour  capitale. 

C'est  au  milieu  de  ces  excitations  et  de  ces  inquiétudes  de 
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loule  espèce  que  se  produisirent  coup  sur  coup  deux  événements 
qui  achevèrent  de  jeler  le  pays  dans  l'état  de  malaise  et  d'anar- 
chie où  il  se  trouve  en  ce  moment  et  d'où  il  ne  sortira  certaine- 
ment pas  avant  qu'il  ne  se  rencontre  une  main  e'nergique  et  ferme 
pour  prendre  la  direction  des  affaires. 

Ces  événements,  dont  les  suites  sont  difficiles  à  prévoir,  sont 
la  chute  du  Ministère  de  M.  Rattazzi  et  l'évasion  de  Garibaldi  : 
deux  faits  qui  se  sont  suivis  de  si  près  qu'il  est  permis,  avec  trop 
de  raison  malheureusement,  de  supposer  que  l'un  peut  avoir  été 
la  conséquence  de  l'autre. 

Depuis  quelque  temps,  M.  Rattazzi  se  voyait  déçu  dans  toutes 
ses  combinaisons.  Il  a\ait  certainement  compté  sinon  sur  l'alliance, 
tout  au  moins  sur  l'appui  de  la  Prusse  :  cette  force  lui  faisait 
défaut^ ;  il  n'avait  jamais  songé  à  la  possibilité  d'une  interven- 
tion française  :  il  la  voyait  imminente,  à  moins  d'un  changement 
de  politique.  Sortir  de  la  voie  dangereuse  où  il  était  engagé  pour 
adopter  les  mesures  de  répression  commandées  par  les  circon- 
stances, il  déclarait  que  ses  principes  et  son  passé  politique  ne 
le  lui  permettaient  pas.  S'engager  plus  avant  et  adopter  ouver- 
tement les  idées  du  parti  avancé,  c'élait  marcher  avec  les  Gari- 
baldiens sur  Rome,  et  exposer  l'Italie  à  une  guerre  désastreuse 
pour  elle;  M.  Rattazzi  affirmait  que  ccses  sentiments  bien  connus 
à  l'égard  de  la  France»  l'en  empêcheraient  toujours!  Il  se  décida 
donc  à  une  retraite,  mais  à  une  retraite  sans  franchise  et  sans 
loyauté,  essayant,  par  des  manifestations  populaires  et  en  encou- 
rageant les  municipalités  à  voter  des  adresses  au  Roi,  de  mettre 
Sa  Majesté  dans  l'obligation  de  lui  conserver  un  pouvoir  qu'il 
venait  de  résigner  lui-même.  Mais  la  démission  du  Président  du 
Conseil  était  néanmoins  acceptée;  le  Général  Cialdini,  appelé 
par  le  télégraphe,  se  chargeait  de  la  mission  de  former  un 
Ministère  plus  en  rapport  avec  la  situation  et  qui  pût  se  montrer 
assez  fort  pour  refouler  les  éléments  révolutionnaires. 

C'est  alors,  au  milieu  des  difficultés  d'une  semblable  position, 
et  pendant  un  manque  total  de  Gouvernement,  que  l'on  apprit 
avec  surprise  l'évasion  de  Garibaldi,  son  arrivée  sur  le  continent, 
puis  tout  à  coup  sa  présence  à  Florence,  où  il  prononçait  une  de 

W  Cf.  La  Villestreux,  télégramme,  ao  octobre,  5  h.  ao. 
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ses  plus  Curieuses  harangues,  en  présence  d'une  Coule  considé- 
rable, venue  là  on  ne  sait  comment  pour  l'écouter  et  l'acclamer. 
On  vit  ensuite  ce  prisonnier,  que  gardaient  sept  bâtiments  à 
Caprera,  prendre  un  train  spécial  pour  Terni,  et  y  arriver  sans 
éprouver  la  moindre  entrave  de  la  part  des  autorités  :  et  cela, 
malgré  les  assurances  les  plus  positives  données  par  le  Président 
du  Conseil,  malgré  des  ordres  d'arrestation  envoyés  aux  Préfets 
de  Foligno  et  de  Terni,  et  inexécutés  par  suite,  prétend-on, 
de  la  marche  rapide  de  Garibaldi,  qui  bientôt  gagnait  la  fron- 
tière, et  se  mettait  à  la  tête  des  bandes  réunies  de  Menotti  et  de 
quelques  autres  chefs.  Le  Cabinet  démissionnaire,  qui  continue 
pourtant  encore  ses  fonctions  et  qui  chaque  jour  se  réunit,  et  à 
plusieurs  reprises,  sous  la  présidence  de  M.  Rattazzi,  disait 
n'avoir  plus  le  droit  de  prendre  aucune  mesure,  tandis  que  le 
Général  Cialdini,  quoique  revêtu  par  le  Roi  des  fonctions  de 
Président  du  Conseil,  n'ayant  pas  d'administration  organisée, 
se  déclarait  de  son  côté  dans  l'impossibilité  d'agir. 

Cette  situation  anormale  et  dangereuse  à  plus  d'un  titre  est 
celle  qui  règne   encore  à  l'heure  qu'il  est.  Tous  les  efforts  du 
Général    Cialdini    pour    constituer   un    Ministère    ont   échoué 
devant  les  appréhensions  qu'il  rencontre  et  devant  la  difficulté 
de  s'entendre  sur  le  programme  qu'il  convient  d'adopter.  Beau- 
coup  de  noms   ont  été  mis   en   avant;  plusieurs   combinaisons 
qu'on  espérait  être   définitives    ont  été  abandonnées,   reprises, 
puis  écartées  de  nouveau.  Aujourd'hui  pourtant  on  peut  croire 
que  le  Général  Cialdini  n'est  plus  éloigné  de  réussir,  et  qu'un 
Gouvernement  uni   et  fort  sortira   enfin  de  toutes  ces  incerti- 
tudes fatales  à  l'Italie.  Il  y  a  lieu  de  penser  que  la  politique 
que  suivra  le  futur  Cabinet  sera  conforme  aux  vues  du  Gouver- 
nement de  l'Empereur;   le  caractère  et  la  position  du  Général 
Cialdini  devraient  faire  espérer  des  mesures  d'ordre  promptes  et 
énergiques.  Mais  le  Général,  dans  deux  entrevues  que  j'ai  eues 
avec  lui,   ne  m'a   pas   paru  jusqu'ici,  je  le   constate   à   regret, 
décidé  à   réprimer  avec  énergie  le  mouvement  révolutionnaire. 
Et,  pour  se  prononcer  à  l'égard  de  la  ligne  de  conduite  qu'il 
adoptera,  il  est  nécessaire  de  connaître  les  hommes  qui,  à  la 
dernière  heure,  seront  chargés  de  lui  donner  leur  concours.  J'ai 
tenu  heure  par  beur^  Votre   Excellence  informée  de   toutes  les 
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phases  de  celle  crise  d'une  si  haute  gravite  pour  l'Italie.  Je  ne 
manquerai  pas  d'apporter  tous  mes  soins  à  continuer  à  l'éclairer 
à  cet  égard,  et  à  peser,  autant  qu'il  sera  en  mon  pouvoir  et  dans 
le  sens  des  intentions  du  Gouvernement  de  l'Empereur,  sur  les 
décisions  et  les  directions  qui  émaneront  du  nouveau  Gouverne- 
ment du  Roi  Victor-Emmanuel. 

P.-S.  —  J'ai  l'honneur  d'envoyer  ci-annexé  à  Votre  Excellence  : 
î  °  quelques  adresses  au  Roi  de  diverses  municipalités  du  Royaume  ; 
2°  des  proclamations  de  Garibaldi;  3°  le  compte  rendu  de  la 
manifestation  organisée  pour  l'arrivée  de  Garibaldi  à  Florence; 
k°  deux  numéros  de  la  Correspondance  italienne  internationale ,  qui 
contiennent  une  appréciation  des  derniers  événements W. 


588  7.  Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Ravière,  2^3,  n°  8â.) 

Munich,  2  5  octobre  1867. 
(Cabinet,  37  octobre;  Dir.  pol. ,  28  octobre.) 

[Après  avoir  approuvé  le  traité  conclu  avec  la  Prusse (i),  la 
Chambre  des  Députés  a  adopté,  dans  ses  dernières  séances,  les 
deux  projets  de  lois  résultant  de  la  nouvelle  organisation  du 
Zollverein;  l'un  fixe  le  mode  d'élection  au  Parlement  douanier; 
le  second  abolit  le  monopole  du  sel. 

La  discussion  sur  le  traité  doit  commencer  le  lendemain  à  la 
Chambre  des  Pairs.] 

Le  Gouvernement  use  de  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour 
rallier  à  lui  ceux  des  membres  de  la  Chambre  haute  dont  la  réso- 
lution paraît  chancelante.  Si  je  suis  bien  informé,  le  Roi  lui- 
même  serait  intervenu,  sur  les  instances  de  son  Conseil,  et  il 
aurait  écrit  au  Président  de  la  Chambre  pour  lui  faire  savoir 
qu'il  verrait  avec  regret  les  Pairs  du  Royaume  refuser  leur  sanc- 
tion au  traité  passé  avec  la  Prusse. 

Cette  Puissance  aurait  de  son  côté,  à  ce  qu'on  m'assure  de 
bonne   source,   déclaré    au    Gouvernement    bavarois   ciu'un  vote 


11)  Ces  différentes  pièces  sont  jointes  en  annexes  à  la  dépêche* 

12)  Cf.  Cadore,  22  octobre. 
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défavorable  de  la  Chambre  haute  équivaudrait  pour  elle  à  une 
dénonciation  du  traité,  et  le  Ministre  de  Prusse  serait  muni  de 
pleins  pouvoirs  à  cet  effet. 

N'ayant  pas  eu  occasion  de  voir  le  Prince  de  Hohenlohe  depuis 
plus  de  quinze  jours,  car  le  temps  qu'il  consacre  ordinairement 
à  la  réception  du  Corps  diplomatique  a  été  absorbé  par  les  séances 
des  Chambres  ou  du  Conseil  d'État,  il  m'a  été  impossible 
d'apprendre  de  lui  la  confirmation  de  celte  nouvelle.  Si,  comme 
j'ai  tout  lieu  de  croire,  elle  est  exacte,  la  démarche  du  Cabinet 
de  Berlin  aurait  un  double  but,  qui  se  devine  aisément.  Fidèle 
au  système  d'intimidation  qui  lui  a  si  bien  servi  jusqu'à  présent 
vis-à-vis  des  Etals  du  Midi,  M.  de  Bismarck  a  voulu  d'ahord 
exercer  une  pression  sur  l'esprit  des  membres  de  la  Chambre 
haute,  et  son  intention  a  été  de  prêter  également  un  appui  indirect 
au  Prince  de  Hohenlohe,  en  déjouant  par  là  la  tactique  d'un 
certain  nombre  de  Pairs  pour  lesquels  le  rejet  du  traité  n'était 
qu'un  moyen  de  renverser  le  Cabinet  actuel,  et  qui,  après  avoir 
formé  un  Ministère  de  leur  choix,  se  seraient  arrangés  pour  faire 
revenir  la  Chambre  sur  sa  première  décision  et  lui  faire  accepter 
le  traité. 

[En  fait,  le  Prince  de  Hohenlohe  ne  semble  plus  se  préoccuper 
de  l'opposition  de  la  Chambre  haute.  [On  le  dit  même  décidé  à 
ne  pas  en  tenir  compte,  le  cas  échéant ,  en  se  fondant  sur  la  néces- 
sité de  ratifier  le  traité  avant  le  3i  octobre,  la  déclaration  de  la 
Prusse  à  cet  égard  faisant  au  Gouvernement  bavarois  une  obli- 
gation de  s'écarter  un  peu  des  voies  constitutionnelles  ordinaires 
et  de  la  ligne  de  conduite  qu'il  s'étail  primitivement  tracée. 


5888.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  a  Saint-Péters- 
bourg, au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Russie, 
a39.) 

Saint-Pétersbourg,  2  5  octobre  i8f>7,  3h  soir. 
(Reçu,  le  a5  octobre,  à  9bi/2  matin  W.) 

Le  Prince   Gortchakoff  vient  de  me  parler  avec  la  plus  vive 

1    11  y  a  ôvirlemmrnt  une  erreur  dans  les  indications  de  jour  et  d'heure.  Le 
télégramme  a  dû  arriver  le  26  octobre. 
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émotion  du  retard  que  souffre  la  déclaration  collective  arrêtée 
entre  nous(l>.  Votre  rédaction  ayant  été  acceptée  ici,  à  Berlin,  à 
Florence,  et  les  ordres  transmis  aux  Envoyés  respectis  à  Constan- 
tinople,  il  estime  qu'il  y  a  commencement  d'exécution,  et  que  la 
loyauté  du  Gouvernement  de  l'Empereur  est  engagée.  L'Empereur 
Alexandre  n'est  pas  moins  ému  d'un  incident  qui  peut  influer  sur 
les  relations  futures  des  deux  pays.  Le  langage  tenu  sur  le  Baron 
de  Beust  est  des  plus  acerbes.  Je  reliens  le  courrier. 


58S9.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Armand,  Chargé  d'Affaires  à 
Bome.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  États  Bomains,  1087  (2).) 

Paris,  96  octobre  1867. 

La  Note  suivante  a  été  insérée  par  Tordre  de  l'Empereur  au 
Moniteur  de  ce  matin  :  wEn  présence  des  tentatives  nouvelles  faites 
par  les  bandes  révolutionnaires  pour  envahir  les  Etats  pontificaux, 
l'Empereur  a  révoqué  les  ordres  qu'il  avait  donnés  (3)  de  suspendre 
l'embarquement  des  troupes  réunies  à  Toulon (4).» 

C'est  assez  vous  dire  que  les  défenseurs  de  Bome  ne  doivent 
se  laisser  aller  à  aucun  sentiment  de  découragement^. 


5890.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Armand,  Chargé  d'Affaires  a 
Bome.  (Télégr.  à  chiffrer.  Copie.  Etats  Bomains,  1087.) 

Paris,  26  octobre  1867,  llh  matin. 
(Expédié  à  1  ih  a5  matin.) 

Je  désire  que  vous  m'adressiez  matin  et  soir  un  bulletin  de  la 

W  Cf.  Moustier  à  Outrey,  11  octobre-,  à  Bourée,  18  octobre;  Beust  à  Mù- 
linen,  16  octobre;  Outrey,  a3  octobre. 

(2)  Cf.  Doc.  diplom.,  1867,  -Affaires  d'Italie,  p.  99-100,  et  Arch.  diplom., 
1867,  t.  IV,  p.  i5i7. 

W  Cf.  Moustier  à  Armand,  télégramme,  su  octobre. 

(4  La  décision  annoncée  le  26  par  la  Note  insérée  dans  le  Moniteur  avait 
été  prise  en  Conseil  des  Ministres  le  2  A  octobre.  (Cf.  ci-dessus,  p.  71,  le 
procès-verbal  de  la  séance.) 

(')  Cf.  Antonelli  à  Chigi,  télégramme,  2 k  octobre. 
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situation  de  la  ville  de  Rome  et  des  États  Romains.  Servez-vous 
du  télégraphe,  qui  est  rétabli,  et,  s'il  est  coupé  de  nouveau, 
usez  du  service  d'avisos  maintenant  organisé  entre  Civita-Vecchia 
et  Bastia. 


5891.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Armand,  Chargé  d'Affaires  à 
Rome.  (Télégr.  à  chiffrer.  Copie.  États  Romains,  1037.) 

Paris,  26  octobre  1867,  2''. 

Une  dépêche  privée  ^  dit  que  Rome  aurait  été  attaquée  le 
2 5  à  une  heure  de  l'après-midi  par  Garibaldi,  et  qu'on  craint  de 
ne  pas  être  en  force  pour  résister.  Est-ce  vrai?  Je  vous  ai  écrit  ce 
matin,  en  vous  envoyant  l'article  du  Moniteur  annonçant  l'embar- 
quement de  nos  troupes. 

Qu'on  ne  se  décourage  pas,  et  qu'on  résiste  énergiquement. 


5899.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  chiffré.  Copie.  Italie, 
3fi9.) 

Florence,  26  octobre  1867,  midi  10. 

Les  communications  télégraphiques  entre  Rome  et  Florence 
sont  rétablies  depuis  ce  matin (2). 

Insurrection  impuissante.  Rome  calme. 


(')  Il  s'agit  (Tua  télégramme  envoyé  de  Rome  à  La  Haye  le  25  octobre,  à 
1  h.  ko  soir,  et  transmis  le  26,  à  11  h.  ko  du  matin,  par  Zuylen  au  ministre 
des  Pays-Bas  à  Paris  En  voici  le  texte,  inséré  dans  la  (lorre  pondance,  Étals 
Romains,  1087  :  «Rome  attaquée.  Ennemi  à  la  porte  sous  Garibaldi.  On  tâche 
de  se  maintenir  le  plus  longtemps  possible:  trop  peu  de  soldats.  Ministre  des 
Affaires  étrangères  Rome  demande  communication  Nonce  Paris.» 

(2)  Cf.  La  Villestreux,  télégramme,  9 k  octobre,  6  h.  9.5  soir,  et  Moustier  à 
Armand,  télégramme,  26  octobre,  1  1  b.  soir. 
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5993.  Le  Baron  de  La  Yillestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie, 
369.) 

Florence,  26  octobre  1867,  a1'  35  soir. 
(Reçu  à  3h  35  soir.) 

Le  Général  Cialdini  a  décliné  ce  matin  la  mission  de  former 
un  Cabinet  W.  On  ignore  encore  à  qui  s'adressera  le  Roi.  Je  vais 
essayer  de  le  savoir.  Quelques  personnes  assurent  que  ce  sera  le 
Général  Menabrea;  d'autres  pensent  que  M.  Rattazzi  pourrait 
bien  êlre  rappelé.  Le  départ  de  nos  troupes  n'est  point  encore 
connu  en  ville  (2). 

Une  dépêche  du  Préfet  de  Terni  prétend  que  Garibaldi  aurait 
remporté  un  succès  à  Monte  Rotondo(3)  et  pris  trois  canons.  Mais 
le  télégramme  de  M.  Armand  daté  de  ce  matin  sept  heures  et 
arrivé  à  l'instant  par  Naples  m'annonce  que  l'insurrection  est 
vaincue  et  que  Rome  est  tranquille. 


5894.  Le  Général  Prudon   au  Maréchal  Niel,  Ministre  de   la 
Guerre.  (Télégr.  Déchiffrement.  Etats  Romains,  1087.) 

Rome,  26  octobre  1867,  6h  10  soir. 

Depuis  mon  télégramme  d'hier t4),  la  situation  n'a  fait  que 
devenir  plus  critique,  l'approche  des  bandes  garibaldiennes  exi- 
geant des  sorties  de  la  garnison  déjà  trop  faible  et  diminuant 
ainsi  les  moyens  de  défense  de  la  place.  Cette  défense  exigerait 
déjà  une  certaine  concentration  des  troupes  qui  ne  peut  se  faire, 
le  Souverain  Pontife  ne  voulant  pas  abandonner  les  provinces. 


Œ  Cf.  La  Vi'Iestreux,  télégramme,  a5  octobre,  h  h.  3o  soir,  et  même  date, 
n°  121. 

2)   Cf.  Moustier  à  Armand,  télégramme,  26  octobre. 
W  Cf.  La  Villestreux,  télégramme,  a5  octobre,  h  b.  3o  soir. 
W  II  n'a  pas  été  conservé  dans  la  Correspondance. 
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3*95.  Armand,  Chargé  d'Affaires  à  Rome,  au  Marquis  de  Mous- 
tier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Etats  Romains,  1087.) 

Rome,  26  octobre  1867,  6h  5o  soir. 

La  situation  politique  paraît  enveloppée  d'une  obscurité  qui 
tient  les  partis  en  suspens.  Les  journaux  de  Florence  et  toutes 
les  nouvelles  laissent  croire  que  personne  ne  gouverne  plus  en 
Italie^). 

Au  point  de  vue  militaire,  la  situation  est  celle-ci.  Dans  Rome, 
des  bombes  Orsini  chaque  soir,  mais  pas  de  tentative  de  sédition 
depuis  mardi.  Hier  on  a  découvert  beaucoup  d'armes,  de  muni- 
tions, et  soixante  Garibaldiens  au  Translévère.  Seize  d'enlre  eux 
tués,  le  reste  blessés  et  pris. 

Hors  de  Rome,  le  mouvement  en  avant  des  colonnes  garibal- 
diennes  se  dessine. 

Au  Nord,  hier,  attaque  contre  Bagnorea  repoussée;  au  Nord- 
Est,  des  bandes  nombreuses  traversent  librement  la  frontière  et 
marchent  sur  Vilerbe;  au  Sud,  le  corps  de  Nicotera  campe  à 
8  kilomètres  de  Frosinone;  à  l'Est,  un  télégramme  venu  de  Flo- 
rence dit  que  Monte  Rotondo  a  été  pris(2);  on  ne  sait  rien  du  sort 
de  la  garnison,  il  y  a  là  deux  compagnies  de  la  Légion.  Ce  qui 
est  certain,  c'est  que,  en  avant  de  cette  ville,  six  mille  Garibal- 
diens, d'après  les  avis  reçus  au  Ministère  des  Armes,  r?  chiffre  sans 
doute  un  peu  exagéré»,  ont  pris  position  à  20  kilomètres  de 
Rome.  On  ne  peut  envoyer  contre  eux  que  mille  Pontificaux,  qui 
partent  fatigués,  mais  confiants.  On  tache  de  faire  accepter  avec 
fermeté  l'idée  d'un  siège  de  quelques  jours.  Mais,  en  dépit  de 
tout,  l'inquiétude  devient  sérieuse  chez  les  meilleurs  esprits  et 
galopante  chez  les  autres. 

L'armée  et  même  le  Gouvernement  pontifical  disent  qu'ils  sont 
prêts  à  périr  en  combattant. 

Le  ressort  ne  peut  rester  longtemps  fort  tendu  sans  rompre. 

(3   heures.)  La   nouvelle  est   arrivée   que  Monte  Rotondo  a 

0)  Cf.  La  Villestreux,  a5  octobre,  n°  121. 

'<*'  Cf.  La  Villestreux,  télégramme,  26  octobre,  a  h.  35  soir. 


26  OCTOBRE   1867.  95 

repoussé  deux  assauts.  On  assure  que  Garibaldi  est  devant  cette 
place. 


.»*f*i;.  Le  Marquis  de  Gadore,  Ministre  à  Munich,  al  Marquis  de 
Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Bavière,  2A3.) 

Munich,   26  octobre  1867,  5h  soir. 
(Reçu  à  6h  soir.) 

La  Première  Chambre  a  discuté  ce  matin  le  traité  du  Zollve- 
rein^;  elle  a  adopté  un  amendement  portant  qu'elle  ne  voterait 
le  traité  que  si  la  Prusse  accordait  à  la  Bavière  le  droit  de  veto. 

Le  Prince  de  Hohenlohe  part  ce  soir  pour  Berlin  avec  le  rap- 
porteur de  la  Commission,  dans  le  but  d'obtenir  la  concession 
demandée  (2). 


589?.  Le   Marquis  de  Chateaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  87,  n°  G2.) 

Stuttgart,  26  octobre  1867. 
(Cabinet,  98  octobre;  Dir.  pol.,  29  octobre.) 

Par  suile  d'un  accord  tacite  entre  le  Gouvernement  et  l'Oppo- 
sition, le  débat  sur  les  traités  a  été  renvoyé  au  mardi  de  la 
semaine  prochaine:  de  part  et  d'autre  on  désire  savoir  ce  qu'aura 
fait  la  Haute  Chambre  bavaroise  qui  doit  se  prononcer  aujour- 
d'hui (3).  L'acceptation  ou  le  rejet  par  la  Chambre  des  Députés 
wurtembergeois  dépendent  d'un  déplacement  de  trois  ou  quatre 
voix,  et  il"  paraît  extrêmement  probable  qu'elles  se  porteront  vers 
le  Gouvernement  ou  vers  l'Opposition,  suhant  que  la  Chambre 
des  Seigneurs  en  Bavière  aura  volé  pour  ou  contre  les  traités. 

Je  disais  à  Votre  Excellence,  dans  ma  dernière  dépêche,  que 
ce  sont  les  traités  relatifs  au  Zollverein  qui  sont  aujourd'hui  mis 


^l)  Cf.  Cadore,  a5  octobre. 

-  On  trouvera  dans  les  Mémoires  de  Hohenloue  le  texte  de  l'amendement 
voté  par  la  Chambre  haute  (t.  l,r,  p.  359),  amsi  qu'une  note  rédigée  par 
Hohe:ilohe  sur  son  voyage  à  Berlin  (t.  Ie',  p.  36o-363). 

3    Cf.  le  télégramme  précédent. 
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en  question,  et  non  plus  seulement  le  traité  d'alliance  avec  la 
Prusse.  L'Opposition,  qui  commençait  à  abandonner  la  partie  au 
sujet  du  maintien  de  l'Union  douanière,  a  dû  reprendre  la  lutte 
sur  ce  terrain,  puisque  la  Prusse  a  déclaré  qu'il  y  avait  solidarité 
entre  tous  les  traités.  Le  Gouvernement  wurtembergeois  n'avoue 
pas  qu'il  ait  reçu  du  Cabinet  de  Berlin  une  communication  offi- 
cielle à  cet  égard  ,  mais  personne  n'en  doute,  et  il  est  également 
certain  que  le  Zollverein  sera  dénoncé  le  3i  octobre  si  une  déci- 
sion favorable  n'a  pas  été  prise  au  plus  tard  ce  jour-là  par  les 
Etats  du  Wurtemberg. 

[L'ajournement  de  la  discussion  est  plutôt  avantageux  au  Gou- 
vernement. 11  permet  aux  Ministres  d'agir  individuellement  sur 
les  membres  de  la  Chambre  haute.  De  plus,  comme  le  vote  doit 
intervenir  avant  le  3i  octobre,  le  débat  sera  nécessairement 
écourté.  Mais  quelques  membres  de  la  Chambre  s'en  montrent 
mécontents;  ils  estiment  que,  en  leur  soumettant  à  la  dernière 
heure  une  affaire  aussi  importante,  on  enlève  à  leur  vote  l'auto- 
rité que  lui  donnerait  seule  une  délibération  sérieuse.  Toutefois 
le  Ministère  n'a  pas  à  craindre  que  la  majorité  lui  échappe. 

La  Chambre  dis  Députés  a  continué  l'examen  des  budgets 
ministériels.] 


58»8.  Procès -Verbal    de    séance    du   Conseil    des    Ministres. 
(Papiers  de  Cerçay.) 

Palais  de  Saint-Cloud,  37  octobre  1867. 

Présidence  de  l'Empereur.  —  Réunion  des  Ministres  et  des 
membres  du  Conseil  privé.  —  Tous  les  Ministres  sont  présents. 
—  Sont  présents,  en  outre,  MM.  Walewski,  Persigny  et  Magne, 
membres  du  Conseil  privé. 

L'Empereur  expose  qu'il  a  provoqué  la  réunion  actuelle  pour 
examiner  la  conduite  qu'il  a  cru  devoir  tenir  vis-à-vis  de  l'Italie, 
et  rechercher  s'il  y  a  lieu  de  réunir  le  Corps  législatif. 

Après  avoir  fait  connaître  les  faits  antérieurs,  Sa  Majesté  donne 
lecture  de-  diverses  dépêches  du  Roi  d'Italie  annonçant  que  le 
Ministère  Menabrea  était  formé,  mais  ne  pouvait  se  maintenir 
ou  accepter  si  l'intervention  militaire  de  la  France  avait  lieu. 
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L'Empereur  a  répondu  qu'il  était  trop  tard,  que  la  flotte  était 
partie. 

Après  une  discussion  développée,  l'Empereur  décide  :  t°  qu'un 
nouveau  convoi  de  5,ooo  hommes  sera  dirigé  sur  Civita-Vecchia; 
2"  qu'on  attendra  trois  jours  avant  de  statuer  sur  la  convocation 
du  Corps  législatif. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  donne  lecture  d'un  projet 
de  circulaire  qui  est  adopté  après  quelques  modifications  W. 


5S99.  Le  Marquis   de  Moustier  au  Baron  de  La  Villestreux, 
Chargé  d'Affaires  à  Florence.  (Télégr.  Minute.  Italie,  369.) 

Paris,  27  octobre  1867,  ih  matin. 
(Expédié  à  ah  matin.) 

M.  Armand  a  dû  recevoir  de  moi  un  télégramme  le  22  ,  et  trois 
le  26.  Il  m'en  a  adressé  un  le  21  ^2\  un  le  22,  venu  par  Nice,  et 
un  le  2  5. 

Je  voudrais  savoir  si  ce  compte  est  exact.  Il  faudrait  qu'il  m'en- 
voyât deux  fois  par  jour  un  bulletin  télégraphique  de  la  situation 
de  Rome,  et  de  la  marche  des  bandes (3^. 

Il  circule  une  foule  de  bruits  sur  lesquels  il  importe  que  je  sois 
fixé.  Est-il  vrai  qu'une  atlaque  sur  Viterbe  ait,  été  repoussée,  et 
Acerbi  tué?  que  Garibaldi  ait  remporté  un  grand  succès  à  Monte 
Rotondo(4)?  qu'i^  ait  quatre  mille  hommes  et  dix  canons?  La 
dépêche  si  laconique  de  M.  Armand  que  vous  m'avez  transmise  ne 
dit  rien  sur  tout  cela  ;  je  la  soupçonne  d'être  du  22  ,  et  d'avoir  été 
retenue  et  post-datée  par  l'Administration (5). 

W  Cf.  la  circulaire  du  28  octobre,  et  la  note. 

(2)  La  Correspondance  en  contient  deux,  l'un  de  2  h.  45,  l'autre  de  h  h.  3o. 

(3)  Cf.  Moustier  à  Armand,  télégramme,  26  octobre,  11  h.  matin. 
^  Cf.  Armand,  télégrammes,  96  octobre,  6  h.  5o  soir. 

(5)  Cf.  Armand,  télégramme,  2  5  octobre.  —  Il  est  en  effet  surprenant" 
qu'Armand  parle  le  2  5  seulement  de  la  panique  produite  à  Rome  par  la  nou- 
velle, télégraphiée  dès  le  21,  que  l'Empereur  retenait  provisoirement  en  France 
le  corps  expéditionnaire. 
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5ÎMJO.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  a  Flo- 
rence, au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie, 

S69.) 

Klorence,  27  octobre  1867,  3h  soir. 
(Reçu  à  V'  10  soir.) 

Depuis  deux  heures,  le  Ministère  paraît  constitué^  :  le  Général 
Menahrea  devient  Président  du  Conseil  et  Minisire  des  Aflaires 
étrangères^;  le  Marquis  de  Gualterio,  Ministre  de  l'Intérieur;  le 
Comte  de  Cambray-Digny,  Cantelli  et  le  Général  Revel  (ce  dernier 
provisoirement)  entrent  dans  la  composition  du  Cabinet. 

Trois  cents  prisonniers  pontificaux  sont  arrivés  à  Pérouse.  La 
nouvelle  est  officielle. 

Le  bruit  court  que  l'armée  pontificale  ne  serait  plus  en  élat  de 
résister,  par  suite  des  fatigues  énormes  auxquelles  elle  a  été 
soumise. 

A  Florence,  la  troupe  est  sous  les  armes  et  garde  les  points 
principaux  de  la  ville. 

5901.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  La  Villestreux, 
Chargé  d'Affaires  a  Florence.  (Télégr.  à  chiffrer.  Copie.  Italie, 
369.) 

Paris,  97  octobre  1867,  6   20  soir. 

Je  reçois  voire  télégramme  de  trois  heures.  Vous  me  dites  que 
trois  cents  prisonniers  pontificaux  sonl  arrivés  à  Pérouse.  Qui  a 
pu  les  y  envoyer ,  et  de  quel  droit  les  y  retiendrait-on  ?  Donnez- 
moi  des  explications  sur  un  fait  aussi  grave. 


5903.  Armand,  Chargé  d'Affaires  à  Rome,  au  Marquis  de  Mous- 
tier. (Télégr.  Déchiffrement.  Etals-Romains,  1087.) 

Civita-Vecchia,  27  octobre  1867,  21'  3/4  soir. 

Monte  Rotondo  a  été  pris  au  quatiième  acsaut,  toute  la  garni 

l)   Cf.  La  Villestreux,  télégramme,  2 G  octobre,  2  h.  35  soir. 

-)  Le  roi  cTIlalie  avait  informé  l'empereur  Napoléon,  par  télégramme 
qu'il  venait  de  confier  la  présidence  du  Conseil  à  Menabrea.  Cf.  le  procès- 
verbal  du  Conseil  des  Ministres  .du  27  octobre. 
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son  faite  prisonnière  après  avoir  encloué  ses  deux  canons.  Il  y 
avait  deux  compagnies  de  la  Légion  et  une  de  carabiniers 
suisses  O.  La  colonne  de  mille  hommes  s'est  repliée  ce  matin  sur 
Rome,  l'ennemi  élant  par  trop  supérieur  en  nombre. 

Le  Colonel  Charette  écrit  que  les  troupes  italiennes  ont  passé 
la  frontière,  et  sont  à  Grillo  derrière  Monte  Rolondo  et  les  Gari- 
baldiens. Dans  la  nuit,  l'ordre  a  été  donné  à  toutes  les  troupes 
des  provinces  de  rentrer  à  Home.  On  arme  les  murailles. 

Je  reçois  ce  matin  votre  dépêche  annonçant  le  rembarquement 
de  nos  troupes  (2).  Cela  a  sufii  à  éloigner  du  Gouvernement  et  de 
l'armée  toute  préoccupation.  Mais  les  forces  matérielles  sont  à 
bout.  Il  en  restera  assez  pour  que  nous  tenions  dans  Rome  et 
dans  Civita-Vecchia  jusqu'à  l'arrivée  de  nos  troupes,  si  elles  ne 
tardent  plus  un  instant.  L'ennemi  peut  être  ce  soir  sous  les  murs 
de  Rome,  et  l'on  redoute  un  mouvement  dans  l'intérieur  de  la 
ville. 


5903.  Le  Raron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie, 
369.) 

Florence,  27  octobre  1867,  kh  20  soir. 
(Reçu  à  711  soir.) 

J'ai  télégraphié  à  M.  Armand  (3),  mais,  les  dépêches  devant 
passer  par  Naples,  les  réponses  n'arrivent  que  tard.  Il  est  positif 
qu'une  attaque  sur  Viterbe  a  été  repoussée.  Une  dépêche  d'Or- 
vieto,  d'hier  soir,  annonce  que  les  Garibaldiens  ont  été  battus. 
Acerbi  et  De  Sanctis  auraient  été  tués.  La  dépêche  de  M.  Armand (4) 
donne  à  Votre  FAcellence  des  détails  sur  Monte  Rotondo,  mais  ici 
on  assure  que  ce  point  a  été  pris  par  Garibaldi(5).  Le  Général 
de  Revel  convient  lui-même  aujourd'hui  que  Garibaldi  est  à  la 
tête  de  quatre  à  cinq  mille  hommes;  il  nie  qu'il  ait  des  canons; 
mais,  d'autre  part,  on  m'affirme  qu'il  dispose  de  six  pièces  d'ar- 

(1>  Cf.  Armand,  télégramme,  26  octobre,  6  h.  5o  soir. 

<2)  Cf.  Moustier  à  Armand,  télégramme,  26  octobre. 

W  Cf.  Moustier  à  La  Villestreux,  télégramme,  27  octobre,  1  h.  matin. 

(4)  Celle  du  26  octobre,  6  h.  00  soir. 

(5)  Cf.  Armand,  télégramme,  27  octobre,  2  h.  45  soir. 
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lillerie  fournies  par  les  gardes  nationales  de  ia  frontière.  iNirolera 
et  Mosto  ont  été  grièvement  blessés  devant  Monte  Rolondo.  Deux 
télégrammes  de  M.  Nigra  et  du  Consul  d'Italie  à  Toulon  ont 
annoncé  hier  à  Florence  le  départ  de  six  cuirasses  emmenant  des 
troupes  et  de  l'artillerie.  Celte  nouvelle,  connue  dans  la  soirée, 
a  produit  une  vive  impression,  mais  une  impression  de  stupeur 
plutôt  que  d'irritation;  et  Ton  disait  que  nos  troupes  arriveraient 
trop  tard  pour  empêcher  Garibaldi  d'entrer  à  Rome.  Hier,  le  Roi 
a  vu  à  plusieurs  reprises  M.  Rattazzi  et  M.  La  Farina.  Aucune 
résolution  n'a  pu  être  prise.  Ce  matin,  le  Général  Menabrea  a 
été  appelé  de  nouveau;  on  ignore  encore  s'il  a  pu  s'entendre 
avec  d'autres  hommes  politiques  M.  On  assurait  hier  que  les 
troupes  italiennes  avaient  reçu  l'ordre  de  franchir  la  frontière. 
Jusqu'à  présent  celte  nouvelle  n'est  pas  fondée (2),  mais  on  dit 
qu'elle  pourrait  le  devenir  du  moment  où  nos  troupes  débarque- 
raient à  Civita-Vecchia.  Les  bandes  grossissent  de  plus  en  plus  et 
ont  toute  liberté  de  franchir  la  frontière  depuis  que  l'armée  royale 
a  été  massée  sur  divers  points. 

Le  Colojiel  Schmitz  au  Ministre  de  la  Guerre  :  Il  y  a  contre  Rome 
un  grand  mouvement  d'ensemble  qui  devient  très  inquiétant, 
tandis  que  les  bandes  se  recrutent  de  plus  en  plus  et  s'arment  en 
proportion.  Les  soldats  pontificaux  se  fatiguent  outre  mesure.  Il  n'y 
a  pas  un  moment  à  perdre  si  Ton  veut  protéger  Rome.  C'est  mon 
sentiment.  Je  l'exprime  respectueusement  à  Votre  Excellence.  Je 
prie  le  Colonel  de  m'informer  par  le  télégraphe  si  ma  correspon- 
dance arrive  régulièrement.  Je  n'en  ai  aucune  nouvelle. 


5904.  Armand,  Chargé  d'Affaires  à  Rome,  au  Marquis  de  Mous- 
tier.  (Télégr.  chilï'ré.  Copie.  Etats  Romains,  1087.) 

Rome,  27  octobre  1867,  G1'  soir. 

Il  serait  essentiel,  pour  soutenir  le  moral  public,  que  je  fusse  à 
même  d'annoncer  le  moment  de  l'arrivée  de  notre  escadre  (3).  On 

^  Voir  pourtant  le  télégramme  de  La  Villesircux,  même  jour,  3  h.  soir. 

(2)   Cf.  Armand,  télégramme    27  octobre,  2  h.  hb  soir. 

P)  Cf.  La  Villestreux,  télégramme,  27  octobre,  k  h.  20  soir. 
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l'attend  d'heure  en  heure.  Si,  pour  une  raison  quelconque,  elle 
devait  subir  des  retards  ou  recevoir  un  contre-ordre,  tout  serait 
perdu.  » 

Les  deux  compagnies  françaises  de  Monte  Rotondo  ont  été  consi- 
gnées aux  troupes  italiennes  M. 


.»1M>5.  Le  Général  Prudon  au  Maréchal  Niel,  Ministre  de  la 
Guerre.  (Télégr.  Déchiffrement.  Etats  Romains,  1087.) 

Rome,  27  octobre  1867,  6h  so*r' 
(Reçu,  le  29  octobre,  à  Gh  matin.) 

L'ennemi  est  à  une  étape  de  Rome,  fandis  que  les  troupes 
ponlificales  ont  besoin  de  trois  jours  pour  leur  concentration 
complète.  En  attendant,  on  ne  dispose  pour  défendre  Rome 
contre  les  attaques  intérieures  et  extérieures  que  de  deux  mille 
quatre  cents  hommes  environ.  L'excessive  fatigue  de  la  troupe 
l'épuisé;  il  faut  que  nos  secours  arrivent  sans  retaid. 


5?MI«,  Le  Général  Menabrea,  Président  du  Conseil  des  Ministres 
d'Italie,  au  Chevalier  Nigra,  Ministre  à  Paris.  (Copie  ou  tra- 
duction. Italie,  370.) 

Florence,  27  octobre  1867. 

Il  s'est  présenté  au  Général  Lombardini  une  députation  de 
Ceprano  pour  supplier  qu'on  veuille  bien  envoyer  des  troupes, 
car  les  Garibaldiens  commettent  des  désordres  de  toute  espèce. 
Une  pareille  députation  est  arrivée  d'Acquapendenle.  Veuillez 
dire  au  Gouvernement  français  qu'il  ne  nous  serait  pas  permis  de 
résister  à  un  appel  si  pressant. 


M  Cf.  La  Vîtlestreiix,  télégramme,   27  octobre,  3  h.  soir,  et  Moustier  à 
La  Villestreux,  télégramme,  27  octobre,  6  h.  20  soir. 
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*909.   Procès- verbal    de    séance    du    Conseil    des    Ministres. 
(Papiers  de  Cerçay.) 

Palais  de  Saint-Cloud,  28  octobre  1867. 

Présidence  de  l'Empereur.  —  S.  M.  l'Impératrice  assiste  à  la 
séance.  —  Tous  les  Ministres  sont  présents. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  donne  lecture  de  diverses 
dépêches  reçues  d'Italie.  Ces  nouvelles  paraissent  rassurantes (,l 

L'Empereur  pose  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  convo- 
quer la  Chambre  à  une  date  prochaine.  Sa  Majesté,  après  une 
discussion  assez  étendue,  décide  que  la  Chambre  sera  réunie  le 
18  novembre. 

La  seconde  question  soulevée  par  Sa  Majesté  est  celle  de  savoir 
si  les  journaux  ne  doivent  pas  être  énergiquement  rappelés  à 
l'observation  des  lois.  Il  est  décidé  qu'une  note  modérée  dans  ce 
sens  sera  insérée  au  Moniteur  W. 


5?M>*.  Circulaire  du  Marquis  de  Moustier  aux  Agents  diploma- 
tiques de  l'Empereur  a  Londres,  Vienne,  Berlin  et  Saint-Péters- 
bourg. (Minute.  Mémoires  et  documents,  France,  Circulaires 
politiques,  1868-1869,  t.  2126  (3>.) 

Paris,  [28]  octobre  1867. 

Nous  ne  voulons  pas  nous  attacher,  en  ce  moment,  à  énumérer 

<1'  Cf.  les  télégrammes  de  La  Villestrcux  du  28  octobre,  minuit  ho  et 
2  b.  i5  du  matin,  que  Moustier  avait  certainement  reçus  et  fait  déchiffrer 
avant  la  séance  du  Conseil  des  Ministres. 

W  Voici  le  texte  de  la  note  insérée  dans  le  Moniteur  du  3o  octobre  : 
Maintenant  que  le  drapeau  français  flotte  sur  les  murs  de  (Jivita-Vecchia  et  que  les 
troupes  françaises  sont  en  présence  des  bandes  révolutionnaires  qui  ont  envahi  les 
Elats  pontificaux,  il  serait  presque  superflu  de  faire  remarquer  que  toute  correspon- 
dance avec  les  bandes  ou  leurs  chefs,  lout  encouragement,  toute  assistance  qui  leur 
seraient  donnés,  par  voie  de  souscription  ou  de  toute  autre  manière,  constitueraient 
un  fait  aussi  contraire  aux  dispositions  des  lois  pénales  qu'aux  sentiments  de  loyauté 
et  de  dévouement  au  pays.  Le  Gouvernement  compte  sur  le  patriotisme  de  tous  les 
organes  de  la  presse,  quelle  que  soit  l'opinion  qu'ils  défendent,  et  il  espère  qu'il 
n'aura  pas  à  recourir  à  la  sévérité  des  lois. 

Immédiatement  au-dessous  de  cette  note  était  inséré  l'entrefilet  suivant  : 
Des  poursuites  viennent  d'être  ordonnées  contre   un  article  publié   ce  soir   par 
Le  Courrier  français  et  ayant  pour  titre  :  L'intervention. 

W  Les  minutes  de  cette  circulaire  insérées  dans  les  différents  fonds  portent 
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les  incidents  successifs  qui  on!  fail  naître  et  poussé  à  ses  consé- 
quences extrêmes  une  crise  aussi  menaçante  pour  la  sécurité  du 
Saint-Siège  que  dangereuse  pour  les  véritables  intérêts  de  l'Italie. 
Il  nous  suffit  de  l'envisager  au  point  de  vue  de  notre  droit  et  de 
notre  honneur,  et  de  constater  les  devoirs  qui  en  découlent  pour 
nous. 

La  Convention  de  i5  septembre  1 864  a  été  provoquée  et 
signée  librement  par  le  Gouvernement  italien.  Elle  l'obligeait 
à  protéger  efficacement  la  frontière  des  Etats  pontificaux  contre 
toute  agression  extérieure.  Nul  ne  peut  douter  aujourd'hui  que 
cette  obligation  ne  se  soit  pas  trouvée  remplie,  et  que  nous  ne 
soyons  en  droit  de  replacer  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient 
avant  l'exécution  loyale  et  confiante  de  nos  propres  engagements 
par  l'évacuation  de  Rome.  Notre  honneui  nous  impose  certaine- 
ment le  devoir  de  ne  pas  méconnaître  quelles  espérances  le  monde 
catholique  a  fondées  sur  la  valeur  d'un  acte  revêtu  de  notre 
signature. 

Nous  tenons  à  le  dire,  cependant,  nous  ne  voulons  en  aucune 
manière  renouveler  une  occupation  dont  mieux  que  personne 
nous  mesurons  la  gravité.  Nous  ne  sommes  animés  d'aucune 
pensée  hostile  à  l'égard  de  l'Italie.  Nous  conservons  fidèlement  la 
mémoire  de  tous  les  liens  qui  nous  unissent  à  elle.  Nous  sommes 
convaincus  que  l'esprit  d'ordre  et  de  légalité,  seule  base  possible 
de  sa  prospérité  et  de  sa  grandeur,  ne  lardera  pas  à  s'affirmer 
hautement,  et,  dès  que  le  territoire  pontifical  sera  délivré  et  la 
sécurité  rétablie,  nous  aurons  accompli  notre  tâche  et  nous  nous 
retirerons.  H  ne  nous  restera  plus  qu'à  appeler  sur  la  situation 

toutes,  en  surcharge,  ta  dnte  du  a 8  octobre,  substituée  à  cette  du  a 5.  Seule  la 
minute  insérée  dans  le  recueil  des  circulaires  a  conservé  la  date  du  a5  octobre. 
Nous  savons,  d'autre  part,  qu'un  projet  de  circulaire  fut  communiqué  par 
Moustier  au  Conseil  des  Minisires,  le  27  octobre,  et  adopté  après  quelques 
modifications  :  ce  ne  peut  être  que  celle-ci  (cf.  ci-dessus  le  procès-verbal  de  la 
séance,  p.  96).  La  circulaire  avait  été  sans  doute  rédigée  le  2  5;  mais  elle  ne 
fut  expédiée  que  le  28,  après  approbation  du  Conseil.  Les  modifications  de 
forme  apportées  au  texte  par  le  Conseil  (elles  ne  sont  qu'au  nombre  de  deux  et 
sans  importance)  ont  d'ailleurs  été  reportées  sur  les  minutes.  —  La  circulaire 
du  28  octobre  a  été  publiée,  sous  la  date  du  2  5,  dans  les  Doc.  diplom.,  1867, 
Affaires  d'Italie,  p.  97-98;  et  dans  les  Arch.  diplom.,  1867,  t.  IV,  p.  i545- 
i546. 
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réciproque  de  l'Italie  et  du  Saint-Siège  l'attention  des  Puissances. 
Aussi  inléressées  que  nous  à  faire  prévaloir  en  Europe  les  prin- 
cipes d'ordre  et  de  stabilité,  nous  ne  doutons  pas  qu'elles 
n'abordent  avec  un  sincère  désir  de  les  résoudre  des  questions 
auxquelles,  pour  un  si  grand  nombre  de  leurs  sujets,  se  rattachent 
des  intérêts  moraux  et  religieux  du  caractère  le  plus  élevé. 

Telles  sont,  Monsieur,  les  considérations  que  vous  vous  appli- 
querez à  faire  valoir,  et  qu'appréciera,  j'en  ai  la  confiance,  le 
Gouvernement  auprès  duquel  vous  êtes  accrédité. 


5fl09.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie. 
369W.) 

Florence,  28  octobre  1867,  minuit  4o. 

Toute  communication  télégraphique  est  de  nouveau  interrom- 
pue avec  Rome.  Ma  dépêche  de  ce  matin  à  M.  Armand (2)  est 
restée  à  Naples.  Je  vais  a\iser  à  lui  envoyer  un  courrier.  Le 
Général  Menabrea  a  définitivement  constitué  son  Ministère,  mais 
avec  quelques  changements  depuis  mon  télégramme  de  ce  ma  tin  ^: 
le  Général  de  Revel  sera  remplacé  à  la  Guerre  par  le  Général 
Bertole-Viale;  M.  Mari,  Président  de  la  Chambre,  devient  Ministre 
de  la  Justice;  M.  de  Cambray-Digny,  des  Finances;  le  Comte 
Canlelli,  Travaux  publics.  Trois  portefeuilles  restent  encore 
vacants.  Dès  à  présent  il  est  permis  d'espérer  que  ce  Cabinet, 
composé  d'hommes  honorablement  connus  dans  le  pays,  et  dont 
plusieurs  ont  déjà  donné  des  preuves  d'énergie  et  de  vrai  patrio- 
tisme, voudront  entrer  franchement  dans  une  voie  plus  loyale  et 
plus  conforme  aux  engagements  du  pays.  J'ai  l'honneur  d'envoyer 
à  Votre  Excellence  la  proclamation    qui  sera  publiée  ce  soir  ou 

O  Deux  télégrammes,  publiés  dans  les  Doc.  diplom.,  1867,  Affaires  d'Italie, 
p.  100  et  101,  et  dans  les  Arch.  diplom.,  1867,  t.  IV,  p.  15/17  el  1 548 ,  ont 
été  tirés  de  celui-ci.  L'un  est  daté  du  28,  l'autre  du  29  octobre.  Le  second 
est  suivi  du  texte  de  la  proclamation. 

W  C'est-à-dire  du  27  octobre.  Cf.  La  Villestreux,  télégramme,  27  octobre, 
h  h.  20  soir. 

W  Cf.  La  Villestreux,  télégramme,  27  octobre,  3  h.  soir- 
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demain  dans  la  Gazette  officielle  et  qui  peut  être  considérée  comme 
le  programme  de  la  nouvelle  administration,  si  de  nouvelles  con- 
cessions au  parti  avancé  ne  viennent  pas  au  dernier  moment  mo- 
difier la  situation  et  tout  remettre  en  question  : 
Italiens! 

Des  bandes  de  volontaires,  excités  et  séduits  par  l'œuvre  d'un" 
parti,  sans  mon  autorisation,  sans  celle  de  mon  Gouvernement, 
ont  violé  les  frontières  de  l'Etat. 

Le  respect  dû  également  par  tous  les  citoyens  aux  lois  et  aux 
pactes  internationaux  sanctionnés  par  le  Parlement  et  par  moi 
établit  dans  ces  circonstances  un  inexorable  devoir  d'honneur. 

L'Europe  sait  que  le  drapeau  arboré  sur  le  territoire  voisin  du 
nôtre  et  sur  lequel  on  a  écrit  :  Destruction  de  la  suprême  auto- 
rité spirituelle  du  Chef  de  la  Religion  catholique,  n'est  pas  le 
mien. 

Cette  tentative  place  la  Patrie  commune  dans  un  grave  danger, 
t  m'enjoint  à  moi  l'impérieux  devoir  de  sauver  d'un  même  coup 
l'honneur  du  pays  et  de  ne  pas  confondre  deux  causes  tout  à  fait 
distinctes,  deux  objets  différents. 

L'Italie  doit  être  rassurée  des  périls  qu'elle  peut  courir;  l'Eu- 
rope doit  être  convaincue  que  l'Italie,  fidèle  à  ses  engagements, 
ne  veut  ni  ne  peut  troubler  l'ordre  public. 

La  guerre  avec  notre  allié  serait  une  guerre  fratricide  entre 
deux  armées  qui  combattent  pour  la  même  cause. 

Dépositaire  du  droit  de  paix  et  de  guerre,  je  ne  puis  en  tolérer 
l'usurpation. 

J'ai  donc  la  confiance  que  la  voix  de  la  raison  sera  écoutée, 
et  que  les  citoyens  de  l'Italie  qui  violent  ce  droit  se  mettront 
promptement  derrière  les  lignes  de  nos  troupes. 

Les  dangers  que  le  desordre  et  les  propos  inconsidérés  peuvent 
créer  parmi  nous  doivent  être  conjurés  en  maintenant  inébran- 
lables l'autorité  du  Gouvernement  et  l'inviolabilité  des  lois. 

L'honneur  du  pays  est  entre  mes  mains,  et  la  confiance  que  la 
nation  a  eue  en  moi  dans  ses  jours  les  plus  tristes  ne  peut  me  faire 
défaut. 

Quand  le  calme  sera  rentré  dans  les  esprits,  et  Tordre  pleine- 
ment rétabli,  mon  Gouvernement  fera  tous  ses  efforts  avec  loyauté 
pour  trouver,  d'accord  avec  la  France ,  selon  le  vote   du   Parle- 
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ment,  une  combinaison  pratique  de  nature  à  mettre  un  terme  à 
la  grave  et  importante  question  de  Home.  J'ai  eu  et  j'aurai  tou- 
jours confiance  dans  votre  sagesse,  comme  vous  l'avez  eue  dans 
l'affection  de  votre  Roi  pour  cette  grande  Patrie  que,  grâce  à  des 
sacrifices  communs,  nous  avons  enfin  ramenée  au  nombre  des 
*  nations,  et  que  nous  devons  transmettre  à  nos  enfants  entière  et 
honorée. 

(Suivent  les  signatures  du  Roi  et  des  nouveaux  Ministres.) 


5910.  Le  Raron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  a  Flo- 
rence, au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  chiffré.  Copie.  Italie, 
369.)     " 

Florence,  28  octobre  1867,  2''  '5  matin. 

Aussitôt  que  j'ai  eu  connaissance  du  transfert  de  trois  ou  quatre 
[cents]  prisonniers  pontificaux  à  Pérouse  W,  j'ai  cherché  à  voir  le 
Général  Menabrea ,  pour  obtenir  des  explications  sur  ce  fait.  Je  n  ai 
pu  le  joindre  que  ce  soir,  et  je  m'empresse  de  faire  connaître  la 
réponse  qu'il  a  faite  à  mes  observations.  Un  certain  nombre  de  Gari- 
baldiens s'est  présenté  à  la  frontière  avec  les  prisonniers  pontifi- 
caux. Ils  ont  été  arrêtés  et  désarmés  par  les  troupes.  Les  soldats 
romains  ont  été  conduits  à  Pérouse,  afin  de  les  empêcher  de 
retomber  entre  les  mains  des  bandes  qui  se  trouvent  de  l'autre  côté 
de  la  frontière.  A  Pérouse,  ils  ont  reçu  des  feuilles  de  route,  et  ont 
été  laissés  libres  de  repasser  la  frontière.  Le  Général  Menabrea 
m'a  dit  qu'il  espérait  que  ces  explications  seraient  jugées  complè- 
tement satisfaisantes  par  le  Gouvernement  de  l'Empereur.  Il  m'a 
informé,  en  me  priant  d'en  transmettre  la  nouvelle  à  Votre  Excel- 
lence, qu'une  députation  de  CepranO  s'est  présentée  à  xNaplespour 
demander  avec  instance  l'envoi  de  troupes,  les  Garibaldiens  ayant 
ouvert  les  prisons  et  commis  toutes  sortes  de  désordres.  Même 
députation  est  arrivée  à  Florence  de  la  ville  d'Acquapendente(2). 

(1)  Cf.  La  Villestreux,    télégramme,   27    octobre,  3  h.  soir,  et  Moustier  à 
La  Villestreux,  télégramme,  27  octobre,  6  h.  20  soir. 

(2)  Cf.  Menabrea  à  Nigra,  27  octobre. 
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5911.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  ^Flo- 
rence, au  Marquis  de  Moustier.  (Confidentiel  et  personnel. 
Télégr.  Déchiffrement.  Italie,  369.) 

Florence,  28  octobre  1867,  31'  i5  matin. 

Dans  la  con\ersation  que  je  viens  d'avoir  avec  le  Général  Me- 
nabrea,  il  m'a  déclare  que  le  nouveau  Cabinet  entre  en  fonctions 
avec  la  ferme  intention  de  prouver  au  Gouvernement  de  l'Empe- 
reur qu'il  entend  exécuter  loyalement  les  engagements  pris  par 
fltalie.  Il  a  l'ail  une  proclamation  qu'il  croit  de  nature  à  ne  laisser 
aucun  doule  à  cet  égard  au  pays  ni  à  l'étranger.  Il  va  prendre 
des  mesures  sévères  contre  le  recrutement,  l'organisation  et  le 
passage  des  volontaires  à  la  frontière.  Il  espère  que  ces  disposi- 
tions auront  pour  effet  de  faire  rentrer  la  plupart  de  ceux  qui  se 
Irouventsur  le  territoire  pontifical  W.  Ils  sauront  enfin  qu'ils  n'ont 
aucun  soutien  à  attendre  du  Gouvernement,  qui  les  traitera 
comme  rebelles  et  en  insurgés.  Ces  mesures,  trop  longtemps 
attendues,  seront  exécutées  dans  le  plus  bref  délai.  Mais  le  Général 
Menabrea  ne  se  fait  point  illusion,  m'a-t-il  dit,  sur  les  difficultés 
de  sa  mission;  il  s'attend  à  de  violentes  incriminations,  à  des 
démonstrations,  à  des  protestations  de  tout  genre  de  la  part  du 
parti  avancé  et  d'une  fraction  de  la  population.  Il  appréhende 
surtout  ces  manifestations  de  l'opinion  publique  après  le  débar- 
quement des  troupes  françaises  à  Civita-Vecchia,  et  il  s'en  montre 
tellement  préoccupé  et  se  déclare  tellement  convaincu  de  l'impos- 
sibilité' où  se  trouvera  alors  le  Gouvernement  italien  de  ne  pas 
donner  une  apparence  de  satisfaction  à  l'exaltation  des  esprits, 
qu'il  m'a  fait  entrevoir  l'obligation  où  se  trouveront  le  Roi  et  le 
Gouvernement  italiens  de  prendre  au  moment  de  notre  arrivée  à 
Rome  la  décision  de  faire  occuper  par  l'armée  italienne  les  points 
extrêmes  des  Ltats  pontificaux,  ceux,  m'a-t-il  dit,  qui  com- 
mandent les  routes,  et  cela  nullement  en  vue  d'une  occupation 
simultanée,  nullement  avec  la  pensée  de  s'opposera  la  mission  que 
viennent    remplir   les  troupes  françaises  avec   lesquelles  l'Italie 


(1    Le  début  de  ce  télégramme  a  été  publié  dans  les  Doc.  dvplom. ,  1867, 
Affaires  d'Italie,  p.  t.d-o,  et  dans  les  Arch.  diplom. ,  1867,  t.  IV,  p.   t5'48. 
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tient  à  conserver  ses  rapports  de  fidèle  alliée,  mais  uniquement 
pour  sauvegarder  vis-à-vis  du  pays  sa  force  et  sa  dignilé,  et  pour 
coopérer,  dans  une  certaine  mesure,  avec  la  France  à  la  désorga- 
nisation et  à  la  dispersion  des  bandes  garibaliiennes,  dont  les 
désordres  et  les  projets  deviennent  de  jour  en  jour  plus  inquié- 
tants. 

Le  Générai  Menabrea  a  ajouté  qu'il  espérait  que,  si  le  Roi  et 
son  Gouvernement  étaient  forcés  par  la  pression.de  l'opinion  à 
prendre  ce  parti,  le  Gouvernement  de  l'Empereur  saurait  recon- 
naître les  véritables  intentions  qui  présideraient  à  cette  détermi- 
nation: cr C'est  cette  nuit,  en  Conseil,  a-l-il  dit  en  terminant,  que 
se  décidera  cette  question,  sur  laquelle  nous  avons  consulté  les 
hommes  les  plus  à  même  de  connaître  les  sentiments  réels  du 
pays.  Si  l'entrée  de  l'armée  italienne  est  jugée  nécessaire,  croyez- 
le,  Monsieur  de  La  Villestreux,  et  répét<  z  mes  paroles  à  l'Empe- 
reur, ce  sera  uniquement  par  la  force  des  cboses,  avec  la  seule 
pensée  de  donner  momentanément  une  satisfaction  au  peuple 
italien,  et  avec  l'intention  fermement  arrêtée  de  rester  sur  l'ex- 
trême lisière  des  frontières  du  Saint-Siège,  de  conserver  pour  la 
France  cet  attachement  qui,  au  fond,  n'a  pas  failli,  et  d'étouffer 
avec  elle  les  idées  révolutionnaires  que  Ton  n'a  laissé  que  trop  se 
développer  et  s'affirmer  depuis  trois  mois.» 

Tel  est  le  langage  exactement  tenu  par  le  Général  Menabrea. 
Parle-t-il  vraiment  avec  sincérité?  Je  me  suis  borné  dans  mes  ré- 
ponses à  m'inspirer  du  télégramme  de  Votre  Excellence  du  2  5  W. 


5»1«.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Bourée,  Ambassadeur  à  Con- 
stantinople.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Turquie,  373.) 

Paris,  28  octobre  1867. 

Veuillez  remettre  sans  plus  de  retards  à  la  Porte  la  déclaration 
qui  nous  a  été  proposée  par  la  Russie  et  dont  j'ai  envoyé  le  projet 
à  M.  OutreyW.  L'Autriche  n'ayant  pas  consenti  à  s'approprier  ce 

W  Cf.  Moustier  à  La  Villestreux,  télégramme,  a5  octobre,  midi. 
(*  Cf.  Moustier  à  Outrey,  11  octobre;  à  Bourée,  18  octobre. 
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document  W,  vous  donnerez  à  votre  communication  le  caractère 
d'une  démarche  individuelle.  Il  est  bien  entendu  qu'elle  a  pour 
but  de  dégager  notre  responsabilité  dans  l'affaire  de  Grêle,  et  de 
nous  laisser  notre  entière  liberté  d'appréciation  pour  l'avenir. 
Vous  pourrez,  si  vous  le  jugez  utile,  atténuer  par  les  paroles  dont 
vous  accompagnerez  la  remise  de  cette  note  ce  qu'elle  peut  avoir 
de  sévère  pour  la  Porte,  en  prenant  soin  toutefois  d'éviter  que 
notre  langage  s'éloigne  trop  de  celui  du  Général  Ignatieff. 


5913.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  La  Villestreux, 
Chargé  d'Affaires  à  Florence.  (ïélégr.  Minute  à  chiffrer.  Italie, 
369.) 

Paris,  28  octobre  1867,  11    i5. 
(Expédié  à  nh3/4  soir.) 

Il  est  évident  que  ton  tes  les  dépêches  télégraphiques  que  j'adresse 
à  M.  Armand  ou  qu'il  m'envoie  sont  interceptées. 

Il  est  impossible  que  l'administration  actuelle  ne  mette  pas  fin 
à  cet  état  de  choses. 


5914.   Lefervre   de   Béhaine,  Chargé  d'Affaires    à   Berlin,   au 
Marquis  de  Moustier.  (Téle'gr.  Déchiffrement.   Prusse,  366.) 

Berlin,  28  octobre  1867,  kb  38  soir. 
(Reçu  à  6h  1/2  soir.) 

Il  est  question  d'adopter  un  arrangement  qui  pourrait  satis- 
faire dans  une  certaine  mesure  les  prétentions  de  la  Bavière (2). 
On  discute  en  ce  moment  la  rédaction  d'une  sorte  de  protocole 
additionnel  au  traité  du  8  juillet,  en  vertu  duquel  la  Prusse  re- 
noncerait à  l'exercice  de  son  veto  pour  le  cas  où  la  majorité  du 
Conseil  fédéral  douanier  exprimerait  une  opinion  différente  de 
celle  du  Cabinet  de  Berlin  et  où  les  quatre  filais  du  Midi  feraient 
tous  partie  de  cette  majorité.  Le  Prince  de  Hohenlohe  repartira 
sans  doute  ce  soir(3). 

W  Cf.  Beust  à  Mulinen,  19  octobre.  —  Depuis  le  a3  octobre,  l'empereur 
François-Joseph  était  à  Paris. 

(2)  CI.  Cadore,  télégramme,  26  octobre. 

(3)  Cf.  la  Note  rédigée  par  Hohenlohe  (Mémoires,  t.  Ier,  p.  36o-363). 
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5915.   Lefervre  de  Béhaine,  Chargé    d'Affaires   à   Berllv,   au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  366,  n°  266.) 

Berlin,  28  octobre  1867. 
(Cabinet,  2  novembre;  Dir.  pol.,  h  novembre.) 

Votre  Excellence  n'aura  point  été,  j'espère,  surprise  de  ne 
recevoir  de  moi  aucune  information  concernant  les  dispositions 
avec  lesquelles  la  Prusse  suit  les  affaires  d'Italie.  A  tort  ou  à 
raison,  je  suis  persuadé  que  le  sentiment  public,  en  manifestant 
dans  ces  graves  conjonctures  les  tendances  les  moins  sympathiques 
à  la  France,  n'est  pas  en  désaccord  de  principe  avec  la  pensée 
gouvernementale.  Je  n'ai  donc  pas  jugé  opportun  de  chercher  à 
provoquer  prématurément  des  explications  dont  le  Comte  de 
Bismarck  est  fort  avare  quand  il  ne  croit  pas  utile  aux  intérêts  de 
sa  politique  de  les  prodiguer.  Je  n'ose  me  flatter  qu'il  faille 
attacher  un  prix  bien  sérieux  au  langage  que  le  Président  du 
Conseil  a  tenu  au  Chevalier  de  Tosi(1'.  Il  lui  disait  avant  la  démis- 
sion de  M.  Baltazzi  que  la  Prusse,  dans  celte  circonstance,  était 
obligée  à  beaucoup  de  réserve  et  de  prudence ,  la  Confédération 
de  l'Allemagne  du  JNord  comptant  huit  millions  de  Catholiques, 
représentés  par  quatre-vingts  Députés  dans  le  Beichstag. 
M.  de  Bismarck  s'est  exprimé  dans  le  même  sens  vis-à-vis  de 
M.  l'Ambassadeur  d'Angleterre,  qui  en  a  conclu  que  la  Prusse 
agissait  dans  tout  ceci  assez  honnêtement. 

J'ai  signalé  à  Votre  Excellence  un  article  du  journal  officieux 
qui  concordait  assez  exactement  avec  ces  prudentes  déclarations; 
mais  le  Staats  Anzeiger  a  cru  devoir  depuis  lui  enlever  toute 
signification.  Le  langage  des  personnes  qui  ne  sont  pas  tenues  à 
une  réserve  circonspecte  a  laissé  incontestablement  beaucoup  à 
désirer  dès  le  début  de  la  crise.  Le  directeur  de  la  presse  au 
Ministère  de  l'Intérieur,  par  exemple,  M.  le  Conseiller  Hahn, 
constatait  volontiers  que  les  efforts  de  l'Italie  pour  résister  à  notre 
influence  étaient  une  nouvelle  source  de  force  pour  la  Prusse.  Quant 
aux  journaux,  ils  ont  presque  sans  exception  témoigné  des  senti- 
ments d'hostilité  tempérés  par  la  vigueur  et  la  rapidité  qui  ont 

^   Premier  secrétaire  à  l'ambassade  d'Italie. 


28  OCTOBRE  1867.  III 

présidé  à  la  concentration  et  à  rembarquement  de  nos  troupes  ;i 
Toulon. 

Lors  de  la  clôture  du  Reichstag,  le  passage  du  discours  du  Roi 
relatif  au  traité  de  navigation  conclu  avec  l'Italie  et  aux  «grands 
intérêts  communs»,  qui  tient  les  deux  Puissances  M  a  été  accueilli 
par  un  murmure  sympathique.  Le  parti  catholique  dont 
M.  Reichensperger  est  le  chef  constate  avec  amertume  et  défiance 
la  complaisance  avec  laquelle  on  envisage  ici  l'entreprise  révolu- 
tionnaire dirigée  contre  le  Gouvernement  pontifical;  ce  même 
parti  déclare  que  dans  toute  cette  affaire  la  loyauté  et  la  droiture 
sont  du  côté  de  la  France  :  mais  c'est  là  le  sentiment  de  la  mino- 
rité; pour  la  plupart  des  organes  de  l'opinion,  la  crise  est  saluée 
comme  une  nouvelle  faveur  accordée  par  la  fortune  au  Comte  de 
Rismarck. 


5916.  Lefervre  de  Béuaine,   Chargé   d'Affaires   à    Rerlin,    au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  366,  n°  267.) 

Berlin,  28  octobre  1867. 
(Cabinet,  a  novembre;  Dir.  pol. ,  k  novembre.) 

Il  y  a  quelques  jours,  la  Gazette  de  la  Croix  expliquait  à  ses 
lecleurs  qu'il  (allait  attribuer  au  mauvais  état  des  yeux  de  M.  de 
Quaade  les  retards  apportés  aux  négociations  relatives  au  Slesvvig 
du  Nord^.  Le  Ministre  de  Danemark  s'est  rendu  aux  Affaires 
étrangères  pour  témoigner  à  M.  le  Conseiller  intime  Rucher  l'ex- 
trême surprise  que  lui  avait  causée  cette  assertion  de  la  part  d'un 
journal  que  sa  situation  met  à  même  d'être  toujours  très  bien 
informé.  M.  de  Quaade  a  rappelé  à  son  interlocuteur  qu'il  s'était 
mis  déjà  depuis  longtemps  à  sa  disposition,  se  bornant  à  exprimer 
le  vœu  que  leurs  conférences  eussent  lieu  dans  l'après-midi,  la 
délicatesse  de  sa  vue  lui  rendant  le  travail  du  soir  assez  pénible. 
M.  Rucher  s'est  excusé  en  disant  que  la  Gazelle  de  la  Croix  avait 

')  rrLe  traité  de  navigation  avec  l'Italie  auquel  vous  avez  donné  voire  appro- 
bation contribuera  à  consolider  les  relations  avec  un  pays  auquel  nous  unissent 
de  grands  intérêts  communs. ».  Le  texte  du  discours  royal  a  été  publié  dans  les 
A'rch.  iliplom.,  1868,  t.  III,  p.  1088-1090. 

2)  Cf.  t.  XVIII.  Lefebvre  de  Béhaine,  i4  et  91  septembre,  9  octobre,  et  la 
note  a  ,  p.  395. 
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mal  présenté  les  faits,  mais  qu'elle  avait  dû  répondre  aux  alléga- 
tions des  journaux  français  qui  accusaient  le  Cabinet  de  Berlin  de 
traîner  les  négociations  en  longueur;  il  a  ajouté  qu'il  était  prêt  à 
causer  avec  M.  de  Quaade  du  fond  de  la  question.  En  consé- 
quence, le  22  de  ce  mois,  M.  de  Quaade  a  enfin  reçu  communi- 
cation des  vues  du  Gouvernement  prussien  au  sujet  des  garanties. 
Votre  Excellence  sera  sans  doute  instruite  par  le  Ministre  de  Sa 
Majesté  à  Copenhague  des  détails  que  le  Ministre  de  Danemark 
m'a  déclaré  ne  pas  se  croire  le  droit  de  me  fournir  in  extenso.  Il 
s'est  borné  à  me  dire  que  le  Cabinet  de  Berlin  entendait  sauve- 
garder, en  faveur  des  populations  allemandes  des  districts  qui 
seraient  rétrocédés,  le  libre  usage  de  la  langue  dans  les  écoles, 
les  églises  et  les  tribunaux,  et  prétendait  faire  figurer  les  stipula- 
tions arrêtées  à  cet  effet  dans  un  acte  bilatéral  qui  constituerait 
éventuellement  entre  ses  mains  un  litre  à  intervenir  dans  les 
affaires  intérieures  de  la  Monarchie  danoise^1'.  M.  de  Quande  ne 
croit  pas  que  son  Gouvernement  soit  disposé  à  suivre  le  Gouverne- 
ment prussien  sur  ce  terrain.  Il  se  dispose  à  partir  dans  très  peu 
de  jours  pour  Copenhague  afin  d'aller  rendre  compte  au  Comte  Frijs 
de  l'état  de  la  négociation.  Il  n'est  pas  encore  certain  que  le  Comte 
de  Bismarck  consente  à  le  recevoir  avant  son  départ,  et  à  le  fixer 
sur  l'étendue  du  territoire  qui  serait  rétrocédé,  dans  le  cas  où  le 
Cabinet  de  Copenhague  accorderait  les  garanties  demandées.  Le 
Président  du  Conseil  s'est  excusé  de  ne  l'avoir  pas  encore  vu,  en 
lui  faisant  dire  par  M.  de  Thile  qu'il  devait  d'abord  prendre  les 
ordres  du  Roi. 


5919.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Copie.  Italie,  369.) 

Florence,  28  octobre  1867,  7b  3/6  soir. 

La  proclamation  signée  par  le  Roi  et  les  nouveaux  Ministres  et 
publiée  hier  soir  dans  la  Gazette  officielle^  a  été  accueillie  jusqu'à 

(l)  Par  dépêche  en  date  du  a3  octobre,  Quaade  avait  communique  à  Frijs 
les  demandes  prussienres  de  garanties  L'énumération  (en  allemand)  de  ces 
demandes  de  garanties  se  trouve  dans  une  annexe  à  la  dépêche  de  Quaade, 
(cf.  Friis  Det  Noi-dslesvigske  Spei'gsmaal ,  t.  Ier,  p.  606-610). 

(3)  f.f.  La  Villestreux,  télégramme,  a 8  octobre,  minuit  ho. 
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présent  dans  Florence  sans  exciter  ni  agitation  ni  manifestation 
d'aucune  espèce.  Le  Gouvernement  cependant  paraît  inquiet,  sur- 
tout pour  les  villes  de  Turin  et  de  Naples;  mais  son  attitude  est 
ferme;  il  semble  décidé  à  faire  son  devoir,  et  à  montrer  au  pays 
quels  sont  ses  vrais  intérêts. 

Le  Général  La  Marmora  se  rend  prochainement  à  Paris,  avec 
la  mission  d'exposer  à  l'Empereur  la  situation  de  ' l'Italie  et  les 
intentions  du  Gouvernement. 

On  n'a  reçu  ici  aujourd'hui  aucune  nouvelle  de  Rome  ni  des 
États  pontificaux. 


991 8.  Le  Général  Menabrea,  Président  du  Conseil  des  Ministres 
d'Italie,  au  Chevalier  Nigra,  Ministre  à  Paris.  (Copie  ou  tra- 
duction. Italie,  370.) 

Florence,  28  octobre  1867. 

L'état  d'excitation  de  Topinon  publique  nous  fait  une  nécessité 
de  franchir  la  frontière  pontificale  si  les  troupes  impériales  dé- 
barquent à  Civita-Vecchia.  Pour  le  moment,  nous  n'occuperons 
que  les  points  les  plus  rapprochés  de  la  frontière  où  il  sera  plus 
facile  de  recueillir  les  débris  des  bandes  insurgées,  pour  les  dés- 
armer et  les  faire  rentrer  dans  leurs  foyers.  Les  instructions 
données  sont  formelles  pour  que  nos  troupes  évitent  les  points 
occupés  par  les  Français  et  par  les  troupes  pontificales,  afin  de 
prévenir  toute  complication.  On  a  aussi  donné  l'ordre  de  faire 
respecter  les  autorités  pontificales.  Notre  intervention  est  réclamée 
par  les  populations,  qui  maintenant  se  trouvent  à  la  merci 
d'hommes  sinistres  échappés  des  prisons.  Nous  désirons  que 
l'Empereur  propose  lui-même  un  moyen  pour  terminer  la  question 
romaine.  Afin  d'accélérer  une  solution,  le  Général  La  Marmora 
partira  probablement  pour  Paris  ce  soirfll 

(lJ  Cf.  le  télégramme  précédent. 
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5919.  Le  Baron  Baude,  Chargé  d'Affaires  à  Londres,  au  Mar- 
quis de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7^2,  n°  20â.) 

Londres,  28  octobre  18O7. 
(Cabinet,  29  octobre;  Dir.  pol.,  3o  octobre.) 

La  nouvelle  du  départ  de  l'escadre  pour  Civita-Vecchia  n'a  été 
connue  à  Londres  que  samedi (1)  dans  la  soirée.  J'avais  trouvé  le 
matin  le  Principal  Secrétaire  d'Étal  presque  confiant  dans  l'apaise- 
menl  des  difficultés,  et  je  n'ai  pu  le  rencontrer  de  nouveau  qu'au- 
jourd'hui pour  l'entretenir  de  l'aggravation  soudaine  produite  par 
l'insuccès  du  Général  Cialdini  dans  la  formation  d'un  Cabinet.  J'ai 
trouvé  Lord  Stanley  plus  enclin  que  jamais  à  la  réserve  qui  lui 
est  habituelle  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  traiter  une  question  de 
politique  générale,  et  disposé  comme  toujours  à  réserver  son  juge- 
ment comme  homme  public,  qui  dépend  en  grande  partie  du 
cours  des  événements  et  de  celui  de  l'opinion.  Profilant  de  cette 
dernière  disposition,  je  l'ai  cependant  amené  à  reconnaître  que 
le  langage  de  la  presse  anglaise  s'était  singulièrement  modifié 
depuis  quelques  jours,  et  que  la  nouvelle  du  départ  de  nos  troupes 
avait  été  accueilie  par  tous  les  journaux  avec  une  modération 
surprenante;  il  a  bien  voulu  convenir  que  l'opinion  ne  s'était  pas 
autant  prononcée  qu'il  s'y  attendait. 

Lord  Stanley  m'a  exprimé  en  même  temps  la  pensée  que  nous 
avions  beaucoup  à  nous  féliciter  de  l'altitude  prise  par  le  Cabinet 
de  Berlin  vis-à-vis  de  l'Italie,  et  que  M.  de  Bismarck  avait  donné, 
dans  cette  circonstance,  un  témoignage  non  équivoque  de  ses  in- 
tentions pacifiques^  :  langage  qu'il  avait  déjà  tenu,  du  reste, 
aux  autres  membres  du  Corps  diplomatique.  Je  lui  ai  répondu 
que  je  ne  doutais  pas  que  cette  altitude  ne  fût  appréciée  à  Paris 
comme  elle  devait  l'être,  mais  que,  après  le  mérite  d'une  bonne 
action,  il  n'y  en  avait  de  plus  grand  que  celui  de  la  persévérance, 
et  que  j'espérais  en  ses  efforts  pour  en  convaincre  le  Premier 
Ministre  de  Prusse.  11  m'a  permis  d'y  compter.   La  proclamation 


W  C'est-à-dire  le  2G  octobre.  lia  note  qui  l'annonçait  avait  paru  dans  le 
Moniteur  le  matin. 

(2)   Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  28  octobre,  n°  266- 


28  OCTOBRE  1867.  115 

du  Roi  d'Italie W  venait  de  parvenir  au  Foreign-Office;  j'ai  été 
frappé  de  la  froideur  avec  laquelle  Lord  Stanley  a  paru  l'accueillir. 
En  résumé,  Monsieur  le  Marquis,  pour  qui  connaît  la  force  des 
préjugés  anglais  contre  les  inlérêts  catholiques,  l'état  de  l'opinion 
publique  est  beaucoup  plus  satisfaisant  qu'il  n'était  permis  de 
l'espérer;  tous  les  organes  de  la  presse  et  tous  les  hommes  poli- 
tiques que  j'ai  pu  rencontrer  reconnaissent  que  notre  droit  est 
positif,  que  notre  longanimité  a  été  extrême,  et  le  dissentiment, 
lorsqu'il  se  rencontre,  ne  porte  plus  que  sur  une  question  de  con- 
duite et  d'intérêts  dont  on  ne  peut  se  refuser  à  reconnaître  que 
nous  soyons  les  seuls  et  meilleurs  juges.  Si,  d'un  côté,  nous  avons 
froissé  quelques  sentiments  particuliers  à  l'Angleterre,  la  fermeté 
et  la  netteté  de  notre  politique  ont  frappé  tous  les  esprits,  à  un 
degré  qui  compense  sans  aucun  doute  le  mécontentement  passager 
qui  en  résulte  et  nous  assurera,  vraisemblablement,  dans  les  cir- 
constances à  venir,  les  infaillibles  bénéfices  de  toute  politique  qui 
sait  s'affirmer  à  propos. 


5920.  Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  a  Munich,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Bavière,  2  43,  n°  85.) 

Munich,  28  octobre  1867. 
(Cabinet,  3i  octobre;  Dir.  pol. ,  a  novembre.) 

[Le  Marquis  de  Cadore  rappelle  son  télégramme  du  26  octobre 
et  le  compromis  auquel  s'est  arrêtée  la  Chambre  haute.  Il  donne 
le  texte  de  l'amendement  adopté  (2).] 

Ce  fut  dans  la  journée  qui  a  précédé  la  séance  que  furent  dé- 
battues entre  le  Gouvernement  et  les  Membres  les  plus  influents 
de  l'Opposition  les  conditions  de  cet  arrangement,  ainsi  que  les 
termes  de  l'amendement  qui  fut  ensuite  proposé  par  le  Prince  de 
Lowenslein  et  adopté  à  l'unanimité  moins  trois  voix.  Cet  amen- 
dement est  conçu  ainsi  qu'il  suit  :  ce  Attendu  que  la  Chambre  est 
toujours  disposée  à  faire  pour  le  maintien  du  Zollverein  les  sacri- 
fices nécessaires  autant  que  ceux-ci  ne  portent  que  sur  les  intérêts 


'•)  Cf.  La  Viileslreux  ,  télégramme,  28  octobre,  minuit  ko. 
W  Cf.  p.  95,  note  2. 
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matériels  et  ne  compromettent  point  l'indépendance  de  la  Ba~ 
vière,  elle  donne  son  assentiment  aux  nouveaux  traités  du 
Zollverein,  à  la  condition  expresse  que  le  droit  d'acceptation  ou 
de  refus  des  résolutions  prises  par  le  Parlement  douanier  soit 
garanti  à  la  Couronne  de  Bavière.  »  La  discussion  a  été  fort  courte, 
et  n'a  pas  présenté  un  grand  intérêt.  Le  Prince  de  Hohenlohe  a 
déclaré  au  nom  du  Gouvernement  qu'il  ne  s'opposait  pas  à  l'amen- 
dement, et  qu'il  ferait  tous  ses  efforts  pour  obtenir  du  Cabinet  de 
Berlin  la  concession  réclamée  par  la  Chambre.  Ce  n'est  pas  sans 
un  certain  élonnement  qu'on  l'a  entendu  ensuite  établir  une  dis- 
tinction assez  subtile  entre  sa  position  de  Ministre  et  celle  de 
Membre  de  la  Chambre,  en  ajoutant  qu'en  sa  première  qualité  il 
devrait  naturellement  donner  la  préférence  à  la  proposition  du 
Gouvernement,  c'est-à-dire,  à  l'adoption  pure  et  simple  du  traité, 
mais  quecomme  pair  du  Royaume  il  voterait  pour  l'amendement, 
es  qu'il  a  fait  en  effet.  S'il  ne  se  fût  agi  que  d'un  vœu,  ses  paroles 
et  sa  conduite  s'expliqueraient  jusqu'à  un  certain  point ;.  mais, 
comme  il  est  au  contraire  question  d'une  condition  jugée  indis- 
pensable, le  Prince  de  Hohenlohe  court  grand  risque  de  se 
mettre  en  contradiction  avec  lui-même,  si  la  Prusse  refuse  de  faire 
droit  à  la  demande  de  la  Chambre. 

Il  l'a  compris  d'ailleurs,  et  l'a  avoué  ensuite  dans  une  conver- 
sation intime;  mais  il  s'est  excusé  en  disant  que  son  but  avait  été, 
en  contribuant  à  augmenter  le  nombre  des  votes  en  faveur  de 
l'amendement,  de  lui  donner  par  là  plus  de  force  et  plus  de 
valeur  auprès  du  Gouvernement  prussien.  Il  est  à  craindre  qu'on 
ne  lui  en  sache  pas  beaucoup  de  gré  à  Berlin,  où  il  se  trouve  en 
ce  moment  avec  le  rapporteur  de  la  Commission,  M.  de  Thungen, 
lequel  n'a  consenti  à  accepter  la  proposition  que  lui  a  faite  le 
Prince  de  Hohenlohe  de  participer  aux  négociations  avec  la  Prusse 
que  s'il  avait,  avant  de  partir,  la  certitude  d'être  reçu  par  M.  de 
Bismarck.  Celui-ci,  consulté  par  le  télégraphe,  a  répondu  affir- 
mativement, et  la  première  entrevue  entre  les  négociateurs  ba- 
varois et  le  Premier  Ministre  prussien  a  dû  "avoir  lieu  hier.  La 
manière  nette  et  catégorique  dont  M.  de  Bismarck  s'est  prononcé 
contre  le  maintien  du  veto  pour  tous  les  membres  de  l'Union 
douanière  ne  permet  guère  d'espérer  un  résultat  favorable,  et  le 
Prince  de  Hohenlohe  lui-même,  au  moment  de  son  départ,   ne 
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semblait  pas  se  faire  beaucoup  d'illusions  à  ce  sujet;  en  consen- 
tant à  renouveler  près  du  Cabinet  de  Berlin  les  tcnlatives  infruc- 
tueuses quil  avait  faites,  lors  des  premières  négociations,  sur  la 
question  du  veto,  il  a  surtout  voulu  faire  acte  de  déférence  envers 
la  Chambre  des  Pairs.  Cependant  il  ne  désespérait  pas  entière- 
ment d'amener  M.  de  Bismarck  à  faire  une  petite  concession, 
consistant,  par  exemple,  dans  un  veto  collectif  accordé  soit  aux 
États  du  Midi ,  soit  à  un  certain  nombre  de  voix  égala  celui  dont 
la  Prusse  dispose  dans  le  Conseil  fédéral. 

On  ne  pense  pas  pouvoir  connaître  ici  la  réponse  du  Cabinet 
de  Berlin  avant  le  retour  du  Prince  de  Hohenlobe,  qui  est  attendu 
à  Munich  demain  soir;  d'un  autre  côté,  si  tant  est  que  M.  de 
Bismarck  soit  disposé  à  faire  une  concession,  il  attendra  proba- 
blement, pour  le  faire  connaître,  le  vote  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés du  Wurtemberg,  avec  laquelle  quelques  Pairs  bavarois  se 
sont  mis  en  relation  afin  de  lui  faire  émettre  un  vote  analogue  à 

>  celui  de  la  Chambre  haute  de  ce  pays^. 
[L'amendement  voté  par  les  Pairs  sera  soumis  à  la  Chambre 
des  Députés  aussitôt  après  le  retour  du  Prince  de  Hohenlobe.  Si 
les  résolutions  prises  à  Berlin  sont  conciliantes,  l'accord  se  fera 
sans  peine  entre  les  deux  Chambres.  Sinon,  les  Députés  rejette- 
ront sans  doute  l'amendement,  et  la  Chambre  haute  aura  de 
nouveau  à  se  prononcer  sur  le  traité.  Il  semble  probable  qu'elle  se 
résignera  à  l'accepter.] 


5991.  Le  Baron   de  Talleyrand,   Ambassadeur  à  Saint-Péters- 
bourg, au  Marquis  de  Moustier.   (Orig.  Russie,  2  3o,,  n°  71.) 

Saint-Pétersbourg,  28  octobre  1867. 
(Cabinet,  2  novembre;  Dir.  pol.,  h  novembre.) 

J'allais  expédier  M.  de  Ribier  pour  Paris  et  lui  remettre  ma 
dépêche  portant  le  n°  70  l2),  lorsque  je  fus  prévenu  que  la  décla- 

(1)  Cf.  Chàteaurenard,  26  octobre. 

(r>  Évidemment  la  dépêche  n°  70  M<.  Cf.  p,  66,  note  1. 
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ration  collective  arrêtée  entre  la  France,  la  Russie,  la  Prusse  et 
Tllalie  était  momentanément  entravée  par  les  résistances  de  M.  le 
Baron  de  Beust (1). 

Sur  une  invitation  de  M.  le  Prince  Gortchakoff,  je  me  rendis 
chez  lui,  sachant  que  je  le  trouverais  fort  ému  du  retard  que  su- 
bissait notre  action  commune.  C'est,  en  effet,  avec  une  grande 
animation  qu'il  me  parla  de  cet  incident,  et  qu'il  me  soumit  la 
correspondance  du  Baron  de  Budberg,  dont  il  prit  texte  pour 
récriminer  contre  le  Chancelier  d'Autriche.  Voici,  presque  en 
propres  termes,  ce  que  me  dit  le  Prince  Gortchakoff: 

"Si  l'idée  de  la  déclaration  m'appartient,  la  rédaction,  ayant 
été  revue  et  amendée  par  M.  le  Marquis  de  Moustier,  est  bien  la 
sienne  aujourd'hui.  Nous  avons  accepté  vos  modifications (21; 
Berlin  et  Florence  se  sont  déclarées  prêtes  à  se  joindre  à  nous(3), 
des  ordres  ont  été  envoyés  à  nos  Agents  respectifs  à  Constanti- 
nople^;  il  y  a  donc  commencement  d'exécution,  et  je  ne  crains 
pas  de  dire  que  la  loyauté  du  Gouvernement  français  se  trouve 
engagée.  Pourquoi  s'arrêter  devant  l'opposition  de  M.  de  Beust? 
Pourquoi  ces  hésitations  qui  troublent  notre  confiance  dans  l'as- 
sentiment que  vous  avez  donné  à  notre  proposition? 

w Je  suis,  je  l'avoue,  indigné  contre  le  Chancelier  d'Autriche. 
Pour  jeter  de  la  méfiance  entre  nous,  il  accuse  la  Russie  de 
chercher  à  se  délier  les  mains  afin  d'être  plus  libre  d'agiter 
l'Orient.  Je  lui  renvoie  l'accusation,  et  avec  plus  de  fondement, 
car  les  convoitises  ne  sont  pas  de  notre  côté,  mais  bien  de  celui 
du  Cabinet  de  Vienne,  qui  tend  à  s'annexer  la  Bosnie  et  l'Herzé- 
govine. Malgré  tout  l'esprit  que  je  reconnais  à  M.  de  Beust,  je  le 
liens  en  politique  pour  un  vrai  caméléon.  Dans  la  question 
d'Orient,  personne  n'a  été  plus  loin  que  lui,  soit  d'un  côté  soit 
de  l'autre.  N'est-ce  pas  lui,  entre  autres,  qui  a  proposé,  sans 
incitation    aucune    de   notre    part,    une   revision    du    traité    de 

(1)  Cf.  Beust  à  Miilinen,  19  octobre,  et  Moustier  à  Bourée,  28  octobre, 
télégramme. 

(2>  Cf.  l'annexe  à  la  dépêche  de  Moustier  à  Outrey  du  1 1  octobre. 

(3>  Cf.  Talleyrand,  22  oclobre,  et  La  Villestreux ,  télégramme,  19  octobre, 
6  h.  45  soir. 

W  Cf.  Moustier  à  Outrey ,  n  octobre,  et  à  Bourée.  18  octobre;  Talleyrand, 
télégramme,  2.5  octobre. 
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1 856  (l)?  Le  jeu  qu'il  joue  en  ce  moment  ne  trompera  personne, 
je  l'espère. 

v Veuillez,  je  vous  prie,  ne  pas  laisser  ignorer  l'impression 
que  l'Empereur  Alexandre  reçoit  de  tout  ceci,  et  son  désir  que 
nos  rapports  actuels  ne  soient  pas  troublés  par  un  incident  de 
nature  à  ébranler  la  confiance  qui  règne  entre  les  deux  Pays. 
Nous  avons  apporté  tous  les  ménagements  possibles  pour  la  Tur- 
quie en  vous  proposant  une  déclaration  au  fond  bien  inoffensive. 
On  s'attendait  de  notre  part,  convenez-en,  à  quelques  projets 
plus  accentués,  à  quelques  démarches  plus  acerbes.  Le  voile  dont 
nous  couvrons  notre  retraite  est  à  peine  assez  épais  pour  nous 
sauver  du  ridicule.  Le  rendre  plus  léger  encore  serait  inadmis- 
sible, et,  en  vérité,  nous  ne  pouvons  adresser  des  compliments 
à  la  Sublime  Porte,  comme  le  désire  probablement  M.  de  Beust. 

rcLe  temps  d'arrêt  dont  souffre  notre  action  commune  m'est 
d'autant  plus  pénible  qu'il  constitue  ici  pour  moi  un  échec  per- 
sonnel. Vous  savez  contre  quelles  attaques  j'ai  à  me  défendre,  et 
quel  est  mon  isolement  lorsque  je  plaide  en  faveur  d'une  entente 
politique  sérieuse  avec  la  France  dans  la  question  d'Orient (2),  etc.» 

J'ai  promis  au  Chancelier,  Monsieur  le  Marquis,  de  vous  ré- 
péter fidèlement  ce  qu'il  venait  de  me  dire,  et  je  vous  en  ai 
immédiatement  transmis  le  résumé  par  le  télégraphe  (3l  J'ai 
cherché  à  calmer  ses  inquiétudes,  en  l'assurant  que  les  délais 
dont  il  se  plaignait  étaient  sans  doute  utilement  employés  à  tenter 
de  ramener  M.  de  Beust  à  notre  opinion  '4).  Il  ne  pouvait  nier 
que  le  concours  de  l'Autriche  augmenterait  grandement  l'impor- 
tance de  l'acte  que  nous  nous  proposions  de  faire.  C'est  dans  ce 
sens  que  je  me  suis  aussi  exprimé  avec  l'Empereur,  qui  ma 
abordé  après  la  cérémonie  du  mariage  du  Roi  de  Grèce  (5)  pour  me 
confirmer  ce  que  son  Ministre  m'avait  dit,  en  y  ajoutant  l'espoir 
que  les  dilficultés  présentes  seraient  promptement  écartées. 

(1>  Cf.  Beust  à  Metternich,  ier  janvier  1867. 

«  Cf.  Talleyrand,  26  septembre,  n°  6b  bh. 

M  Cf.  Talleyrand,  télégramme,  2  5  octobre. 

(*)  L'empereur  François-Joseph  et  le  baron  de  Beust  étaient  alors  à  Paris. 

(5)  Le  roi  de  Grèce,  Georges  Ier,  venait  d'épouser,  à  Saint-Pétersbourg,  le 
27  octobre,  Olga  Constantinovna ,  fillo  du  grand-duc  de  Russie  Constantin 
Nicolaïevitch. 
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Je  me  décide  à  faire  partir  ie  courrier,  pour  ne  pas  retarder 
plus  longtemps  la  transmission  régulière  de  la  correspondance 
de  mes  Collègues  en  Prusse  et  en  Saxe. 

P.-S.  —  29  octobre.  —  Le  Prince  Gortchakoff  vient  de  me 
communiquer  à  l'instant  de  nouvelles  dépêches  du  Baron  de 
Budberg.  L'Ambassadeur  lui  annonce  qu'ordre  a  été  envoyé 
à  M.  Bourée  de  faire  sans  retard  la  déclaration  collective  dont 
il  a  été  question  P).  Le  Chancelier  m'a  témoigné  une  grande 
satisfaction  ce  de  n'avoir  pas  été  déçu  dans  ses  prévisions».  L'Em- 
pereur Alexandre,  de  son  côté,  vient  de  charger  le  Baron  de 
Budberg  d'exprimer  à  l'Empereur  Napoléon  le  plaisir  que  lui 
cause  cette  détermination,  et  d'assurer  Sa  Majesté  de  ses  senti- 
ments de  sincère  amitié. 


5999.  Lefervre  de  Béhaune,    Chargé  d'Affaires   à    Berlin,   au 
Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  366.) 

Berlin,  29  octobre  1867,  5h  soir. 
(Reçu  à  6h  1/2  soir.) 

Les  pourparlers  entre  le  Comte  de  Bismarck  et  le  Premier 
Ministre  de  Bavière  n'ont  pas  abouti  à  la  rédaction  d'un  proto- 
cole additionnel  $L  Toutefois  la  Prusse  a  consenti  à  faire  dans 
les  termes  libellés  par  le  Prince  de  Hohenlohe  une  déclaration 
dans  laquelle  elle  réitère  solennellement  l'assurance  que  le  prae- 
sidium ne  fera  usage  que  dans  des  circonstances  majeures  de  son 
droit  de  veto.  Cette  déclaration,  que  M.  de  Thùngen  ne  juge  pas 
inacceptable,  a  été  remise  hier  soir  à  dix  heures  au  Prince  de 
Hohenlohe,  quelques  instants  avant  son  départ. 

tf)  Cf.  Moustier  à  Bourée,  télégramme,  28  octobre. 

(3)  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  télégramme,  28  octobre,  et  Hohenlohe,  Mé- 
moires .  t.  Tcr,  p.  36o-363. 
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£933.   Boyard,  Gérant  de  l'Agence  et  Consulat  général  à  Buca- 
rest, au  Marquis  de  Moustier.  (Orig   Turquie,  Bucarest,  3o, 

n°  183.) 

Bucarest,  29  octobre  1867. 
(Cabinet,  7  novembre;  Dir.  pol.,  8  novembre.) 

[Boyard  résume  les  propos  tenus  à  un  de  ses  amis  par  Steege, 
ancien  Ministre  des  Finances  W.  Steege  estime  que  le  Prince 
Charles  recherche  à  dissimuler  sous  des  apparences  de  bonhomie 
des  vues  ambitieuses»,  mais  que,  «dans  toutes  les  questions  de 
quelque  importance,  il  n'obéit  qu'aux  conseils  qu'il  reçoit  direc- 
tement de  Berlin.  L'absence  prolongée  de  l'Agent  de  Prusse  à 
Bucarest (2)  aurait  même  pour  but  de  ne  pas  éveiller  l'attention 
sur  l'action  occulte  de  la  Prusse,  et  de  laisser  croire  qu'elle  est 
indifférente  à  tout  ce  qui  se  passe  en  Boumanie^.  C'est  parce 
qu'il  désapprouvait  l'attitude  du  Prince  que  Steege  a  démis- 
sionné. 

Boyard,  tout  en  admettant  que  les  affirmations  de  Steege 
puissent  être  exagérées,  leur  attribue  une  valeur  réelle. 

La  dépêche  se  termine  par  des  nouvelles  diverses,  en  parti- 
culier celle  du  prochain  retour  de  M.  Bratiano  t3-.] 

W  Louis  Steege  avait  été  ministre  des  Finances,  de  la  fin  d'août  au  milieu 
d'octobre,  dans  le  ministère  Golesco. 

«  M.  Saint-Pierre. 

(3)  Dans  une  dépêche  du  7  octobre,  Boyard  exprimait  l'opinion  que  la 
mission  de  Bratiano  avait  été  provoquée  par  cria  crainte  d'une  guerre  générale 
en  Europe  et  celle  de  complications  en  Orient» ,  en  particulier  par  «les  bruils 
de  l'entente  qui  se  serait  établie  à  Salzbourg  et  d'après  lesquels  la  Roumanie 
serait  sacrifiée».  Les  Roumains  auraient  acquis  la  conviction  que  la  bienveillance 
de  la  France  ne  leur  était  plus  assurée.  «La  mission  de  M.  J.  Bratiano  à  Paris, 
ajoutait  Boyard,  a  eu  pour  objet  de  calmer  cette  agitation,  et  de  permettre 
au  Gouvernement  de  répéter  à  tous  les  mécontents,  ainsi  que  le  faisait  autre- 
fois le  Prince  Couza,  qu'il  a  placé  ses  projets  sous  le  haut  patronage  de  Sa  Ma- 
jesté; mais,  en  réalité,  il  ne  se  fait  pas  illusion  sur  les  résultats  qui  seront 
obtenus,  et,  à  défaut  de  la  France^ il  compte  sur  le  concours  de  la  Prusse,  sur 
l'appui  de  ce  Roi  qui ,  après  avoir  réalisé  l'union  de  tous  les  Allemands  sous  sa 
souveraineté,  n'abandonnera  pas  un  membre  de  sa  famille,  l'intérêt  de  sa  poli- 
tique lui  commandant  de  réaliser  l'union  de  tous  les  Roumains  et  de  soutenir 
aux  Bouches  du  Danube  un  Etat  gouverné  par  un  Hohenzollern, «  (Turquie, 
Bucarest,  30.) 
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5994.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, al  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie, 
369.) 

Florence,  29  octobre  1867,  ^  ^°  s°ir- 
(Reçu  à  7h  soir.) 

Le  Général  Menabrea  vient  de  recevoir  du  Consul  d'Italie  à 
Civita-Vecchia  dos  nouvelles  de  Rome  en  date  d'hier.  L'état  de 
siège  était  rigoureusement  observé;  les  sentinelles  avaient  l'ordre 
de  tirer  sur  toute  personne  suspecte;  les  troupes  ont  e'ievé  des 
barricades  dans  les  rues;  les  portes  sont  défendues  par  du  canon. 
Garibaldi  est  toujours  à  quelques  milles  de  Rome. 

La  flotte  française  [était]  hier  soir  en  vue  de  Civita-Vecchia. 
Des  ordres  sont  donnés  à  l'Administration  des  Télégraphes  pour 
que  les  retards  volontaires  signalés  depuis  quelque  temps  ne  se 
reproduisent  plus(1\ 

Des  manifestalions  très  nombreuses  ont  eu  lieu  à  Turin  et  à 
Naples.  Elles  se  sont  dispersées  sans  qu'il  y  ait  eu  de  désordre. 

Le  Gouvernement  fait  renforcer  les  troupes  peu  nombreuses 
en  ce  moment. 

A  Florence,  tout  est  calme. 


5995.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Italie,  369,  n°  122.) 

Florence,  29  octobre  1867. 
(Cabinet,  3  novembre:  Dir.  pol. ,  U  novembre.) 

[Le  Baron  de  La  Villestreux  reprend  les  indications  données 
par  ses  télégrammes  des  jours  précédents  sur  l'échec  de  la  combi- 
naison ministérielle  tentée  par  le  Général  Cialdini  et  sur  la  for- 
mation du  Ministère  Menabrea.  La  proclamation  des  nouveaux 
Ministres  n'a  donné  lieu  à  Florence >à  aucune  manifestation.  On 
semble  l'accepter.  ]• 

L'attention  publique  se  porte  tout  entière  sur  la  flotte  fran- 
co Cf.  Moustier  à  La  Villestreux,  télégramme,  28  octobre,  11  h.  i5  soir. 
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<;aise,  que  l'on  sait  en  vue  de  Civita-Vecchia(lj.  Le  moment  du 
débarquemeut  de  nos  troupes  est  envisagé  avec  crainte  par  le 
Gouvernement.  Il  s'attend  à  des  manifestations  hostiles  et  prend 
des  mesures  de  précaution.  Dans  un  Conseil  tenu  au  Palais  Pitti, 
et  auquel  ont  été  appelés  à  prendre  part  non  seulement  le  Mi- 
nistère mais  encore  les  hommes  les  plus  influents  de  tous  les 
partis,  il  aurait  été  décidé  que  l'entrée  des  troupes  royales  sur 
le  Territoire  pontifical  serait  de  nécessité  absolue  vis-à-vis  de 
l'excitation  des  esprits,  lorsque  notre  intervention  serait  un  fait 
accompli^.  Mais,  si  cet  ordre  est  donné,  l'armée  italienne  ne 
dépasserait  pas  les  premières  lignes  de  la  frontière  romaine,  et 
n'occuperait  que  les  poinls  qui  commandent  les  routes,  dans  le 
seul  but  de  coopérer  avec  l'armée  française  au  désarmement  et  à 
la  désorganisation  des  bandes  garibaldiennes. 

[Le  Baron  de  La  Villestreux  réunit  des  informations  précises 
sur  les  antécédents  des  membres  du  nouveau  Cabinet.] 

Le  Général  de  La  Marmora  part  demain  soir  pour  Paris  (3).  Tl  est 
chargé  par  le  Roi  de  présenter  à  l'Empereur  des  explications  sur 
la  situation  dans  laquelle  se  trouve  actuellement  l'Italie,  sur  les 
difficultés  qui  entourent  le  Ministère,  et  sur  ses  intentions  bien 
arrêtées  d'entrer  dans  une  voie  plus  conforme  aux  stipulations 
de  la  Convention  du  i5  septembre. 


59£4».  Le  Prince  Gortchakoff,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gèbes  de  Russie,  au  Baron  de  Budberg,  Ambassadeur  à  Paris. 
(Télégr.  Copie.  Russie,  289.) 

Saint-Pétersbourg,  29  octobre  1867,  3h  ko  soir. 

L'Empereur  a  pris  connaissance  avec  une  vive  satisfaction  de 
votre  télégramme  d'hier ^\  et  vous  ordonne  de  faire  parvenir 
ce  sentiment  à  l'Empereur  Napoléon. 

(l1  Cf.  La  Villestreux,  télégramme,  29  octobre,  h  h.  5o  soir. 

(2j  Cf.  La  Villestreux,  télégramme,  28  octobre,  3  h.  i5  matin. 

^  Cf.  Menabrea  à  Nigra,  28  octobre. 

(^  Dans  ce  télégramme,  Budberg  annonçait  évidemment  les  ordres  envoyés 
le  jour  même  à  Constantinople.  —  Cf.  Moustier  à  Bourée,  télégramme,  28  oc- 
tobre. 
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Notre  Auguste  Maître  n'a  jamais  douté  que  Sa  Majesté  l'Empe- 
eur  des  Français  resterait  fidèle  à  sa  parole. 


5999.  Le   Baron   de  Talleyrand,   Ambassadeur  a  Saint-Péters- 
bourg, au  Marquis  de  Moustier.  (O-rig.  Russie,  2  3p,,  n°  7*2.) 

Saint-Pétersbourg,  39  octobre  18(57. 
(Cabinet,  2  novembre;  Dir.  pol.,  h  novembre.) 

[Le  Baron  de  Talleyrand  donne  quelques  détails  sur  le  ma- 
riage, célébré  l'avant-veille,  du  Roi  Georges  de  Grèce  et  de  la 
Grande-Duchesse  Olga  Constantinovna.  Les  deux  époux  parais- 
saient également  heureux.] 

Cette  satisfaction  de  Leurs  Majestés  n'est  peut-être  pas  par- 
tagée au  même  degré  dans  les  deux  pays  qui  attendaient  de  cette 
union,  au  moment  où  elle  fut  déclarée,  des  résultats  plus  impor- 
tants que  ceux  qu'elle  leur  a  assurés  aujourd'hui.  A  Athènes,  on 
se  flattait  que  le  concours  armé  de  la  Russie  dans  les  complica- 
tions Cretoises  serait  le  présent  royal  apporté  par  la  nouvelle 
Reine  à  ses  Peuples.  A  Pétersbourg,  on  comptait  se  servir  de  la 
Grèce  comme  d'une  sentinelle  avancée  contre  la  Turquie.  La 
cérémonie  d'hier  a  semblé  confirmer  l'impression  que  j'avais  reçue 
de  la  froideur  avec  laquelle  le  monde  politique  envisage  aujour- 
d'hui l'union  du  Roi  Georges  avec  une  Grande-Duchesse  de 
Russie.  On  paraissait  surtout  préoccupé  d'acquitter  au  plus  vite 
un  engagement  pris  sous  l'empire  d'illusions  maintenant  dispa- 
rues. Il  est  vrai  que  les  solennités  ont  dû  être  réduites  au  plus 
indispensables  réceptions  par  suite  du  deuil  que  porte  la  Famille 
royale  de  Danemark  W;  mais  il  n'en  est  pas  moins  acquis  qu'on 
a  plutôt  cherché  à  diminuer  qu'à  relever  l'éclat  et  la  portée  de 
cette  fête  de  Cour.  Les  tendances  panslavistes  qui  se  sont  pro- 
duites avec  quelque  retentissement  depuis  l'exposition  ethnogra- 
phique de  Moscou  ont  évidemment  refroidi  l'enthousiasme  pour 
la  cause  des  Candiotes,  en  donnant  un  autre  cours  au  sentiment 
national;  elles  ont  réduit  à  des  proportions   plus  modestes  la 

W  Le  landgrave  Guillaume  de  Hesse,  père  de  la  reine  de  Danemark,  était 
mort  le  5  septembre. 
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portée  de  l'appui  qu'on  était  éventuellement  disposé  à  accorder 
aux  aspirations  helléniques. 

Beaucoup  de  personnes  inclinent  à  penser  que  le  moment 
avail  été  mal  choisi  pour  conclure  cette  union  royale.  «  La  Grèce, 
me  disait  un  homme  haut  placé,  en  nous  voyant  donner  à  son 
Roi  la  main  d'une  Grande-Duchesse  de  Russie,  a  cru  qu'elle  ap- 
porterait en  dot  Candie  et  une  armée.  Le  désappointement  est 
grand,  el  peut  peut-être  nuire,  dans  le  premier  moment,  au 
succès  de  la  jeune  Reine.  Il  eût  été  plus  sage  de  retarder  le  ma- 
riage jusqu'au  moment  où  les  Grecs,  résignés  aux  conditions 
politiques  de  leur  existence  actuelle,  eussent  considéré  notre 
Princesse  comme  une  compensation  de  ce  que  leur  pays  n'avait 
pu  obtenir  de  l'appui  platonique  des  grandes  Puissances.^ 

[Le  Roi  et  la  Reine  de  Grèce  doivent  partir  dans  le  courant 
de  la  semaine  suivante.  Ils  rencontreront  à  Vienne,  à  son  retour 
de  Paris,  l'Empereur  d'Autriche,  qui  leur  a  fait  offrir  l'hospi- 
talité. I 


599%.  Le  Marquis  de  Chateaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  87,  n°  63.) 

Stuttgart,  29  octobre  1867. 
(Cabinet,  3i  octobre;  Dir.  pol.,  h  novembre.) 

[On  a  appris  le  matin  même  à  Stuttgart  que  le  Prince  de 
Hohenlohe  a  fait  à  Rerlin  un  voyage  inutile  (l)  :  il  faudra  donc 
qu'à  Munich  la  Chambre  haute  se  décide  catégoriquement  pour 
ou  contre  le  traité  reconstitutif  du  Zollverein^.  Cette  décision 
sera  connue  avant  que  les  Députés  wurtemlergeois  n'émettent 
leur  vote. 

Le  Roi  de  Wurtemberg  est  intervenu  personnellement  en  fa- 
veur des  traités,  et  la  bourgeoisie  de  Stuttgart  ainsi  que  les 
Chambres  de  Commerce  du  Royaume  ont  manifesté  en  faveur  du 
maintien  du  Zollverein.  Pointant  le  Marquis  de  Châteaurenard 
est  convaincu  que,  si  les  Pairs  bavarois  repoussent  le  traité,  les 


M  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  télégramme,  29  octobre. 
(2)  Cf.  Cadore,  28  octobre. 
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Députés  de  Wurtemberg  feront  de  même.  «Dans  le  cas  contraire, 
les  traités  du  Zollverein  seront  acceptés  à  Stuttgart  comme  à 
Munich.  r>  J 

Le  Ministre  de  Prusse  a  fait  connaître  que  son  Gouvernement, 
prenant  en  considération  que  le  temps  matériel  manque  pour  la 
discussion  des  traités,  consentait  à  un  délai  de  quelques  jours 
pour  rechange  des  ratifications,  qui  aurait  dû  avoir  lieu  le  3 1  oc- 
tobre au  plus  tard;  il  a  bien  soin  d'ajouter  que  c'est  uniquement 
par  égard  pour  M.  Varnbùler  et  les  Ministres  actuels  que  le  Ca- 
binet de  Berlin  fait  cette  concession;  vis-à-vis  de  tous  autres,  il 
eût  impitoyablement  dénoncé  le  Zollverein  jeudi  soir  si  les  rati- 
fications n'avaient  pas  été  échangées,  qu'il  y  ait  eu  ou  non  dis- 
cussion dans  les  Chambres.  Quant  au  vote  d-e  la  Première 
Chambre  en  Bavière,  M.  de  Rosenbeig  s'expiime  très  nettement 
à  son  sujet,  et  déclare  qu'il  équivalait  à  un  refus.  «Nous  ne  céde- 
rons point;  dit-il,  sur  la  question  du  veto  :  le  principe  de  la 
majorité  introduit  dans  le  règlement  des  affaires  de  la  Confédé- 
ration du  Nord  et  du  Zollverein,  c'est  le  fruit  de  nos  victoires  de 
Tannée  dernière;  nous  n'entendons  pas  le  perdre.'»  Ces  paroles 
n'ont  pas  besoin  de  commentaires. 


5999.   Procès- verbal    de    séance    du    Conseil    des   Ministres. 
(Papiers  de  Cerçay.) 

Palais  de  Saint-Cloud,  3o  octobre  1867. 
Présidence  de  l'Empereur.  —  Tous  les  Ministres  sont  présents. 

Les  Ministres  des  Affaires  étrangères  et  de  la  Guerre  donnent 
sur  la  situation  des  choses  dans  les  Etats  pontificaux  des  rensei- 
gnements favorables  — .  L'Empereur  se  demande  si  le  corps  expédi- 
tionnaire doit  être  supérieur  à  17,000  hommes.  Il  est  arrêté  que 
des  mesures  seront  prises  à  Toulon  et  à  Nice  pour  avoir  disponibles 
toutes  les  troupes  nécessaires. 

Après  une  discussion  nouvelle  l'Empereur  décide:  i°  qu'une 
note  sera  insérée  au  Moniteur  pour  réfuter  la  partie  de  la  procla- 

(')  Cf.  La  Villestreux,  télégramme,  29  octobie,  h  h.  5o  soir. 
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niatioii  du  Koi  qui  rappelle  le  vole  du  Parlement^;  2°  que  des 
dépêches  seront  adressées  Tune  à  Florence  pour  blâmer  l'entrée 
des  troupes  italiennes (2),  l'autre  pour  faire  connaître  à  Home  la 
démarche  faite  et  engager  le  Gouvernement  du  Pape  à  éviter  tout 
conflit^. 


5»$o.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Bourée,  Ambassadeur  à   Con- 
stantinople.  (Télégr.  Minute.  Turquie,  373.) 

Paris,  3o  octobre  1867,  4h  1/2  soir. 

La  démarche  que  je  vous  ai  tracée  par  mon  dernier  télé- 
gramme^) est  sans  doute  accomplie  aujourd'hui,  ou  sur  le  point 
de  l'être.  Vous  ne  devez  pas  vous  étonner,  et  l'on  ne  s'étonnera 
pas  aulour  de  vous,  que  nous  ayons  fait  cette  communication 
sans  le  concours  absolu  de  l'Autriche,  et  cela  au  moment  de  la 
présence  de  l'Empereur  François-Joseph  en  France  (5l  En  effet, 
la  déclaration  que  nous  remettons  au  Gouvernement  ottoman  est 
la  conséquence  d'engagements  pris  et  d'une  situation  antérieure 
qu'elle  est  destinée  à  clore.  Notre  communication  serait  depuis 
longtemps  déjà  entre  les  mains  des  Ministres  ottomans  sans  un 

(1)  Il  ne  semble  pas  qu'il  ait  été  donné  suite  à  cette  décision.  Du  moins  la 
note  insérée  dans  le  Moniteur,  le  3i  octobre,  est-elle  d'un  caractère  un  peu 
différent  : 

.  .  .  Plusieurs  journaux  interprètent  la  proclamation  du  Koi  Viclor-Emmanuel 
comme  faisant  appel  à  un  règlement  de  la  question  romaine  qui  interviendrait 
exclusivement  entre  la  France  et  l'Italie.  Les  mêmes  feuilles  s'efforcent  de  donner 
le  caractère  d'une  adhésion  sans  réserve  au  sentiment  favorable  avec  lequel  le  Gou- 
vernement fiançais  a  accueilli  les  tendances  au  maintien  de  l'ordre  et  au  respect  des 
traités  manifestées  dans  celle  proclamation.  Le  Cabinet  des  Tuileries  a  été  au-devant 
de  semblables  interprétations  en  publiant  la  circulaire  du  25  octobre.  Ce  document  ne 
peut  laisser  aucun  dout9  sur  la  pensée  du  Gouvernement  de  l'Empereur  de  déférer  à 
l'examen  des  Puissances  une  question  qui  intéresse  l'Europe  entière. 

(2)  Cf.  Moustier  à  La  Villestreux,  1e1  novembre.  La  dépêche  de  Moustier  fut 
adressée  en  clair  à  La  Villestreux  le  2  novembre  (cf.  Moustier  à  La  Villestreux, 
télégramme,  a  novembre,  8  h.  20  soir)  avec  ordre  de  la  faire  parvenir  parles 
voies  les  plus  rapides  à  Armand.  Elle  fut  publiée  dans  le  Moniteur  des 
2-3  novembre. 

(3)  Cf.  Moustier  à  Armand ,  h  novembre ,  n°  h\ . 

W  Cf.  Moustier  à  Bourée,  télégramme,  28  octobre. 
(5)  François-Joseph  était  arrivé  à  Paris  le  2  3  octobre. 
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concours  de  circonstances  indépendantes  de  notre  volonté,  et 
vous  n'ignorez  pas  que  notre  résolution  à  ce  sujet  était  arrêtée 
avant  voire  départ  pour  Constantinople(lj.  J'ai  cru  utile  de  vous 
donner  ce  renseignement. 


5931.  Bourbe,   Ambassadeur  à  Constantinople,  au    Marquis  de 
Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Turquie,  373.) 

Gonstantinople,  3o  octobre  1867,  ioh3o. 
(Reçu  à  f)h  10  soir.) 

Après  in'ètre  entendu  avec  mes  Collègues  de  Russie,  de  Prusse 
et  d'Italie,  le  texte  de  la  déclaration  a  été  remis  hier  à  Fuad 
Pacha  (2). 


5939.  Le  Marquis  de  Moustier  a  Bourée,  Ambassadeur  a  Con- 
stanti\ople.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Turquie,  373.) 

Paris,  3o  octobre  1867. 
(Expédié  à  6h  1/9  soir.) 

Vous  me  dites  que,  après  vous  être  entendu  avec  vos  Collègues 
de  Russie,  de  Prusse  et  d'Italie,  le  texte  de  la  déclaration  a  été 
remis  hier  à  Fuad  Pacha.  J'espère  que  vous  avez  pris  soin  de 
laisser  à  cet  acte,  comme  je  vous  en  avais  donné  l'instruction,  son 
caractère  individuel,  et  qu'il  a  élé  remis  isolément.  Il  était  en 
effet  de  la  plus  haute  importance  d'user  vis-à-vis  de  l'Autriche 
des  plus  extrêmes  ménagements.  Je  viens  de  vous  écrire  encore  à 
ce  sujet  (3).  Expliquez -vous  en  très  amicalement  avec  ITnternonce, 
et  dites-lui  que  l'Empereur  lui-même  a  pris  soin  de  fournir  à 
M.  de  Beust  tous  les  apaisements  que  comportent  nos  excellents 
rapports  avec  le  Cabinet  de  Vienne. 

W  Bourée  devait  avoir  quitté  Paris  avant  le  18  octobre  puisque  c'est  à  lui 
que  Moustier  faisait  adresser  la  dépêche  à  Constantinople  datée  de  ce  jour. 
Il  était  de  retour  à  son  poste  le  a 6. 

M  Cf.  Moustier  à  Bourée,  télégramme,  28  octobre. 

(3)  Cf.  Moustier  à  Bourée,  télégramme,  3o  octobre,  !\  h.  î/a  soir. 
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5933.  Bourbe,  Ambassadeur  à  Coinstantinoplk,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Turquie,  373,  n°  198.) 

Péra,  3o  octobre  1867. 
(Cabinet,  6  novembre;  Dir.  pol.,  8  novembre.) 

[Arrivé  ie  26  octobre  à  Constantinople,  Bourée  a  repris  le 
lendemain  la  direction  de  l'Ambassade.] 

J'ai  reçu  ce  matin  ta  télégramme  par  lequel  vous  me  faisiez 
l'honneur  de  in'inviler  à  remettre  sans  plus  tarder  à  la  Porte  la 
déclaration  qui  nous  avait  été  proposée  par  la  Russie  et  dont  le 
projet  avait  été  envoyé  à  M.  Outrey  par  le  dernier  courrier'1'. 
Je  me  suis  conformé  immédiatement  à  vos  désirs.  Le  Général 
IgnatiefT,  les  Ministres  d'Italie  et  de  Prusse  ont,  comme  moi  et 
après  entente  préalable,  adressé  individuellement  à  Fuad  Pacha 
le  texte  de  la  déclaration,  qu'aucun  d'eux  ne  possédait  avant  que  je 
le  leur  eusse  communiqué.  Je  me  réserve  d'atténuer  verbalement, 
ainsi  que  vous  m'autorisez  à  le  faire,  la  rigueur  des  termes  de 
cette  protestation  contre  la  politique  de  la  Porte  en  Crète. 

J'ai  trouvé,  dans  une  première  conversation  avec  le  Baron  de 
Prokesch  arrivé  hier  de  Vienne,  l'explication  de  la  persistance 
de  son  Cabinet  à  refuser  de  s'associer  à  nous;  on  croit  en  Autriche 
que  cette  désapprobation  si  formelle  de  la  politique  turque  sera 
pour  la  Grèce  un  encouragement  à  recommencer  la  lutte  en 
Crète. 

J'ai  \u  M.  Elliot,  et  j'ai  gardé  une  bonne  impression  des  pro- 
pos échangés. 

[La  fin  de  la  dépêche  est  relative  à  la  question  des  réformes 
intérieures  en  Turquie.] 

5934.  Le  Baroin  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, au  Marquis  de  Moustier.  (Confidentiel  et  particulier. 
Télégr.  Déchiffrement.  Italie,  369.) 

Florence,  3o  octobre  1867,  6''  20  soir. 
(Reçu  à  7h  soir.) 

Le  Général  Menabrea  demande  que  l'exécution  des  dispositions 
prises  par  le  Gouvernement  italien  contre  les  comités  de  secours 

fl)  Cf.  Moustier  à  Bourée,  télégramme,. 2 8  octobre. 

0R1G.  dipl.  —  xix.  u 
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soit  gardé'e  secrète  au  Département  jusqu'à  ce  que  les  journaux 
italiens  l'aient  publiée  (1). 


5935.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargf  d'Affaires  à  Flo- 
rence, au  Marquis  df  MousTiER..(Télégt.  Déchiffrement.  Italie, 
369.) 

Florence,  3o  octobre  1867,  ioh  soir. 
(Reçu,  le  3i  octobre,  à  11'  1/2  matin.) 

Le  Gouvernement  prend  des  mesures  énergiques  pour  s'op- 
poser aux  excitations  du  parti  de  l'Action.  Hier  soir  il  a  empêché 
au  Théâtre  Pagliano  une  représentation  qui  avait  été  annoncée 
au  profit  des  comités  de  secours.  L'ordre  est  donné  de  fermer  ces 
comités  par  autorité  de  justice,  de  saisir  tous  les  papiers,  et  de 
commencer  une  instruction  judiciaire;  ce  qui  menace,  pour  ainsi 
dire,  toute  l'Extrême  Gauche.  Une  protestation  violente  contre  la 
proclamation  du  Roi,  signée  de  plusieurs  Députés  du  parti  de 
l'Action  et  affichée  ce  malin  dans  Florence,  a  été  immédiatement 
enlevée  par  la  police.  M.  le  Marquis  Gualterio,  que  je  viens  de 
voir,  m'a  dit,  en  me  donnant  ces  informations  :  crVous  voyez  que 
je  ne  recule  pas,  et  que  je  saurai  faire  mon  devoir.  Seulement, 
ce  que  nous  demandons ,  c'est  l'appui  de  l'Empereur,  sur  lequel 
nous  comptons  pour  nous  faciliter  une  tâche  que  le  Gouverne- 
ment nous  a  rendue  bien  dangereuse  et  bien  ardue.  r>  Le  Ministre 
de  l'Intérieur  a  ajouté  qu'il  résolvait  d'empêcher  la  publication 
de  la  nouvelle,  publiée  par  le  Moniteur  et  qu'apporte  le  télé- 
graphe, que  le  drapeau  français  flotte  à  Givita-Vecchia  W. 

On  m'assure  que  l'ordre  de  pénétrer  sur  le  territoire  pontifical 
vient  d'être  expédié  à  l'armée  italienne.  Le  Général  Menabrea 
m'a  demandé  tout  à  l'heure  comme  une  faveur  spéciale  une 
recommandation  auprès  des  autorités  de  la  frontière  romaine 
pour  le  Gomte  Campo,  Goîonel  d'Elat-Major,  qui  se  rend  ce  soir 
à  Givita-Vecchia  avec  une  mission  du  Ministre  de  la  Guerre  auprès 
du  Commandant  en  Ghef  de  notre  corps  de  débarquement.  Je 
n'ai  pas  cru  devoir  refuser  cette  recommandation. 

(l)  Cf.  le  télégramme  ci-après. 
W  Cf.  ci-dessus,  p.  102,  note  2. 
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5936.  Le  Baron  de  La  Yillestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence,  au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie, 

369").) 

Florence,  3o  octobre  1867,  ioh  îjh  soir. 
(Reçu  à  nh  1/2  soir.) 

La  Gazette  officielle  qui  vient  de  paraître  publie  aux  dernières 
nouvelles  la  note  suivante  : 

«Le  Moniteur  français  ayant  annoncé  que  le  drapeau  de  la 
France  flotte  sur  les  murs  de  Civita-Vecchia (2),  le  Gouvernement 
du  Roi,  en  conséquence  des  déclarations  qu'il  a  faites  antérieu- 
rement aux  Puissances  amies  en  vue  de  cette  éventualité,  a  donné 
Tordre  aux  troupes  royales  de  passer  la  frontière  pour  occuper 
quelques  points  du  territoire  pontifical (3).» 


593  9.  Le  Général  Menarrea,  Président  du  Conseil  des  Ministres 
d'Italie,  au  Chevalier  Nigra,  Ministre  à  Paris.  (Télégr.  Copie. 
Italie,  36g  W.) 

Fiorence,  3o  octobre  1867,  soir. 

A  la  suite  de  l'arrivée  à  Civita-Vecchia  du  corps  d'expédition 
français,  le  Gouvernement  du  Roi  a  donné  l'ordre  à  ses  troupes 
placées  sur  la  frontière  d'occuper  quelques  points  du  territoire 
pontifical.  Un  officier  d'Etat-Major  italien  a  été  envoyé  à  Civita- 
Vecchia  pour  communiquer  au  Général  en  Chef  français  les 
instructions  données  aux  troupes  royales,  pour  éviter  toute  com- 
plication, et  au  besoin  se  concerter  avec  lui  dans  ce  but^5).  Le 
Gouvernement  du   Roi  espère  que   ces   dispositions    trouveront 


O  Cf.  Doc.  diplom. ,  1867,  Affaires  d'Italie,  p.  102,  et  Arcli.  diplom. ,  1867, 
t.  IV,  p.  15/19. 

(2)  Dans  une  note  insérée  le  3o  octobre.  Cf.  ci-dessus,  p.  îos,  note  2. 

W  Cf.  le  télégramme  précédent. 

(4j  Copie  de  ce  télégramme  fut  communiquée  par  Nigra  à  Moustier  le  3 1  oc- 
tobre. —  La  lettre  d'envoi  de  Nigra  et  le  texte  du  télégramme  ont  été  publiés 
dans  les  Doc.  diplom.,  1867,  Affaires  d'Italie,  p.  io3 ,  et  dans  les  Arcli.  diplom., 
1867,  t.  IV,  p.  i55o. 

W  Cf.  La  Villestreux,  télégramme,  3o  octobre,  10  li.  soir. 

9- 
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auprès  du  Général  de  Failly  l'accueil  qu'il  désire  dans  l'intérêt 
des  deux  pays.  Les  troupes  royales  doivent  se  borner  à  occuper 
les  points  près  de  la  frontière,  pour  concourir  au  maintien  de 
l'ordre.  Elles  ont  reçu  les  instructions  les  plus  formelles  de  res- 
pecter partout  les  autorités  pontificales,  et,  en  leur  absence,  les 
municipalités  telles  qu'elles  sont  Constituées. 

Le  Général  La  Marmora  est  parti  ce  soir  pour  Paris U). 


5034.  Le  Baron  Baude,  Chargé  d'Affaires  à  Londres,  au  Mar- 
quis de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7^2,  n°  205.) 

Londres,  3o  octobre  1867. 
(Cabinet,  3i  octobre;  Dir.  pol.,  a  novembre.) 

L'organe  du  Cabinet  parmi  les  feuilles  du  soir,  Le  Globe,  publie 
un  bulletin  qui  passe,  à  tort  ou  à  raison,  pour  être  inspiré  par 
le  Foreign  Office;  dan*;  celui  d'hier,  que  je  joins  ici,  ce  journal 
dit  quVil  est  en  position  de  déclarer  que  le  Comte  de  Bismarck 
a  donné  l'assurance  formelle  au  Cabinet  de  Florence  qu'il  ne  lais- 
serait pas  la  France  faire  la  guerre  à  l'Italie*.  Je  n'ai  pas  été  le 
seul  à  être  frappé  de  Irouver  pareille  affirmation  en  pareille 
place,  et,  sans  insisler  sur  le  caractère  semi-officiel  attribué  à 
celte  feuille,  j'ai  appelé  ce  malin  l'attention  de  Lord  Stanley  sur 
un  fait  aussi  important  affirmé  d'une  manière  aussi  positive.  Il 
m'a  répondu  qu'il  ne  croyait  pas  que  M.  de  Bismarck  ait  tenu  ce 
langage  ni  fait  une  pareille  démarche,  mais  que,  à  sa  connais- 
sance, il  avait  dit  «  qu'il  ne  verrait  pas  avec  indifférence  la  guerre 
entre  la  France  et  l'Italien.  A  en  juger  par  quelques  mots  qu'il  a 
ajoutés  sur  le  peu  de  sincérité  qu'on  rencontrait  quelquefois  chez 
le  Premier  Ministre  de  Prusse,  Lord  Stanley  serait  moins  confiant 
qu'il  y  a  quelques  jours  dans  les  dispositions  de  M.  de  Bismarck, 
qu'il  considère  comme  un  homme  dont  les  plans  dépendent  en 
grande  partie  des  occasions  qui  se  présentent  à  lui. 

Le  Prince  et  la  Princesse  de  Prusse  étaient  attendus  samedi 
matin  à  Londres.   Une  dépécbe  télégraphique  parvenue  dans  la 

W  Cf.  La  Villestreux,  -29  octobre,  n°  122. 
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journée  a  annoncé  que  la  Princesse,  s'élant  trouvée  subitement 
indisposée  à  Cologne,  renonçait  définitivement  à  son  voyage  et 
rentrait  à  Berlin.  Quelques  personnes  ont  considéré  ce  motif 
comme  un  prétexte  destiné  à  expliquer  le  changement  subit  d'un 
projet  en  cours  d'exécution,  à  la  modification  duquel  le  Cabinet 
n'aurait  pas  été  étranger.  Le  Ministère,  d'après  ces  bruits,  aurait 
vu  à  la  présence  du  Prince  royal  en  Angleterre,  au  moment  où 
s'annoncent  sur  le  continent  des  complications  dans  lesquelles  la 
Prusse  peut  se  trouver  mêlée  et  auxquelles  elle  n'est  peut-être  pas 
étrangère,  des  inconvénients  qu'il  aurait  signalés  à  la  Reine,  et 
Sa  Majesté,  par  suite,  aurait  prié  sa  fille  et  son  gendre  d'ajourner 
leur  voyage. 

Je  n'ai  pas  cru  devoir,  Monsieur  le  Marquis,  vous  laisser  igno- 
rer ces  faits,  qui  n'auraient,  je  le  reconnais,  de  valeur  qu'autant 
qu'ils  concorderaient  avec  les  informations  que  Votre  Excellence 
peut  recevoir  d'autre  part. 


503».  Le  Bakoin  Baude,  Chargé  d'Affaires  à  Londres,  au  Mar- 
quis de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7/12,  n°  206  W.) 

Londres,  3o  octobre  1867. 
(Cabinet,  3i  octobre;  Dir.  pol.,  2  novembre.) 

J'ai  reçu  ce  matin  la  dépêche  que  Votre  Excellence  m'a  fait 
l'honneur  de  m'adresser  sous  la  date  du  25  courant^,  et  je  me 
suis  empressé  d'en  donner  connaissance  au  Principal  Secrétaire 
d'Etat  de  la  Reine.  L'impression  qu'elle  a  produite  sur  lui  a  été 
des  plus  favorables;  il  apprécie  hautement  la  netteté  de  notre 
altitude,  la  modération  de  notre  langage,  et  la  précision  avec 
laquelle  sont  déterminés  l'objet,  le  but  et  la  durée  de  la  pré- 
sence de  notre  drapeau  dans  les  États  pontificaux. 

Quant  à  la  question  d'une  entente  à  établir  entre  les  Puis- 
sances pour  examiner  la  situation  réciproque  de  l'Italie  et  du 
Saint  Siège,  Lord  Stanley  m'a  dit  qu'elle  était  de  si  grande 
importance  qu'il  voudrait  mûrement  y  réfléchir  avant  de  répondre. 


W  En  tête,  note  à  l'encre  :  «Copiée  pour  l'Empereur.)' 

2'  C'est  la  circulaire  à  Londres,  Vienne,  Berlin  et  Saint-Pétersbourg. 
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Il  désirerait  surtout  savoir  quels  seraient,  dans  notre  pensée,  le 
caractère  et  le  moyen  de  celte  entente,  et  se  propose  de  charger 
Lord  Lyons  de  pressentir  Voire  Excellence  à  cet  égard.  La  Reine 
revient  à  Londres  le  2  novembre,  et  1«  premier  Conseil  des 
Ministres  sera  tenu  le  6;  c'est  probablement  dans  cette  réunion 
que  le  Cabinet  délibérera  sur  la  conduite  qu'il  pourrait  adopter 
dans  cette  circonstance. 

Lord  Stanley  se  demande  si,  comme  Puissance  protestante, 
l'Angleterre  ne  ferait  pas  mieux  de  s'abstenir  de  participer  à  une 
Conférence  (si  cette  forme  est  adoptée)  dans  laquelle  les  intérêts 
catholiques  seront  plus  particulièrement  discutés,  et  s'il  ne  lui 
conviendrait  pas  de  prendre  en  quelque  sorte  l'altitude  d'un  juré 
qui  se  récuse.  La  Prusse  lui  paraît  être,  par  le  nombre  et  la 
nature  des  intérêts  de  ses  sujets  catholiques,  dans  une  situation 
analogue  à  celle  de  l'Angleterre,  et  vraisemblablement  il  cher- 
chera à  se  concerter  avec  elle  sur  la  conduite  à  tenir.  Quant  à  la 
Russie,  si  elle  était  appelée  au  nom  des  mêmes  intérêts,  il  ne  lui 
semble  pas  qu'elle  puisse  apporter  dans  les  délibérations  des  Puis- 
sances des  sentiments  de  conciliation  sur  lesquels  il  soit  permis 
de  beaucoup  compter. 

Tout  ceci,  Monsieur  le  Marquis,  n'a  eu  de  la  part  de  Lord 
Stanley  que  le  caractère  d'observations  préliminaires  se  résumant 
en  une  tendance  assez  marquée  à  l'abstention;  elle  se  modifierait 
sans  doute  si,  en  dehors  du  territoire  romain,  l'Italie  devenait  le 
théâtre  d'événements  graves  d'un  caractère  plus  exclusivement 
politique. 

59-iO.  Le  Raron   de  Talleyrand,  Ambassadeur   à  Saint-Péters- 
bourg, au  Marquis  de  Moustieb.  (Télégr.  Copie.  Russie,  2.39.) 

Saint-Pétersbourg,  3o  octobre  1867,  71'  4o  soir. 

Je  viens  de  rencontrer  l'Empereur  qui  m'a  dit  : 
«Je  suis  fort  heureux  de  la  bonne  nouvelle  venue  de  Paris. 
Depuis  longtemps  rien  ne  m'a  fait  autant  de  plaisir.  Veuillez  le 
mander ,  à  l'Empereur    Napoléon,  en  l'assurant  de  mes   senti- 
ments W.w 

M  Cf.  Gortcbakoff  à  Bûdberg,  télégramme- *  29  octobre. 
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5041.  Le  Marquis  de  ChÀteaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Copie.  Wurtemberg,  87.) 

Stuttgart,  3o  octobre  1867,  8b  19  soir. 

La  deuxième  Chambre  a  accepté  le  traité  d'alliance  à  la  majo- 
rité de  cinquante-huit  voix  contre  trente-deux P). 


5943.  Le  Baron  de  Reinach,   Chargé  d'Affaires  à  Vienne,    au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Autriche,  /to,6,  n°  130.) 

Vienne*,  3o  octobre  1867. 
(Cabinet,  ier  novembre;  Dir.  pol.,  h  novembre.) 

Les  nombreuses  correspondances  de  Paris  qui  rendent  compte 
du  séjour  de  l'Empereur  François-Joseph  en  France (2)  sont  lues 
avec  un  vif  intérêt  en  Autriche.  L'opinion  publique,  qui  dans 
l'origine  était  plutôt  portée  à  ne  voir  dans  le  voyage  de  S.  M.  Im- 
périale qu'une  simple  visite  de  courtoioie,  est  actuellement  très 
frappée  des  manifestations  enthousiastes  dont  l'Empereur  est 
l'objet,  et  elle  en  vient  à  se  demander,  à  la  suite  du  discours  pro- 
noncé par  lui  à  l'Hôtel-de-Ville^,  si  l'entrevue  des  deux  Souve- 
rains n'est  pas  appelée  à  établir  entre  les  Gouvernements  autri- 
chien et  français  des  liens  plus  solides  que  n'eût  pu  en  produire 
une  simple  visite  de  politesse  en  retour  de  celle  de  Salzbourg. 

On  m'assure  que  les  Ministres  de  Prusse  et  de  Russie  ne  réus- 
sissent pas  à  dissimuler  le  dépit  que  leur  cause  l'accueil  fait  en 

W  Cf.  Ghâteaurenard,  29  octobre.  —  La  simple  majorité  suffisait  pour  la 
ratification  du  traité  d'alliance,  tandis  qu'une  majorité  des  deux  tiers  était 
nécessaire  pour  la  ratification  du  traité  réorganisant  le  Zollverein. 

W  François-Joseph  était  arrivé  à  Paris  le  3 3  octobre. 

W  «Lorsqu'il  y  a  peu  de  jours,  avait  dit  François-Joseph,  j'ai  visité  à  Nancy 
les  tombeaux  de  mes  ancêtres,  je  n'ai  pu  m'empêcher  de  former  un  vœu  : 
Puissions-nous,  me  suis-je  dit,  ensevelir  dans  cette  tombe,  confiée  à  la  garde 
d'une  généreuse  nation,  toutes  les  discordes  qui  ont  séparé  deux  pays  appelés 
à  marcher  ensemble  dans  les  voies  du  progrès  et  de  la  civilisation!  Puissions- 
nous,  par  notre  union,  offrir  un  nouveau  gage  de  cette  paix  sans  laquelle  les 
nations  ne  sauraient  prospérer.  r> 
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France  à  l'Empereur  François-Joseph.  J'ai  eu  l'occasion  de  voir 
hier  soir  le  Comte  de  Stackelberg,  et  j'ai  pu  me  convaincre,  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exactitude  du  renseignement  qui  m'a  été 
donné.  <■<•  Il  parait  m'a-t-il  dit,  d'un  ton  assez  aigre,  que  le  pro- 
jet de  déclaration  à  faire  à  la  Porte  que  nous  avons  soumis  à  voire 
Gouvernement  a  d'abord  subi  quelques  modifications,  mais  que 
l'arrivée  du  Baron  de  Beust  à  Paris  a  tout  changé,  et  que  ce  der- 
nier, loin  de  vouloir  infliger  un  blâme  à  la  Turquie,  croit  au 
contraire  que  cette  Puissance  ne  mérite  que  des  encourage- 
ments M?  17 

Je  lui  ai  répondu  que  j'ignorais  entièrement  les  diverses 
phases  par  lesquelles  ledit  projet  de  déclaration  avait  pu  passer. 
Il  a  ensuite  entrepris  un  vrai  réquisitoire  contre  le  Gouvernement 
autrichien,  qui,  suivant  lui,  ne  réussira  pas  à  satisfaire  les 
diverses  provinces  de  la  Monarchie  avec  ses  tentatives  constitu- 
tionnelles, dont  il  n'obtiendra  que  de  mauvais  résultats,  etc. 

Cette  conversation  rn'étant  désagréable,  j'ai  cru  devoir  ne  pas  la 
prolonger,  et  j'ai  dit  à  mon  interlocuteur  que  j'étais  depuis  trop  peu 
de  temps  dans  ce  pays  pour  me  permettre  de  porter  un  jugement 
sur  les  résultats  que  pouvait  espérer  obtenir  un  jour  le  Gouverne- 
nement  autrichien,  mais  qu'en  tout  cas  toute  personne  impartiale 
ne  pouvait  s'empêcher  de  reconnaître  sa  bonne  intention  de  mar- 
cher dans  une  voie  de  progrès  et  d'apaisement,  et  ses  efforts  pour 
arrivera  concilier  entre  elles  les  différentes  nationalités  dont  se 
composait  l'Empire. 

Les  affaires  d'Italie  sont  pour  le  moment  l'objet  de  toutes,  les 
conversations.  Sans  se  passionner  pour  le  pouvoir  temporel  du 
Pape,  on  se  borne  à  voir  dans  les  événements  qui  s'accomplis- 
sent de  l'autre  côté  des  Alpes  un  mouvement  révolutionnaire  que 
le  Gouvernement  italien  a  laissé  se  développer,  si  ce  n'est  en  com- 
plicité, au  moins  par  faiblesse.  On  cherche  aussi  à  deviner  les 
sentiments  de  la  Prusse,  et  on  commente  les  articles  des  jour- 
naux officieux  de  Berlin  et  les  paroles  à  l'adresse  de  l'Italie  pro- 
noncées par  le  Roi  Guillaume,  lors  de  la  fermeture  du  Reichs- 
agW.  Malgré  les  contradictions  que  l'on  y  remarque,  on  n'en 


(1)  Cf.  Talleyrand,  28  oetobrp. 
(,)  Cf.  p.  in,  notp  t  . 
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conclut  pas  moins  assez  généralement  que  le  Cabinet  prussien 
voit  avec  satisfaction  les  difficultés  que  nous  occasionne  notre 
alliée  de  i85q.  On  prétend  en  outre,  à  tort  ou  à  raison,  que  les 
allures  de  M.  d'Lsedom  à  Florence  sont  de  nature  à  laisser  sup- 
poser que  son  Gouvernement  est  favorable  aux  aspirations  de 
ntalie(1).  La  presse  viennoise  est  unanime  pour  blâmer  l'entre- 
prise de  Garibaldi,  mais  elle  affecte  de  dire  que  l'Autriche  n'a 
plus  à  s'occuper  des  affaires  d'Italie.  Un  organe  très  répandu  de 
l'opinion  libérale,  \a  Neues  Fremdenblatt ,  approuve  hautement  dans 
son  numéro  d'hier  l'attitude  énergique  du  Gouvernement  de 
l'Empereur  dans  la  question  romaine.  Le  passage  suivant  me 
paraît  assez  significatif  pour  mériter  d'être  reproduit  :  w II  y  a  des 
gens  qui  font  de  la  politique  prussienne  ou  universelle  à  qui  la 
tournure  que  viennent  de  prendre  les  événements  peut  déplaire; 
mais  nous  qui  n'avons  avant  tout  en  vue  que  les  intérêts  autri- 
chiens, nous  nous  réjouissons  du  triomphe  de  la  France,  parce  que 
nous  pensons  que  tout  ce  qui  porterait  en  ce  moment  atteinte  à 
sa  puissance  pourrait  être  conside'ré  comme  désavantageux,  \oire 
même  comme  dangereux  pour  l'Autriche.» 

[La  fin  de  la  de'pêche  a  trait  aux  débats  de  la  Chambre  des 
Députés.] 

5943.  Wolff  À  Havas.  (Télégr.  Prusse,  366.) 

Berlin,  3i  octobre  1867,  ih/i6  soir. 

La  Correspondance  provinciale  dément  que  la  Prusse  ait  exercé 
soit  d'un  côté  ou  d'un  autre  une  action  de'cisive  dans  la  question 
italienne.  Le  Gouvernement  n'emploiera  sa  légitime  influence  que 
pour  préserver  la  paix  d'être  plus  profondément  troublée^. 


5944.  Bourée,  Ambassadeur  à  Constantinople,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Télégr.  chiffré.  Copie.  Turquie,  373.) 

Constantinople,  3i  octobre  1867,  ih3o. 

Les  quatre  déclarations  ont  été  envoyées  isolément,  avec  de 

fl>  Cf.  Baude,  3o  octobre,  n°  205. 
w  Cf.  Bande,  3o  octobre,  n°  205. 
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simples  lettres  d'accompagnement M.  C'était  ce  que  je  pouvais 
faire  de  plus  pour  éviter  l'éclat  qu'aurait  voulu  le  Général  Igna- 
tieff.  Quand  j'ai  tenté  d'atténuer  la  rigueur  de  la  démarche,  quoi 
que  j'aie  pu  dire  les  Ministres  turcs  sont  restés  inconsolables  et 
profondément  irrités  d'une  communication  dont  le  texte  tend  à 
être  publié,  disent-ils,  par  les  Russes  dans  toutes  les  langues,  et 
réagira  sur  les  populations  chrétiennes  comme  un  appel  à  l'insur- 
rection. Je  n'avais  pas  attendu  votre  télégramme  du  3o  pour  me 
préoccuper  des  ménagements  à  avoir  pour  le  Baron  de  Prokesch, 
qui  était  arrivé  le  matin  même  du  jour  où  j'ai  dû  faire  la 
démarche  prescrite.  Dans  ce  but,  je  l'avais  amicalement  mis  au 
courant  de  tout.  J'ai  le  regret  de  constater  que,  à  ses  yeux,  le 
langage  que  nous  avons  tenu ,  loin  de  clore  la  question  de  Candie, 
l'enflamme  de  nouveau  pour  provoquer  des  soulèvements.  «Ce 
langage,  m'a-t-il  répété,  ne  saurait  se  concilier  avec  les  paroles 
échangées  à  Salzbourg.»  Depuis  ce  moment,  l'Ambassadeur  d'Au- 
triche a  vu  les  Ministres,  avec  qui  il  a  échangé  les  impressions 
douloureuses  qu'il  a  certainement  transmises  à  Vienne. 

M.  Elliot,  de  son  côté,  ne  m'a  pas  laissé  ignorer  qu'il  consi- 
dère avec  la  même  gravité  un  document  que  les  ennemis  de  la 
Turquie  représenteront  d'un  commun  accord  et  partout  comme 
la  condamnation  de  l'Empire  ottoman. 


5945.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Copie.  Italie,  369.) 

Florence,  3i  octobre  1867,  îa1'. 
(Reçu  à  7b  matin.) 

La  Gazette  officielle  de  ce  soir  publie  l'article  suivant  :  Obéis- 
sant aux  ordres  émanés  du  Gouvernement  du  Roi,  nos  troupes 
ont  franchi  hier  la  frontière  pontificale.  La  conscience  de  la 
dignité  nationale  et  le  devoir  de  sauvegarder  les  principes 
d'ordre  et  de  la  liberté  conseillaient  impérieusement  cette  réso- 

W  Cf.  Moustier  à  Bourée,  télégramme,  3o  octobre,  6  h.  1/2  soir. 
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lution,  et  le  Gouvernement  n'a  pas  plus  tôt  été'  informé  de  l'arri- 
vée des  Français  à  Civita-Vecchia  qu'il  n'a  ni  hésité  ni  tardé  à  la 
prendre  ^.  La  Convention  de  septembre  lie  au  même  degré'  les 
deux  parties  contractantes,  et  impose  à  toutes  les  deux  les  mêmes 
obligations.  Le  Gouvernement  ne  pouvait  se  soustraire  à  l'accom- 
plissement de  ces  obligations.  11  a  donc  la  contiance  que  le  Gou- 
vernement impérial  de  France  verra  dans  cette  déterminalion  la 
preuve  des  résolutions  fermes  et  loyales  du  Gouvernement  ita- 
lien, et  de  son  de'sir  de  faire  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour 
aplanir  les  difficultés  présentes.  Le  Gouvernement  impérial  sait 
bien  que  là  où  flotte  le  drapeau  du  Roi  d'Italie,  là  est  tutelle  de 
l'ordre  et  le  respect  à  tous  les  grands  principes.  Les  populations, 
avec  les  manifestations  d'un  enthousiasme  qui  ne  peut  être  sus- 
pect, accueillent  nos  troupes,  que  le  Gouvernement  n'a  point 
envoyées  à  des  luttes  civiles  ni  chargé  de  provoquer  des  mal- 
heurs déplorables,  mais  pour  rendre  hommage  aux  principes  qui 
ont  été  l'origine  de  notre  reconstitution  et  qui  forment  mainte- 
nant l'essence  de  notre  tradition  nationale.  Les  populations  com- 
prennent bien  que  la  présence  de  nos  soldats  est  une  garantie  de 
respect  à  ces  principes,  et  celte  présence,  tout  en  sauvegardant 
leurs  droits  et  leur  sûreté,  laisse  intacte  la  question  de  leur  des- 
tinée. La  résolution  prise  par  le  Gouvernement  du  Roi  devrait 
aussi  servir,  et  nous  avons  la  confiance  qu'elle  servira,  à  décider 
le  Général  Garibaldi  à  ne  pas  s'obstiner  à  accroître  les  graves 
difficultés  où  nous  nous  trouvons,  et  à  coopérer  par  une  sage 
détermination  à  la  pacification  désirée  du  pays  et  au  dénouement 
de  la  question  romaine,  qui,  par  de  semblables  moyens,  trou- 
verait une  plus  facile  solution  sous  tous  les  rapports.  Donc  le 
Gouvernement  du  Roi  est  soutenu  par  la  conscience  d'avoir  fait 
son  devoir.  Le  pays  doit  par  le  bon  sens  et  le  calme  poursuivre 
l'œuvre  sage  et  réparatrice. 


W  Cf.  La  Villestreux,  télégramme ,  3o  octobre,  10  h.  1//1  soir;  Menabrea  à 
Nigra,  télégramme,  3o  octobre. 
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.»i>4«,  Le  Raron  de  La  Villestbeux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement. Italie, 
369.) 

Florence,  3i  octobre  1867,  nh55  matin. 
(Reçu  à  ih  i/4  [soir].) 

Je  reçois  à  l'instant  et  M.  Armand  me  charge  de  faire  parvenir 
à  Votre  Excellence  le  télégramme  suivant  : 

«■ L'escadre  m'a  été  signalée  hier  soir  et  a  mouillé  cet  après-midi 
à  Civita-Vecchia^.  Cette  heureuse  nouvelle,  que  j'ai  répandue 
immédiatement,  a  galvanisé  les  forces  de  la  défense  et  paralysé 
celles  de  la  Révolution.  La  physionomie  de  la  ville  a  perdu  aus- 
sitôt son  caractère  d'anxiété.  On  n'a  encore  rien  pu  savoir  de  pré- 
cis, ni  sur  la  présence  suppose'e  des  troupes  italiennes  de  ce  côté 
de  la  frontière,  ni  sur  la  position  occupée  par  les  bandes.  On  ne 
s'explique  pas  pourquoi  elles  ne  se  sont,  pas  rapprochées*de  Rome, 
dont  elles  n'étaient  éloignées  que  d'une  étape.  Les  communica- 
tions télégraphiques  et  par  la  poste  sont  de  nouveau  complète- 
ment interrompues.^ 

5949.  Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Télégr.  Copie.  Ravière,  2 43.) 

Munich,  3i  octobre  1867,  3h  soir. 

La  Chambre  des  Pairs  a  adopté  aujourd'hui,  par  trente-cinq 
voix  contre  treize,  les  traités  douaniers^2). 


5949.  Le  Marquis  de  Chàteaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Copie  (?)  Wurtemberg,  87.) 

Stuttgart,  3i  octobre  1867. 

La  Deuxième  Chambre  a  accepté  le  traité  du  Zollverein  à  la 
majorité  de  soixante-treize  contre  seize (3). 

W  Cf.  La  Villestreux,  télégramme,  39  octobre,  U  h.  5o  soir. 

W  Cf.  Cadore,  28  octobre. 

W  Cf.  Châteauronard,  29  octobre,  et  télégramme,  3o  octobre. 
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5f*49.  Le  Marquis  de  Chvteaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  87,  n°  6A.) 

Stuttgart,  3i  octobre  1867. 
(Cabinet,  2  novembre;  Dir.  pol.,  U  no\embre.) 

[Le  Marquis  de  Châleaurenard  confirme  les  nouvelles  conte- 
nues dans  ses  deux  télégrammes  du  3o  et  du  3i  octobre.] 

Je  n'entrerai  point,  Monsieur  le  Marquis,  dans  le  détail  des 
raisons  qui  ont  été  données  pour  ou  contre  l'alliance  avec  la 
Prusse;  j'ai  eu  plusieurs  fois  déjà  l'honneur  de  les  exposer  à  Votre 
Excellence,  en  lui  rendant  compte  des  mouvements  de  l'opinion 
publique  en  Wurtemberg:  je  dirai  seulement  que  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères  a  surtout  justifié  la  conclusion  du  traité  par  la 
nécessité,  pai  l'impossibilité  de  rester  isolé,  et  de  s'appuyer  sur 
1'Autiïcbe  ou  sur  la  France;  qu'il  a  présenté  l'alliance  et  le  main- 
tien de  l'Union  douanière  comme  deux  choses  solidaires,  et  l'une 
et  l'autre  comme  les  conditions  auxquelles  la  Prusse  a  accordé  la 
paix  au  Wurtemberg.  La  plupart  des  orateurs  l'ont  également 
constalé,  soit  pour  protester  contre,  soit  pour  justifier  leur  vote; 
c'est  parce  qu'il  y  est  forcé  que  le  Wurtemberg  accepte  l'alliance 
avec  la  Prusse;  c'est  là  ce  qui  ressort  le  plus  clairement  de  la 
discussion  :  un  seul  de  ceux  qui  ont  parlé  pour  le  traité  a  dit 
que  le  but  était  l'entrée  dans  la  Confédération  du  Nord. 

[Quant  au  débat  relatif  au  Zollverein,  il  a  été  abrégé  par  les 
nouvelles  venues  de  Munich  M  :  le  groupe  des  Députés  catho- 
liques a  déclaré  qu'il  n'acceptait  le  traité  que  parce  que  la 
Chambre  haute  de  Ba\ière  l'avait  accepté.  Dès  lors,  la  majorité 
des  deux  tiers  était  assurée.] 

(l)  Cf.  Cadore,  télégramme,  3i  octobre. 
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3  novembre.  Bataille  de  Vlentana.  Arrestation  de  Garibaldi,  qui  est 
emmené  à  Varignano. 

k  novembre.  François-Joseph  quitté  Paris.  —  Wurtemberg  :  La  Pre- 
mière Chambre  ratifie  à  la  presque  unanimité  les 
conventions  militaires  et  douanières  conclues  avec  la 
Confédération  du  Nord. 

5  novembre.  L'armée  italienne  quitte  le  territoire  pontifical.  —  Pas- 

sage de  François-Joseph  à  Carlsrube  et  à  Stuttgart, 

6  novembre.   Passage  de  François-Joseph  à   Munich.  —  Entrevue  de 

Beust  et  de  Hohenlohe. 

7  novembre.  Bclour  de  François-Joseph  à  Vienne, 

(j  novembre.  Bade  :  La  Chambre  des  Députés  vote,  sur  la  proposition 
de  la  Commission  du  Budget  et  malgré  les  efforts  du 
Couvernement,  la  suppression  des  postes  de  plénipo- 
tentiaire militaire  badois  à  Berlin  et  de  ministre  de 
Bade  à  Florence. 

n  novembre.  Prusse:  L'assemblée  générale  du  Nalionalverein,  réunie 
à  Cassel,  décrète  la  dissolution  de  l'association. 

i5  novembre.  Prusse  :  Ouverture  de  la  session  législative.  Discours  de 
Guillaume  I,f. 

18  novembre.  France  :  Ouverture  de  la  session  législative.  Discours  de 

Napoléon  III. 

19  novembre.   Angleterre  :   Ouverture   de  la   session  législative.    Dis- 

cours du  Trône.  —  Discours  de  Lord  Derby  aux  Lords 
et  de  Lord  Stanley  aux  Communes  sur  les  affaires  ita- 
liennes. 
2 3  novembre.  Conclusion  à  Berlin  des  traités  postaux  entre  la  Confédé- 
ration de  l'Allemagne  du  Nord,  le  Luxembourg,  la 
Bavière,  le  Wurtemberg  et  Bade. 

26  novembre.  Roumanie  :  Remaniement  du  Cabinet.  M.  Golesco,  pré- 

sident et  ministre  des  Affaires  étrangères.  Jean  Bra- 

tiano,    ministre   de    la  Guerre   et  des   Finances  par 
intérim. 

27  novembre.   La  ir*  division  du  corps  d'occupation  français  se  rem- 

barque à    Civita-Vecchia.    Une  division  française  est 
maintenue  dans  les  Ftats  pontificaux. 
3o  novembre.  Discours  de  Moustier  au  Sénat  sur  les  affaires  romaines. 
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59541.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Bourée,  Amrassadeur  à   Con- 
stantinoplk.  (Minute.  Turquie,  878,  n",  167.) 

Paris,  1"  novembre  1867. 

Lorsque  la  Russie  nous  a  proposé  de  nous  joindre  à  elle  pour 
présenter  au  Gouvernement  ottoman  la  déclaration  dont  vous 
avez  trouve'  le  texte  dans  ma  correspondance  avec  M.  Outrey, 
nous  avons  accueilli  volontiers  cette  combinaison,  qui,  d'après 
les  explications  du  Prince  GortchakofT,  devait  être  un  moyen  de 
fermer  la  discussion  en  dégageant  la  responsabilité  des  Puis- 
sances^).  Nous  avions  espéré  le  concours  de  l'Autriche,  car  il 
nous  semblait  qu'elle  n'avait  pas  d'objection  essentielle  à  se 
rallier  à  la  proposition  du  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg;  mais 
elle  n'a  pas  cru  pouvoir  adopter  la  forme  du  document  émané  de 
la  Chancellerie  russe (2),  et,  une  nouvelle  rédaction  suggérée  par 
M.  le  Baron  de  Beust  n'ayant  pas  été  acceptée  à  Saint-Péters- 
bourg, l'entente  collective  devenait  impossible.  Liés  par  l'adhésion 
que  nous  avions  d'abord  donnée  au  projet  du  Prince  GortchakofT,. 
nous  ne  pouvions  différer  davantage  la  démarche  dont  nous  étions 
convenus  (3).  11  nous  en  coûtait  beaucoup,  toutefois,  de  faire 
cette  communication  sans  la  participation  de  l'Autriche,  et  cela 
au  moment  de  la  pre'sence  de  l'Empereur  François-Joseph  en 
France^.  L'Empereur  Napole'on  a  pris  soin  de  s'en  expliquer 
avec  M.  le  Baron  de  Beust.  Sa  Majesté  a  dit  au  Chancelier  d'Au- 
triche que  la  déclaration  que  nous  allions  faire  était  la  consé- 
quence d'engagements  pris  et  d'une  situation  antérieure_qu'elle 
était  destinée  à  clore,  en  promettant  que  vous  seriez  autorisé  à 
atténuer  par  les  paroles  dont  vous  accompagneriez  la  remise  de 
cette  note  ce  qu'elle  pouvait  avoir  de  sévère  pour  la  Porte.  J'ai 
eu  l'honneur  de  vous  transmettre  mes  instructions  à  ce  sujet  par 
mon  télégramme  du  28  octobre,  et  je  vous  ai  recommandé  de 
donner  à  votre  démarche  auprès  du  Gouvernement  ottoman  le 
caractère  d'une  communication  individuelle.  J'ai  reçu  depuis  de 


f))  Cf.  Gorlchakoft"  à  Budberg,,at  septembre-,  Moustier  à  Outrey,  11  octobre. 

2)  Cf.  Moustier  à  Bourée,  t8  octobre;  Beust  à  Mulineu,  19  octobre. 

'•*)  Cf.  Moustier  à  Bourée,  télégramme,  28  octobre. 

W  Cf.  Moustier  à  Bourée,  télégramme,  3o  octobre,  k  h.  1/2  soir. 
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vous  l'avis  que,  «  après  entente  avec  vos  Collègues  de  Hussie,  de 
Prusse  et  d'Italie,  le  texte  de  la  déclaration  avait  été  remis  à  Fuad 
Pacha  nW.  Dans  ma  pensée,  il  était  certainement  nécessaire  de 
prévenir  M.  le  Général  IgnatiefF  de  Tordre  qui  vous  avait  été 
adressé;  nous  le  devions  à  l'entente  intervenue  sur  ce  fait  parti- 
culier entre*  la  Russie  et  nous,  comme  à  l'accord  qui  a  régné 
dans  nos  manifestations  antérieures  ;  mais  il  était  indispensable 
en  même  temps  de  laisser  à  l'acte  que  vous  étiez  chargé  d'accom- 
plir son  caractère  individuel,  et  de  communiquer  isolément  le 
document  que  vous  aviez  à  déposer  entre  les  mains  du  Ministre 
des  Affaires  étrangères  du  Sultan.  C'est  ainsi  que  vous  aurez  com- 
pris, je  l'espère,  les  directions  que  je  vous  avais  transmises  par 
le  télégraphe^.  Il  était  en  effet  d'une  grande  importance  à  nos 
veux  d'user  vis-à-vis  de  l'Autriche  des  plus  extrêmes  ménagements. 
Je  vous  serai  obligé  dans  tous  les  cas  de  vous  en  expliquer  très 
amicalement  avec  l'Internonce,  en  insistant  sur  les  éclaircisse- 
ments donnés  à  M.  de  Beust  par  l'Empereur  lui  même,  qui  s'est 
attaché  à  lui  fournir  tous  les  apaisements  que  comportent  nos 
excellents  rapports  avec  le  Cabinet  de  Vienne.  Je  n'ai  pas  besoin, 
d'un  autre  côté,  de  vous  mettre  en  garde  contre  ce  que  pourrait 
indiquer  entre  le  Général  Ignatieff  et  vous  une  différence  trop 
marquée  d'altitude  et  de  langage. 

P.-S.  —  Je  reçois  à  l'instant  votre  dépêche  télégraphique  du  3 1 . 

Il  m'importe  peu  que  les  Turcs  soient  inconsolables  :  ils  se 
consoleront,  ou,  irrités,  ils  se  calmeront.  Fuad  Pacha  oublie  trop 
l'opiniâtre  résistance  qu'il  a  opposée  à  Paris  à  mes  conseils  et 
aux  paroles  de  l'Empereur.  Partant,  nous  ne  lui  devons  rien  : 
faites-le  lui  comprendre.  Toutefois  je  m'étonne  qu'un  homme  de 
sa  perspicacité  se  méprenne  à- ce  point  sur  le  sens  et  la  portée 
d'un  acte  dont  il  devrait  nous  être  au  contraire  profondément 
reconnaissant;  puisqu'il  méconnaît  nos  bonnes  intentions,  je  ne 
m'appliquerai  pas  en  ce  moment  à  les  faire  ressortir. 

Quant  à  M.  de  Prokesch,  il  pensera,  j'espère,  qu'il  ne  faut  pas 
être  plus  royaliste  que  le  Roi.  Les  ordres  que  je  vous  ai  donnés 
n'ont  été  envoyés  qu'après  une  explication  et  entente  préalable 

<l    Cf.  Bourée,  télégramme,  3o  octobre. 

(2)  Cf.  Bourée,  3o  octobre,  n°  198,  et  télégramme,  3i   octobre,  i  h.  3o. 
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entre  M.  de  Beust  el  l'Empereur  Napoléon  lui-même.  Quelles  que 
[soient  les  |  paroles  qui  aient  pu  être  échangées  à  Salzbourg,  il 
ne  pouvait  entrer  dans  la  pensée  de  Sa  Majesté  de  manquer  aux 
procédés  qu'il  devait  à  l'Empereur  Alexandre,  et  qui  étaient  la 
conséquence  de  l'entente  commune  établie  entre  la  Russie  et  nous 
depuis  un  an. 

En  ce  qui  concerne  les  appréciations  de  M.  Elliot,  j'ai  beau 
relire  le  document  en  question,  uniquement  destiné  à  clôturer 
l'incident  de  l'enquête  Cretoise,  je  me  demande  en  vain  en  quoi 
il  peut  passer  pour  la  condamnation  de  l'Empire.  Ce  n'est  pas 
sur  cette  pièce  que  les  populations  jugeront  notre  politique,  mais 
sur  cette  politique  elle-même  et  sur  notre  conduite  ultérieure. 
Le  langage  que  j'ai  tenu  hier  au  Ministre  de  Grèce  n'a  pu  laisser 
subsister  de  ce  côté  aucune  illusion. 

J'ajoute  en  terminant  que  nous  avons  par  derrière  nous  les 
déclarations  formelles  du  Gouvernement  russe,  qui  ont  à  nos 
yeux  une  certaine  valeur,  bien  qu'il  plaise  à  beaucoup  de  gens  de 
ne  leur  en  attribuer  aucune. 

Je  ne  sais,  en  vérité,  ce  que  chacun  attendait  de  nous.  Si  c'est 
un  désaveu  de  notre  politique  antérieure,  on  avait  bien  tort  de 
l'espérer. 

5951.  Le  Marquis  de  Moustier   au  Baron  de  La  Villestreux, 
Chargé  d'Affaires  a  Florence.  (Minute.  Italie,  370,  n°  93.) 

Paris,  1"  novembre  1867  ^. 

En  proclamant  énergiquement  le  respect  dû  par  tous  les  citoyens 
aux  engagements  internationaux,  en  se  déclarant  prêt  à  réprimer 
le  désordre  et  à  maintenir  l'autorité  du  Gouvernement  et  l'invio- 
labilité' des  lois,  le  Roi  Victor-Emmanuel  nous  a  donné  l'espoir 

W  Bien  que  la  minute  de  cette  dépêche  soit  classée  au  k  novembre  et  que 
cette  date  ait  été  substituée  à  celle  du  1",  c'est  bien  le  1e1'  novembre  que  la 
dépèche  a  dû  être  expédiée.  Non  seulement  c'est  avec  la  date  du  ior  novembre 
quelle  a  été  publiée  dans  les  Doc.  diplom.,  1867,  Affaires  d'Italie,  p.  10/t,  et 
dans  les  Arch.  diplom.,  1867,  *■  Iv>  P-  i55o-i55i,  mais  c'est  à  elle  que  fait 
certainement  allusion  le  télégramme  de  Moustier  à  La  Villeslreux  du  2  no- 
vembre, et  c'est  le  3  que  La  Villeslreux  fit  la  démarche  prescrite  (cf.  La  Vil- 
lestreux, télégramme,  k  novembre,  1  h.  3o  matin).  Enfin  elle  a  été  insérée 
dans  le  numéro  du  Moniteur  des  a-3  novembre. 

ORIG.   DIPL.     —    XIX.  ,  n 
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que  le  nouveau  Ministère,  marchant  d'un  pas  ferme  dans  la  voie 
qui  lui  était  tracée,  saurait  par  des  mesures  efficaces  décourager 
toutes  les  menées  révolutionnaires,  et  rétablir  sur  ses  bases  Tordre 
moral  et  matériel  W. 

Une  telle  politique,  pratiquée  sans  hésitation  et  sans  conces- 
sions imprudentes  aux  passions  des  partis  qu'on  s'est  donné  pour 
mission  de  combattre,  devait  amener  l'apaisement  immédiat  de 
la  crise  redoutable  que  l'Italie  traverse  en  ce  moment,  nous 
replacer  vis-à-vis  d'elle  dans  une  situation  conforme  à  nos  senti- 
ments intimes,  et  faciliter  ainsi  la  tâche  réciproque  des  deux 
Gouvernements. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  une  pénible  surprise  que  nous  appre- 
nons la  résolution  du  Ministère  italien  d'occuper  certains  points 
du  territoire  pontifical  W.  Nous  ne  voulons  pas  discuter  aujour- 
d'hui les  raisons  par  lesquelles  on  s'applique  à  motiver  un  acte 
aussi  contraire  au  droit  des  gens;  mais  nous  tenons  à  manifester 
sans  retard  les  impressions  que  la  détermination  du  Cabinet  de 
Florence  nous  a  fait  éprouver. 

Si  restreinte  que  puisse  être  l'intervention  italienne  dans  les 
États  du  Saint-Siège,  quels  que  soient  la  promptitude  avec 
laquelle  elle  cessera  et  les  ménagements  dont  on  essayera  de 
l'entourer,  le  Gouvernement  français,  qui  l'a  toujours  blâmée  et 
déconseillée,  ne  saurait  à  aucun  degré  la  couvrir  de  son  assenti- 
ment. Si  le  Gouvernement  du  Roi  croit  pouvoir  attendre  de  nous- 
même  une  adhésion  tacite,  c'est  là  une  illusion  que  nous  ne  devons 
pas  hésiter  à  dissiper,  et  vous  témoignerez  avec  quel  vif  et  sincère 
regret  nous  le  voyons  s'écarter  d'une  ligne  de  conduite  qui,  sui- 
vant nous,  est  la  seule  conforme  aux  intérêts  de  l'Italie. 


5953.  Lefebvre  de  Béhaiine,  Chargé  d'Apfaires  à  Berlin,  au  Mar- 
quis de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  367,  n°  269.) 

Berlin,  iot  novembre  1867. 
(Cabinet,  a  novembre;  Dir.  poi.,  k  novembre. 

[Lefebvre  de  Béhaine  envoie  au  Marquis  de  Moustier  deux 

(1)  Cf.  La  Villestreux,  télégrammes,  28  octobre,  minuit  ho  et  3  h.  i5  matin. 

(2)  Cf.  Menabrea  à  Nigra,   télégramme,   3o  octobre;  La  Villestreux,  télé- 
grammes, 3o  octobre,  10  h.  \\h  soir,  et  3i  octobre,  minuit. 
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exhai ts  cTarlicles  de  la  Gazette  de  la  Croix  et  de  la  Correspondance 
provinciale  sur  les  affaires  d'Italie.  Le  second  parle  eu  ces  termes  de 
l'attitude  du  Gouvernement  prussien  :] 

«  Jusqu'ici  le  Gouvernement  prussien  n'a  pas  jugé  devoir  exercer 
une  action  précise  sur  le  cours  de  l'affaire  italienne.  Toutes  les 
assertions  qui  lui  attribuent  une  action  de  ce  genre,  soit  dans  un 
sens  soit  dans  l'autre,  sont  erronées.  Le  Gouvernement  usera 
sûrement  de  sa  légitime  influence  pour  empêcher  qu'il  ne  sorte 
des  complications  actuelles  un  trouble  plus  profond  de  la  paix.» 

Le  langage  des  autres  journaux  n'a  guère  varié.  11  est  en 
général  malveillant  pour  la  France,  sans  être  le  moins  du  monde 
belliqueux. 


5953.  Lefebvre  de  Béhaine,  Chargé  d'Affaires  à  Berlin,  au  Mar- 
quis de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  367,  n°  271.) 

Berlin,  1"  novembre  1867. 
(Cabinet,  2  novembre;  Dir.  pol. ,  5  novembre.) 

J'ai  reçu  avant-hier  soir  la  dépêche  circulaire  que  Votre  Excel- 
lence m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  sous  le  n°  135 (1). 

M.  de  Bismarck  a  bien  voulu  me  recevoir  ce  matin,  et  je  viens 
de  passer  quelques  instants  auprès  de  lui.  Il  m'a  dit  d'abord  que 
le  Boi  Guillaume  comptait  un  grand  nombre  de  fidèles  sujets  ca- 
tholiques, et  que,  Sa  Majesté  désirant  ne  mécontenter  aucune 
confession,  l'Italie  avait  été  avertie,  dès  le  début  de  la  crise, 
qu'elle  ne  pouvait  pas  espérer  le  concours  moral  de  la  Prusse 
contre  le  Pape.  Le  Président  du  Conseil  a  ajouté  que  M.  le  Che- 
valier de  TosiT2J  était  venu  lui  annoncer  hier  l'entrée  des  troupes 
italiennes  sur  le  territoire  pontifical;  le.  Représentant  du  Cabinet 
de  Florence  lui  ayant  demandé  son  avis,  M.  de  Bismarck  lui  a 
répondu  qu'il  ne  pouvait  que  conseiller  au  Gouvernement  du  Roi 
Victor-Emmanuel  de  procéder  avec  la  plus  grande  circonspection , 
et  de  faire  en  sorte  que  les  troupes  royales  ne  se  rencontrent  pas 
avec  les  corps  français, 

W  Circulaire  du  a5  octobre. 

(2>  Premier  secrétaire  à  l'ambassade  d'Italie. 
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M.  de  Bismarck  a  tenu  à  me  faire  bien  comprendre  qu'il  avait 
adressé  celle  recommandation  à  l'Italie  parce  qu'elle  lui  avait 
demandé  son  avis,  mais  qu'il  ne  se  croyait  pas  autorisé  à  nous 
donner  à  ce  sujet  des  conseils  que  nous  ne  lui  demandions  pas. 
Je  lui  ai  dit  que  je  saisissais  sa  pensée,  et,  passant  à  la  circulaire 
de  Votre  Excellence,  je  lui  ai  demandé  s'il  ne  croyait  pas  que  la 
Prusse  comme  les  autres  Puissances  devait  se  préoccuper  de  la 
situalion  réciproque  de  l'Italie  et  du  Saint-Siège.  M.  de  Bismarck 
m'a  répondu  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  d'interpréter  les  inten- 
tions du  Gouvernement  de  l'Empereur,  qu'il  ne  pensait  pas 
d'ailleurs  que  la  Prusse  eût  à  prendre  aucune  initiative,  et  que 
du  reste  il  n'avait  pas  abordé  avec  le  Roi  cette  partie  de  la 
question.  Sa  parole  en  ce  moment  dénotait  une  volonté  bien 
arrêtée  de  se  renfermer  dans  la  réserve  la  plus  stricte,  et  de  n'en- 
gager en  aucune  façon  sa  responsabilité  en  exprimant  une  opinion. 
Je  n'ai  pa.s  insisté,  et  je  l'ai  laissé  revenir  à  son  point  de  départ; 
il  m'a  répète'  qu'il  avait  signalé  au  Cabinet  de  Florence  la  néces- 
sité d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  amener  un  conflit  entre  les 
troupes  françaises  et  l'armée  italienne.  H  ne  m'a  pas  caché  qu'il 
était  très  préoccupé  de  la  difliculté  que  le  Gouvernement  du  Boi 
Victor-Emmanuel  rencontrerait  à  triompher  de  la  crise,  le  moral 
de  l'armée  italienne  n'étant  peut-être  plus  à  la  hauteur  de  la 
tâ(  he  qui  lui  incombe  de  réduire  Garibaldi.  M.  de  Bismarck  ne 
m'a  pas  dit  d'ailleurs  un  mot  qui  soit  de  nature  à  engager  sa 
liberté  d'action,  et  même  d'appréciation;  il  est  visible  qu'il  entend 
la  conserver  tout  entière. 


5954.   Bourék,   Ambassadeur  à   Constantinople,  au   Marquis   de 
Moustier.  (Orig.  Turquie.  373,  n°  199.) 

Péra,  i<r  novembre  1 867. 
(Cabinet,  \k  novembre;  Dir.  pol.,  i5  novembre.) 

Vous  aurez  été  informé  par  mon  télégramme  du  3i  octobre  de 
l'émotion  causée  à  la  Porte  par  la  note  des  quatre  Cours  :  cette 
note,  traduite  librement  par  les  soins  de  la  Russie  et  de  la  Grèce 
dans  toutes  les  langues  de  l'Empire,  sera  considérée,  m'a  dit 
fuad  Pacha,  comme  un  encouragement  à  toutes  les  attaques  et  un 
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appel  à  la  guerre  civile;  les  chrétiens  y  verront  une  invitation  à 
la  commencer,  pendant  que  les  musulmans,  se  sentant  menacés, 
prendront  peut-être  eux-mêmes  l'initiative  de  luttes  sanglantes. 
J'ai  pu  constater  que  ce  langage  était  celui  que  tenaient  les  autres 
Ministres  turcs,  après  le  dîner  donné  au  nouvel  Ambassadeur 
d'Angleterre,  le  lendemain  du  jour  de  la  remise  de  la  note. 
M.  Elliot,  prenant  sa  part  des  sentiments  dont  il  recevait  la  confi- 
dence, m'a  dit  qu'il  n'avait  pas  été'  préparé  par  la  conversation 
'que  nous  avons  eue  tous  trois  à  Paris  dans  le  Cabinet  de  Votre 
Excellence  à  la  démarche  de  la  veille. 

Dans  la  journée,  j'avais  pu  voir  que  M.  de  Prokesch  était  im- 
pressionné plus  vivement  encore  que  M.  Elliot,  et  c'est  avec  une 
grande  animation  qu'il  m'a  répété  que  ce  n'était  pas  là  ce  que  les 
deux  Souverains  s'étaient  promis  à  Salzbourg. 

Il  m'était  moins  facile  de  répondre  aux  Ministres  turcs  qu'à 
mes  Collègues  d'Angleterre  et  d'Autriche,  auxquels  je  pouvais 
développer  les  considérations  dont  votre  télégramme  du  (1) 
m'autorisait  implicitement  à  me  servir.  J'ai  dit  à  M.  Elliot 
que  la  démarche  qui  venait  d'être  faite  était  la  conséquence 
d'anciens  engagements,  et  que,  si  cette  démarche  avait  une  gra- 
vité difficile  à  méconnaître,  elle  avait  du  moins  le  grand  mérite 
d'être  la  dernière. 

Il  ne  m'a  pas  paru  que  je  pusse  moi-même  tenir  à  Fuad 
Pacha  un  langage  si  clair;  j'ai  pensé,  au  contraire,  que  je  ne 
devais  prononcer  aucune  parole  qui,  répétée  au  Général  Ignalielf 
comme  venant  de  moi,  eût  passé  à  Saint-Pétersbourg  pour  un 
désaveu  de  l'acte  que  nous  avions  consenti.  J'ai  donc  laissé  à  mes 
Collègues  persuadés  le  soin  de  calmer  à  leur  tour  les  Ministres 
turcs  par  leurs  appréciations  personnelles.  M.  de  Prokesch  conve- 
nait d'autant  mieux  à  ce  rôle  qu'il  avait  reçu  de  Vienne,  de  son 
propre  Gouvernement,  des  explications  identiques  et  peut-être 
plus  précises  encore  que  les  miennes.  Malheureusement,  en  dépit 
de  toutes  les  atténuations  et  des  meilleures  perspectives  de  l'ave- 
nir, la  déclaration  n'en  aura  pas  moins  un  premier  elfet  dont  la 
portée  m'inquiète,  quand  j'en  juge  d'après  l'émotion  de  la  Porte. 
Les  Turcs  se  sont  sentis  tout  d'abord  mortellement  atteints  :  Fuad 

M  En  blanc  dans  le  texte.  —  Évidemment  :  3o  octobre, 
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Pacha,  me  disait  hier  un  Européen  auprès  duquel  ii  avait  moins 
contenu  l'expression  de  sa  pensée  qu'avec  moi,  s'écriait  que  Ton 
se  trompait  grandement  si  l'on  se  flattait  que  les  musulmans  se 
laisseraient  détruire  sans  opposer  une  sanglante  résistance  et  sans 
entraîner  dans  leur  ruine  bien  des  victimes. 

Mon  devoir  est  de  ne  pas  vous  laisser  ignorer  la  première  im- 
pression causée  par  la  déclaration.  Cette  première  impression 
aura,  je  l'espère,  perdu  de  sa  vivacité,  mais  celle  des  Grecs  reste 
entière;  leur  allégresse  est  provocatrice;  ils  tiennent  aujourd'hui 
la  Turquie  pour  condamnée  par  le  verdict  de  l'Europe  Longtemps 
après  qu'ils  auront  été  désabusés,  fidèles  à  leur  tactique  ordinaire, 
ils  le  proclameront  encore. 

Quant  à  la  Crète,  —  occasion  de  celte  déclaration  que  les 
ennemis  de  la  Turquie  étendent  à  toutes  les  provinces  de  l'Em- 
pire, —j'ai  trouvé  la  Porte  plus  décidée,  s'il  est  possible,  qu'elle 
ne  l'était  en  juin  dernier  à  ne  pas  abandonner  l'île  à  la  Grèce. 
Mais  je  crois  qu'on  serait  accommodant,  pour  toutes  les  combinai- 
sons par  lesquelles  serait  sauvegardée  non  l'apparence,  mais  la 
réalité  de  la  souveraineté  du  Sultan,  qu'on  entend  défendre  à  tout 
prix. 

Votre  Excellence  trouvera  ci-joint  un  état  des  bâtiments  que 
la  Porte  vient  d'acbeter  à  Londres  pour  résister  aux  Grecs.  On  a 
expédié  des  troupes  pour  remplacer  le  contingent  égyptien. 

.l'ai  vu  des  lettres  de  l'entourage  d'Aali  Pacba  qui  ne  présentent 
pas  comme  aussi  assuré  l'échec  du  Grand  Vizir,  mais  qui,  toutefois, 
ne  respirent  pas  non  plus  une  confiance  tranquille.  Les  infor- 
mations d'Athènes  et  la  correspondance  échangée  entre  le  Grand 
Vizir  et  le  comité  insurrectionnel  nous  ont  donné  le  seul  dialogue 
possible  entre  l'Envoyé  de  la  Porte  et  les  volontaires  grecs,  qui  se 
soucient  fort  peu  du  sort  des  Candiotes  et  ne  veulent  que  l'an- 
nexion. Toute  la  question  me  paraît  être  dans  l'impossibilité  ou 
dans  la  possibilité  pour  le  Grand  Vizir  de  se  mettre  en  rapport 
avec  la  population  libre  et  fatiguée. 
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5955.  Le   Général  de  Failly  au  Maréchal  Niel,  Ministre  de  la 
Guerre.  (Télégr.  Déchiffrement.  États  Romains,  io38.) 

Givita-Vecchia ,  ier  novembre  1867,  5h  soir. 

J'ai  reçu  ce  malin  un  Colonel  d'État-Major  du  Ministre  Général 
Menabrea,  qui  m'a  dénoncé  que  le  Gouvernement  italien  avait 
donné  l'ordre  à  son  armée  d'intervenir  militairement,  tout  en 
laissant  la  voie  ouverte  à  la  diplomatie. 

L'armée  italienne  occuperait  Civita  Castellana,  Orte,  Passo 
di  Corese,  Acquapendente,  Frosinone,  ligne  parallèle  à  la  fron- 
tière, si  ces  postes  n'étaient  pas  occupés  par  l'armée  pontificale 
ou  l'armée  française.  Ils  ne  le  sont  pas.  Le  Gouvernement  ne  veut 
pas  faire  la  guerre  au  Gouvernement  français  ni  au  Pape;  il  n'at- 
taquera pas,  mais  il  est  prêt  à  repousser  la  force  par  la  force. 

Son  intention  a  été  de  prendre  une  position  expectante,  pour 
faire  décider  la  question  par  la  diplomatie.  L'armée  italienne  ne 
soutiendra  pas  les  Garibaldiens,  les  désarmera  s'ils  sont  repoussés 
vers  elle,  ne  les  hissera  plus  repasser  si  on  ne  les  attaque  pas. 
Le  Colonel  ne  s'est  pas  mis  en  communication  avec  le  Gouverne- 
ment pontifical. 

J'ai  pris  acte  de  la  déclaration  du  Colonel  ;  j'ai  dit  que  je  pren- 
drai des  ordres.  Je  l'ai  engagé  fortement  à  conseiller  à  son  Gouver- 
nement de  ne  pas  dépasser  la  ligne  indiquée,  que  je  l'aurais 
combattu  s'il  s'était  opposé  à  mon  arrivée  à  Rome,  qu'aujourd'hui 
j'attendrais  des  ordres,  que  je  ne  pensais  pas  que  le  Gouvernement 
voulût  faire  la  guerre  à  l'Italie;  mais  je  lui  ai  fait  observer  qu'il  ne 
fallait  pas  trop  nous  échauffer,  quelle  que  soit  la  situation  inté- 
rieure de  l'Italie. 

Tout  le  pays  occupé  par  l'armée  italienne  est  en  arrière  des 
postes  garibaldiens;  nous  ne  pouvions  penser  aies  occuper  avant 
l'armée  italienne. 

C'est  un  fait  accompli  qui  nous  offre  de  la  sécurité  pour  com- 
battre les  Garibaldiens  et  les  rejeter  au  delà  de  la  ligne  occupée 
par  l'armée  italienne;  ce  cas  a  été  soumis  par  moi  à  l'Empereur 
en  votre  présence;  l'Empereur-a  répondu  qu'alors  il  fallait,  atten- 
dre, et  en  appeler  à  la  diplomatie.  C'est  donc,  je  ne  vous  le 
cacherai  pas,  une  espèce  de  convention  verbale  et  tacite. 
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Le  Gouvernement  papal  n'est  nullement  engagé,  moi  je  ne  le 
suis  que  conditionnellement.  Le  Gouvernement  français  resle 
maître;  mais  je  suis  convaincu  que,  les  Garibaldiens  chassés, 
c'est  la  meilleure  politique  à  suivre. 

La  brigade  Duplessis  va  rejoindre  le  Général  Dumont  à  Rome. 
Cette  ville,  sauf  quelques  menées  garibaldiennes,  est  tranquille. 

Le  Général  Kanzler,  Pro-Ministre  des  Armes,  veut  prendre 
l'offensive.  Je  le  soutiendrai;  je  ferai  mes  efforts  pour  qu'il  n'at- 
taque pas  l'armée  italienne,  et  qu'on  puisse  traiter  diplomatique- 
ment. 

Je  viens  de  causer  longuement  avec  le  Général  Kanzler  à 
Civita-Vecchia.  Le  Général  Kanzler  est  impatient  de  reprendre 
l'offensive;  j'approuve  son  intention,  surtout  en  présence  des 
déclarations  du  Gouvernement  italien,  pour  qu'il  ne  lui  prenne 
pas  envie  de  s'avancer  davantage. 

La  première  attaque  serait  sur  Monte  Rotondo.  Je  fais  soutenir 
l'attaque  par  quatre  bataillons  et  deux  sections  d'artillerie.  Le 
restant  de  la  brigade  gardera  Rome,  avec  mille  gendarmes. 

Le  Général  Kanzler  m'a  promis  que  l'armée  pontificale  n'atta- 
querait pas  l'armée  italienne,  même  dans  l'ardeur  d'une  poursuite 
contre  les  Garibaldiens. 


595G.  Le  Raron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie, 
37o.) 

Florence,   iei  novembre  1867,  7h  1//1  soir. 

Le  Gouvernement  italien  a  dirigé  sur  La  Spezzia  les  soldats 
pontificaux  faits  prisonniers  à  Monte  Rotondo.  C'est  de  cette  ville 
qu'ils  ont  eu  toute  liberté  de  prendre  la  direction  qu'ils  ont 
voulue  W.  Le  Général  Menabrea  m'a  dit  qu'on  avait  chercha  à 
éviter  ainsi  les  manifestations  auxquelles  la  présence  de  ces 
troupes  dans  les  centres  populeux  aurait  pu  donner  lieu. 

Des  nouvelles  de  Rome  arrivées  ce  matin  annoncent  que  noire 
c  rps  d'armée  expéditionnaire  a  fait  avant-hier  soir  son  entrée 

M  Cf.  La  Villestreux  à  Moustier,  97  octobre,  3  h.  soir;  Moustier  à  La  Vil- 
lestreux, 27  octobre,  6  h.  90  soir,  télégrammes. 
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dans  la  ville,  et  que  1* armée  pontificale  en  grande  partie  est  sortie 
à  la  poursuite  des  insurgés;  Garibaldi  se  trouvait  toujours  près 
de  Monte  Rotondo.  Plusieurs  de  ses  amis  lui  ont  été  envoyés, 
avec  la  mission  de  le  faire  renoncer  à  ses  projets  et  quitter  les 
Etats  Romains  (1). 


5959.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, au  Comte  de  Saint-Vallier,  Chef  du  Cabinet  du  Ministre 
des  Affaires  étrangères.  (Déchiffrement.  Particulière  et  confi- 
dentielle. Italie,  370.) 

Florence,  1"  novembre  1867. 

L'article  de  Y  Etendard^,  apporté  ce  matin  par  le  télégraphe,  a 
produit  une  impression  pénible  sur  le  Ministère.  Le  Général 
Menabrea  et  le  Marquis  Gualterio  m'ont  dit  qu'ils  regrettaient 
vivement  de  voir  qu'on  ne  semblait  pas  encore  convaincu  en 
France  des  dispositions  sincères  et  loyales  du  nouveau  Cabinet; 
que  tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire  était  immédiatement 
ordonné;  qu'outre  la  proclamation  il  avait  été  pris  de  tous  côtés 
des  mesures  sévères  pour  assurer  l'ordre  et  pour  arrêter  les  exci- 
tations dangereuses  qui  entraînaient  le  pays  à  l'anarchie  et  à  la 
révolution;  que  les  bureaux  d'enrôlement  étaient  supprimés, 
que  les  comités  de  secours  étaient  fermés,  que  de  nombreuses 
arrestations  étaient  opérées  chaque  jour.  Le  Marquis  Gualterio 
m'a  tenu  un  langage. des  plus  énergiques;  il  m'a  prié  de  répéter 
à  l'Empereur  qu'il  pouvait  avoir  foi  dans  la  parole  du  Cabinet 
actuel;  que,  ce  qu'il  promettait,  il  le  tiendrait;  que,  pour  sa 
part,  il  avait  toujours  eu  horreur  du  désordre  et  de  la  révolution. 
Il  m'a  dit  que  tous  ses  efforts  tendaient  à  décourager  le  parti  de 
l'Action,  et  à  abattre  les  forces  que  l'administration  précédente 
lui  avait  facilité  les  moyens  d'acquérir.  Il  a  en  mains  les  preuves 
de  contrats  passes  par  le  Gouvernement  avec  des  fournisseurs 

(1)  Une  partie  de  ce  second  alinéa  a  été  publiée,  avec  des  modifications  de 
texte,  dans  les  Doc.  diplom.,  1867,  Affaires  d'Italie,  p.  107,  et  dans  les  Arch. 
diplom.,  1867,  t.  IV,  p.  i553. 

(2)  L'Etendard  du  3i  octobre  ne  contient  aucun  article  qui  ait  pu  produire 
une  impression  pénible  sur  le  Gouvernement  italien.  Ce  pourrait  être  le  cas 
d'un  article  de  Vitu ,  sur  l'entrée  des  troupes  italiennes  dans  les  Etats  ponti- 
ficaux, mais  il  n'a  paru  que  dans  le  numéro  des  2-3  novembre. 
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d'armes  en  vue  de  ravitailler  les  bandes  garibaldiennes;  il  leur  a 
fait  déclarer  qu'il  considérait  ces  traités  comme  nuls.  De  plus,  il 
paraîtrait  que  tout  était  disposé  pour  un  mouvement  mazzinien 
dès  que  Garibaldi  serait  entré  dans  Rome.  Il  devait  proclamer  la 
République  et  instituer  une  Assemblée  constituante;  des  soulè- 
vements auraient  éclaté  simultanément  dans  toutes  les  grandes 
villes  d'Italie. 

[La  fin  de  la  dépêche  se  rapporte  aux  manœuvres  de  Mazzini, 
puis  à  un  projet  d'attentats  contre  la  vie  du  Roi  Viclor-tëm manuel 
et  de  l'Empereur  Napoléon  III.  ] 


5958.  Meroux    de     Valois,    Consul    à    Kiel,    au    Marquis    de 
Moustier.  (Déchiffrement.  Prusse,  Consulats,  4,  n°  1361.) 

Kiel,  ier  novembre  1867. 
(Cabinet,  3  novembre;  Dir.  pol.,  5  novembre.) 

Le  Gouvernement  prussien  fait  rentrer  en  Prusse  tous  les 
petits  canons  (nouveau  système)  qui  se  trouvent  dans  les  Duchés  : 
vingt-quatre  sont  partis  par  le  train  de  ce  matin.  (Vidi.) 

Les  officiers,  les  généraux  disent  partout  que  leur  Roi  ne 
saurait  voir  avec  indifférence  que  le  patriotisme  italien  fût  de 
nouveau  comprimé  par  la  France.  Ces  messieurs  croient  qu'un 
traité  d'alliance  a  été  conclu  entre  l'Autriche  et  la  France,  et  cette 
idée  les  exaspère. 


5959.  Procès-verbal    de    séance    du    Conseil    des    Ministres. 
(Papiers  de  Cerçay.) 

Palais  de  Saint-Gloud,  2  novembre  18G7. 

Présidence  de  l'Empereur.  —  S.  M.  l'Impératrice  assiste  à  la 
séance.  —  Tous  les  Ministres  sont  présents. 

L'Empereur  signale  au  Conseil  l'importance  de  la  question 
que  soulève  l'entre'e  des  troupes  italiennes  dans  le  Territoire 
pontifical. 

Les  dépêches  communiquées  par  M.  de  Moustier  établissent 
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que  le  Cabine!  de  Florence  repousse  tout  plébiscite  tenté  dans  les 
Etats  pontificaux  (lj.  \près  un  long  débat  deux  projets  de  dépêches 
à  adresser  ta  Florence  et  à  Home  sont  arrêtés^.  De  plus,  il  est 
décidé  que  deux  personnes  seront  envoyées  à  Rome  et  en  Italie 
pour  faire  connaître  exactement  les  résolutions  du  Gouverne- 
ment (3). 


.»«m;o.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie, 
37o.) 

Florence,  -i  novembre  1867,  5h  3o  soir. 
(Reçu  à  711  soir.) 

Le  Roi  et  son  Gouvernement  se  préoccupent  vivement  de  l'idée 
que  l'Empereur  ne  semble  pas  convaincu  de  leurs  dispositions 
loyales  vis-à-vis  de  la  France.  Ce  matin,  le  Général  Menabrea 
m'a  prié  de  passer  chez  lui,  et  il  vient  de  me  répéter,  en  présence 
du  Marquis  Gualterio,  que  le  Cabinet  ne  sait  plus  comment 
prouver  à  l'Empereur  que  la  nouvelle  administration  est  digne 
de  toute  sa  confiance,  et  animée  des  meilleures  intentions"'). 
11  m'a  donné  lecture  d'un  télégramme  qu'il  envoie  à  M.  de  Nigra , 
et  où  il  le  chnrge  d'insister  auprès  de  Votre  Excellence  pour 
écarter  tous  les  doutes  à  cet  égard.  11  repousse  catégoriquement 
toute  responsabilité  des  plébiscisles  qui  ont  eu  lieu  dans  cerlaines 
villes  des  fronlières  pontificales  avant  l'entrée  de  l'armée  royale  (5). 

Il  m'a  montré  :  i°  un  télégramme  a  lui  adressé  par  l'office 
provisoire  de  Velletri  et  qui  demande  d'être  soutenu  par  les 
troupes  italiennes  ;  20  la  réponse  du  Conseil  des  Ministres  qui 
repousse  sa  demande  ;  3°  un  second  télégramme  des  plus  inso- 

W  Cf.  La  Villestreux,  télégramme,  2  novembre,  5  h.  3o  soir,  et  Nigra  à 
Moustier,  même  date. 

(2)  Cf.  Moustier  à  La  Villestreux,  ier  novembre  (expédiée  le  a  au  soir),  et  à 
Armand,  h  novembre. 

W  H  semble  que  cette  dernière  décision  ne  fut  pas  suivie  d'effet;  les 
missions  projetées  parurent  sans  doute  inutiles  après  la  bataille  deMentana, 
l'arrestation  de  Garibaldi  et  le  retrait  des  troupes  italiennes  hors  du  Territoire 
pontifical. 

(4)  Cf.  La  Villestreux  à  Saint- Vallier,  1e1  novembre. 

(5>  Cf.  Nigra  à  Moustier,  2  novembre. 
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lents,    pour   protester,   «à    la   face  du   Monde,   contre   le   iâcbe 
abandon  de  l'Ilalier». 

Le  Gouvernement  a  surpris  avant-hier  soir  à  Païenne  un 
comité  bourbonien  au  moment  où  il  se  liait  par  serment  sur 
rÉvangile  et  la  Croix.  Plusieurs  papiers  importants  ont  été  saisis. 
On  ne  sait  rien  des  bandes,  si  ce  n1est  que  Garibaldi  lui-même 
serait  effrayé  de  la  quantité  de  scélérats  de  toute  espèce  qui  l'en- 
tourent. Acerbi,  que  Ton  avait  cru  mort,  se  replierait  sur  la 
frontière  avec  beaucoup  de  butin.  Nicotera  est  toujours  à  Velletrï. 


3fM»l.   Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  La    Villestreux, 
Chargé  d'Affaires  à  Florence.  (Télégr.  Minute.  Italie,  370.) 

Paris,  2  novembre  1867,  8h  20  soir. 

La  dépêche  que  je  vous  adresse  en  clair  en  même  temps  que 
celle-ci  M  sera  publiée  au  Moniteur  de  demain  matin  W.  Veuillez 
l'envoyer  par  la  voie  la  plus  sûre  et  la  plus  prompte  à  M.  Armand. 


5fM»2.  Le  Chevalier  Nigra,  Ministre  d'Italie  à  Paris,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Italie,  370.) 

Paris,  2  novembre  1867. 

Le  Général  Menabrea  m'a  télégraphié  cette  nuit^3^  pour  me 
taire  savoir  que  le  Gouvernement  du  Roi  répond  par  un  refus  à 
toute  demande  d'acceplation  de  plébiscites  sur  le  territoire  ponti- 
fical. Je  m'empresse  de  vous  faire  part  de  ce  télégramme,  et  vous 
prie  d'agréer,  etc. 

m  Evidemment  celle  du  ier  novembre,  qui  sans  doute  ne  fut  expédiée  que 
le  2. 

(2-  Cf.  les  procès-verbaux  du  Conseil  des  Ministres,  séances  du  3o  octobre  et 
du  2  novembre. 

<3)  Cf.  La  Villestreux,  télégramme,  2  novembre,  5  h.  3o  soir. 
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5fM»3.   Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig. ,  avec  déchiffrement.  Bavière,  2^3,  n°  87.) 

Munich,  2  novembre  1867. 
(Cabinet,  k  novembre;  Dir.  pol.,  5  novembre.) 

[Le  Marquis  de  Cadore  a  donné  lecture  au  Prince  de  Hohenlohe 
de  la  circulaire  du  2  5  octobre.  Il  a  exprimé  l'espoir  crque  la  Ba- 
vière, le  cas  échéant,  ne  refuserait  pas  de  répondre  au  noble  appel 
de  la  France».  Le  Ministre  a  répondu  que,  si  le  Gouvernement 
de  l'Empereur  réservait  aux  seules  Puissances  catholiques  le  règle- 
ment de  la  question  romaine,  il  serait  difficile  à  la  Bavière  de  par- 
ticiper à  la  Conférence,  «la  Constitution  bavaroise  plaçant  sur  un 
pied  d'égalité  complet  les  deux  confessions  religieuses».  Le  Marquis 
de  Cadore  a  fait  remarquer  au  Prince  que  le  Gouvernement  im- 
périal s'adressait  aux  Puissances  européennes  et  non  pas  seulement 
aux  Puissances  catholiques.] 

[Déchiffrement]  Confidentiel.  —  J'ai  été  frappé  de  voir  le 
Prince  de  Holienlohe,  qui  aurait  dû  voir  dans  l'ouverture  du 
Gouvernement  de  l'Empereur  une  occasion  d'affirmer  l'existence 
de  la  Bavière  comme  Etat  indépendant,  si  peu  empressé  à  y 
répondre;  sa  réserve  en  cette  circonstance  provient  sans  doute  de 
la  crainte  de  se  compromettre  vis-à-vis  de  la  Prusse.  Ce  n'est  pas 
d'ailleurs  qu'il  soit  du  nombre  de  ceux  qui  se  réjouissent  des  évé- 
nements d'Italie  parce  qu'ils  croient  que  la  France  sera  amenée 
par  là  à  détourner  son  attention  des  affaires  d'Allemagne  :  il  craint 
au  contraire  les  complications  qui  pourraient  en  résulter,  et  il  a 
exprimé  ce  sentiment  au  Ministre  d'Angleterre,  en  lui  disant  qu'il 
avait  rapporté  de  Berlin,  non  de  ses  conversations  avec  M.  de  Bis- 
marck, mais  de  ses  entretiens  avec  différents  hommes  politiques, 
l'impression  qu'il  y  avait  en  Prusse  un  parti  assez  fort  et  très 
disposé  à  profiter  des  embarras  que  pourraient  nous  susciter  les 
affaires  de  Borne;  et  il  l'a  même  prié  d'appeler  sur  ce  point  l'at- 
tention de  son  Gouvernement,  afin  qu'il  puisse  conseiller  la  modé- 
ration au  Cabinet  de  Berlin.  Je  vous  prie  de  considérer  cette  infor- 
mation comme  strictement  confidentielle. 


'à(S  .1   \OVKMBRE   1867. 

5»64.  Dotézac,  Ministre  à  Copenhague,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Danemark,  2.52,  n°  105.) 

Copenhague,  3  novembre  1867. 
(Cabinet,  7  novembre;  Dir.  poi.,  8  novembre.) 

[Quaade  a  transmis  à  son  Gouvernement  le  résultat  de  ses 
pourparlers  avec  le  Cabinet  de  Berlin  sur  les  garanties  que  la 
Prusse  réclame  pour  prix  de  la  rétrocession  des  districts  septen- 
trionaux du  SleswigW.  Quelques-unes  de  celles-ci  sont  d'une  réelle 
gravite'.] 

Si  le  Cabinet  de  Copenhague  est  parvenu  enfin  à  connaître  la 
pensée  du  Cabinet  de  Berlin  sur  la  question  des  garanties,  c'est 
vainement  qu'il  a  cherché  jusqu'ici  à  obtenir  des  éclaircissements 
sur  l'étendue  de  la  cession  territoriale.  C'est  un  point  auquel  il 
tient  essentiellement. 

En  l'état  des  choses, on  ne  saurait  se  le  dissimuler,  une  solution 
est  extrêmement  précaire. 


5965.  Le  Baron  de  La  Viluestreux  ,  Chargé  d'Affaires   à    Flo- 
rence, au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie 
37o  P>.) 

Florence,  3  novembre  1867,  *2h/i5  matin. 

Je  recois  de  M.  Armand  et  je  m'empresse  de  vous  transmettre  le 
télégramme  suivant  : 

«Rome,  2  novembre  18O7,  6h  du  matin. 

« D'après  des  renseignements  qui  semblent  très  dignes  de  foi, 
trois  mille  hommes  de  l'armée  italienne,  infanterie,  cavalerie  et 
artillerie,  auraient  pris  possession  de  Civila  Casteilana.  Des  Gari- 
baldiens et  des  habitants  qui  leur  ont  échappé  assurent  que  les 
troupes  royales  passent  la  frontière  au  sud  et  au  sud-est. 

^  «r  Le  Ministre  des  Armes,  qui  revient  cette  nuit  de  Civita-Vecchia 
où  il  a  eu  une  entrevue  avec  M.  de  Failly,  me  dit  qu'un  Colonel 

W  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,   21    septembre   et   28  octobre,  et  les  notes, 
t.  XVIII,  p.  322,  et  ci-dessus  p.  112. 

W  Une  copie  de  ce  télégramme  est  classée  dans  États  Romains,  io38. 
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italien  est  venu  officiellement  déclarer  au  Général  en  Chef  que  les 
Iroupes  italiennes  occuperaient  les  villes  frontières  sur  le  territoire 
romain,  qu'elles  n'attaqueraient  ni  les  Français  ni  les  Pontificaux, 
mais  que,  si  elles  étaient  attaquées,  elles  accepteraient  la  lutte(1). 

rcLe  Général  Kanzler  m'a  dit  aussi  qu'il  avait  ramené  dans  son 
train  un  Envoyé  extraordinaire  de  l'Espagne,  arrivé  hier  soir  à 
Civita-Vecchia  sur  un  vaisseau  de  guerre  de  S.  M.  Catholique. 

«Les  avant-postes  garibaldiens  sont  toujours  au  Ponte  Nomen- 
tano.  Dans  les  provinces,  ils  marchent  en  avant.  Hier  on  a  encore 
trouve'  un  de  leurs  repaires  dans  Rome,  et  six  ou  huit  y  ont  perdu 
la  vie.  Sauf  ces  événements  et  quelques  rares  hombes,  la  ville  a 
repris  son  aspect  accoutumé. 

«•Le  Général  de  Failly  a  spontanément  annoncé  l'intention  de 
traiter  l'armée  pontificale  avec  les  égards  les  plus  délicats.  — 
Signé  :  Armand." 


âfMM».  Le  Général  de  Failly  au  Maréchal  Niel,  Ministre  de  la 
Guerre.  (Télégr.  Déchiffrement.  États  Romains,  io38.) 

Civita-Vecchia,  3  novembre  1867,  ()h  matin. 

La  division  du  Général  Dumont  est  en  entier  à  Rome;  mon 
intention  est  de  reprendre  l'offensive  pourchasser  les  Garibaldiens. 
Ma  première  opération  sera  la  prise  de  Monte  Rolondo;je  m'y 
établirai  fortement,  e_t,  de  là,  je  rayonnerai  dans  ce  pâté  de  mon- 
tagnes, et  dégagerai  ensuite  Tivoli.  L'armée  italienne  a  franchi  dé- 
finitivement, la  frontière,  et  occupe  avec  des  forces  considérables, 
comme  je  vous  l'avais  fait  prévoir,  à  titre  de  garantie  seulement 
pour  négocier,  Acquapendenle,  Orte,  Civita  Castellana,  Passo  di 
Corese  et  Frosinone.  Rome  est  tranquille,  mais  le  trouble  est 
dans  les  esprits;  il  se  commet  quelques  assassinats.  J'ai  tends  avec 
impatience  le  Général  Bataille.  Le  Gouvernement  italien  dirige 
des  troupes  par  bateau  à  vapeur  du  Nord  au  Sud.  Dans  quel  but? 
Je  l'ignore. 

Nous  allons  entrer  en    action;   il  y  a    urgence   d'envoyer  des 


(1)  Cf.  Général  de  Failly  an  Maréchal   INiel ,    télégramme,    1e1   novembre, 
5  h.  soir. 
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aiguilles  de  rechange.  Il  serait  bien  important  pour  la  sécurité  de 
l'armée  que  je  susse  définitivement  quel  rôle  joue  l'Italie.  Si  elle 
reste  neutre,  je  suis  fort  contre  les  Garibaldiens;  si  non,  je  suis 
paralysé. 

3  novembre ,  î  ih  matin. 

Je  reçois  à  l'instant  première  dépêche  du  28,  qui  me  fait  con- 
naître les  assurances  données  à  l'Empereur  par  le  Roi  d'Italie.  Ces 
assurances  vont  me  rendre  plus  mobile.  Votre  dépêche  répond  à 
ma  dernière  question. 


5969.   Armand,  Chargé  d'Affaires  à  Home,  au  Marquis  de  Mous- 
tier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Étals  Romains,  io38.) 

Rome,  3  novembre  1867,  ioh  soir. 

Une  expédition  de  cinq  mille  Français  et  Ponlificaux,  sous  les 
ordres  des  Généraux  Polhès  et  Kanzler,  est  partie  la  nuit  dernière 
pour  Monte  Rotondo.  Elle  a  rencontré  l'ennemi  en  avant  de  Mon- 
tana. Après  quatre  heures  d'un  combat  très  sanglant,  on  n'a  réussi 
qu'à  le  refouler  dans  cette  ville  convertie  en  forteresse^1).  L'énergie 
de  la  défense  fait  supposer  qu'il  y  a  nombre  de  soldats  italiens 
dans  les  rangs  des  révolutionnaires.  Garibaldi  et  ses  fils  assistaient 
à  l'action.  Le  Ge'néral  Dumont  partira  cette  nuit  et  conduira  des 
renforts  aux  troupes  alliées.  Les  Généraux  Kanzler  et  Polhès  ont 
montré  beaucoup  de  courage  et  de  sang-froid.  Le  Comte  de  Caserte 
s'est  bien  comporté.  Tous  ont  fait  leur  devoir. 


59€»8.  Rothan,   Consul   général    a    Francfort,    au   Marquis   de 
Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Prusse,  Francfort,  3,  n°  116.) 

Francfort,  3  novembre  1867. 
(Dir.  pol.,    i5  janvier  1868.) 

La  Prusse  est-elle  absolument  désintéressée  dans  les  complica- 

W  Le  texte  —  modifié  —  de  ces  trois  premières  phrases  a  été  publié  dans 
les  Doc.  diplotn.,  18^7,  Affaires  d'Italie,  p.  108,  et  dans  les  Arch.  diplom., 
1867,  t.  IV,  p.  i553-i554. 
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tions  italiennes?  C'est  ce  que  je  ne  voudrais  affirmer.  Elle  suit 
sans  doute  avec  une  satisfaction  concentrée  —  car  jusqu  a  cette 
heure  il  serait  difficile  de  constater  une  manifestation  impliquant 
une  intervention  d'un  genre  inquiétant  —  le  conflit  qui  a  éclaté 
dans  la  Péninsule.  Il  est  permis  de  croire  aussi  que,  si  elle  devait 
appréhender  une  guerre  prochaine  avec  la  France,  elle  s'empare- 
rait de  la  question  romaine  pour  s'en  faire  une  arme  contre  nous. 
Votre  Excellence  a  pu  voir  en  effet  par  mes  dépêches  sur  l'entrevue 

»de  Salzbourg  que  dans  un  cas  extrême  M.  de  Bismarck,  qui  a  le 
me'rite  de  tout  combiner  d'avance,  n'hésiterait  pas  à  recourir  aux 
moyens  les  plus  subversifs  pour  neutraliser  nos  alliances  et  pour 
augmenter  le  nombre  de  nos  ennemis.  Mais,  je  le  répèle,  rien 
jusqu'à  présent  ne  semble  justifier  les  appréhensions  des  journaux 
français  qui,  dans  un  esprit  de  parti,  se  sont  plus  à  évoquer  le 
spectre  prussien,  afin  de  paralyser  le  Gouvernement  de  l'Empereur 
dans  ses  résolutions  et  de  permettre  à  la  Révolution  de  s'emparer 
de  Rome.  Les  assurances  que  j'ai  pu  donner  à  Votre  Excellence, 
dans  la  note  que  je  lui  ai  remise  en  date  du  19  octobre  M,  sur 
l'attitude  expectante  que  le  Cabinet  de  Berlin  était  décidé  à  garder, 
n'ont  pas  été  démenties  par  l'événement,  et  je  crois  savoir  que,  si 
le  Comte  de  Goltz,  à  ce  moment,  a  fait  un  usage  inusité  du  télé- 
graphe pour  correspondre  avec  la  Légation  de  Prusse  à  Florence, 
c'était  plutôt  pour  maîtriser  les  entraînements  italiens  du  Comte 
Usedom  que  pour  les  encourager.  Il  était  difficile  d'admettre  erî 
effet  que  la  Prusse,  avec  ses  dix  millions  de  catholiques  et  le  pé- 
titionnement  qui  s'est  produit  en  Westphalie,  en  Silésie,  dans  le 
Duché  de  Posen,  et  surtout  dans  les  Province  rhe'nanes  en  faveur 
du  Pape,  sans  parler  du  langage  des  journaux  cléricaux  approu- 
vant l'intervention  française, voulût  froidement,  et  sans  profit  im- 
médiat, se  constituer  l'alliée  de  la  Révolution  poursuivant  la  ruine 
de  la  Papauté.  A  ce  moment  d'ailleurs  toute  l'attention  du  Cabinet 
de  Berlin  se  reportait  sur  le  Midi  de  l'Allemagne,  où  se  discutaient 
des  intérêts  bien  autrement  importants  pour  lui,  et,  se  mettre  en 
hostilité  ouverte  avec  les  catholiques  de  la  Bavière  et  du  Wurtem- 
berg, c'eût  été  compromettre  la  ratification  des  traités  d'alliance. 


lJ  Cette  note  n'a  pas  été  classée  dans  la  Correspondance.  Rothan  était  alors 
Paris. 

OlUG.   uipl.  —  xu.  1  1 
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impérieusement  réclamée  des  Chambres.  M.  de  Bismarck  a  trop 
de  sens  politique  pour  n'avoir  pas  juge  dès  le  début  que  l'Italie, 
sans  finances- et  sans  armée,  livrée  à  l'anarchie  la  plus  profonde, 
n'était  point  une  alliée  sérieuse,  et  que  se  jeter  à  la  suite  de 
Garibaldi  dans  une  aventure  ayant  pour  but  la  destruction  de  la 
Papauté,  c'était  provoquer  une  guerre  avec  la  France  dans  les 
condilions  morales  et  matérielles  les  plus  désavantageuses.  Les 
propos  que  sa  Diplomatie  tenait  à  Florence  et  même  à  Par  s,  le 
jour  où  le  Gouvernement  de  l'Empereur  manifestait  l'intenlion  de 
faire  respecter  la  Convention  du  i5  septembre,  ne  pouvaient  donc 
pas  avoir  la  valeur  qu'on  a  voulu  leur  prêter.  Les  instructions 
qu'elle  a  reçues  depuis  et  qu'a  reflétées  la  Correspondance  provin- 
ciale^ ont  dû  certainement  mettre  un  terme  à  des  paroles  énigma- 
tiques  de  nature  a  nous  donner  le  change  sur  les  intentions  véri- 
tables du  Cabinet  de  Berlin. 

Des  mon  retour  à  Francfort,  je  me  suis  appliqué  à  étudier  ïes 
journaux  que  je  sais  habituellement  inspirés  par  le  Gouvernement 
prussien,  soit  dans  le  Nord,  soit  dans  le  Sud,  et  j'ai  pu  constater 
que  leur  polémique  ne  de'uolait  pour  le  moment  aucune  arrière- 
pensée  devant  nous  inquiéter  sérieusement.  Elle  s'est  reportée 
presque  exclusivement  sur  les  discussions  parlementaires  du  Midi, 
et  sur  les  élections  pour  la  Seconde  Chambre  prussienne,  fixées 
au  7  de  ce  mois;  et,  si  la  presse  allemande  s'occupe  de  la  question 
fomaine,  ce  n'est  qu'incidemment,  en  reproduisant  les  articles  de 
la  presse  française.  J'en  excepte  cependant  les  organes  du  parti 
libéral  avancé,  qui  se  plaisent  à  exalter  Garibaldi  et  à  lancer 
l'anathème  sur  le  Gouvernement  français,  qui  se  jette  à  la  traverse 
de  son  entreprise  héroïque. 

A  Berlin  aussi  le  parti  libéral  de  la  Cour,  à  la  tête  duquel  se 
trouve  le  Prince  royal,  prendrait  assez  chaleureusement  en  main, 
non  pas  précisément  la  cause  de  Garibaldi,  mais  celle  de  l'Italie; 
il  lui  en  coûterait  de  laisser  celle  Puissance,  qu'il  tient  pour  une 
alliée  évcnluelle  et  indispensable,  livrée  au  ressentiment  de  la 
France,  et,  afin  de  sauver  son  unité  et  de  s'assurer  pour  l'avenir 
son  concours,  il  voudrait  que  le  Gouvernement  du  Uoi  se  montrât 
moins  réservé  dans  son  attitude,  et  qu'il  manifestât  hautement 

(1>  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  i°*  novembre,  n"  201). 
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l'intérêt  qu'il  porte  à  son  intégrité.  Il  exploite  le  discours  que 
1  Empereur  d'Autriche  a  prononcé  à  i'tlôlel-de-Ville(1',  et  ses 
rapports  si  intimes  avec  la  Cour  des  Tuileries,  pour  demander  au 
Roi  et  à  M.  de  Bismarck  de  s'entendre  avec  l'Angleterre,  afin  de 
ne  pas  laisser  échapper  l'occasion  de  donner  à  l'Italie  un  gage  non 
équivoque  des  sympathies  de  l'Allemagne.  Rien  n'indique  néan- 
moins que  le  Roi  et  son  Premier  Conseiller  soient  disposés  à  céder 
à  ces  instances,  pour  se  départir  de  la  ligne  de  conduite  qu'ils  se 
sont  tracée. 

Prêter  à  la  Prusse  des  pensées  agressives  et  la  montrer  sans 
cesse  cherchant  une  occasion  pour  nous  attaquer,  c'est  peu  com- 
prendre ses  intérêts  et  ses  penchants  véritables,  et  c'est  mécon- 
naître atissi  la  puissance  de  la  France.  S'il  a  pu  entrer,  au  prin- 
temps dernier,  dans  les  combinaisons  du  Cabinet  de  Berlin  et  du 
parti  militaire  enivré  par  de  récents  succès  de  profiter  de  chances 
exceptionnellement  favorables  pour  engager  la  lutte,  il  n'en  est 
plus  de  même  aujourd'hui,  depuis  qu'une  impulsion  si  énergique 
a  été  imprimée  à  la  réorganisation  de  notre  armée,  et  que  notre 
armement,  dont  la  supériorité  n'est  plus  mise  en  doute,  prend  un 
si  rapide  développement. 


5969.  Napoléon  III   au  Marquis  de   Moustier.  (Télégr.   Copie. 

Italie,  370.) 

Compiègne,  k  novembre  1867,  8h  45  soir. 

Je  recevrai  le  Général  de  La  Marmora  demain  mardi  à  cinq 
heures  à  Saint-Cloud^2).  Prévenez-le. 


5990.  Le   Marquis   de  Moustier   à  Benedetti,    Ambassadeur    à 
Berlin.  (Minute.  Prusse,  367,  n°  136.) 

[Paris,]  h  novembre  1867. 

J'ai  reçu   il  y  a  quelques  jours  la  visite  de  M.  le  Comte  de 
Goltz.   Il  connaissait  par  le  Moniteur  ma  dépêche   circulaire  du 

(l)  Cf.  p.  1 35 ,  note  3. 

(S)  Cf.  La  Villestreux,  télégramme,  28  octobre,  7  h.  45  soir. 
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2  5  octobre  sur  les  affaires  d'Italie  (l\  Cette  question  a  naturelle- 
ment fait  l'objet  de  notre  entretien. 

M.  l'Ambassadeur  de  Prusse  m'a  spontanément  déclaré  que  le 
Cabinet  de  Berlin  ne  voyait  nullement  d'un  œil  favorable  les  aspi- 
rations qui  ont  provoqué  la  crise  actuelle,  ni  le  système  impré- 
voyant qui  Ta  laisse e  naître.  Avant  qu'elle  eût  éclaté,  on  avait  pu 
trouver  à  reprendre  à  l'attitude  de  M.  d'Usedom  et  au  laisser- 
aller  qui  régnait  autour  de  lui;  mais,  aussitôt  que  le  mouvement 
qui  se  préparait  s'était  caractérisé,  le  Représentant  de  la  Gourde 
Berlin  à  Florence  avait  reçu  des  instructions  précises  à  ce  sujet, 
et  il  avait  été  chargé  de  bien  établi)'  que  le  Gouvernement  italien 
ne  pouvait  compter  sur  l'appui  ou  les  encouragements  de  la  Prusse 
dans  la  voie  où  il  tendait  à  s'engager. La  Prusse,  m'a  dit  M. de  Goltz, 
renferme  dans  son  sein  plusieurs  millions  de  sujets  catholiques 
dévoués;  elle  ne  pourrait  prêter  à  l'Italie  un  concours  moral 
contre  la  Papauté  sans  les  mécontenter,  et  sans  affaiblir  son  propre 
prestige  auprès  des  autres  populations  allemandes  de  la  même 
communion. 

Je  ne  pouvais  qu'applaudir  à  ce  langage.  La  Prusse,  d'ailleurs, 
n'a  pas  seulement  à  tenir  compte  des  intérêts  catholiques  de  plu- 
sieurs de  ses  provinces  :  elle  ne  peut  méconnaître  que  le  triomphe 
de  l'agression  dirigée  contre  le  Gouvernement  pontifical  serait 
funeste  aux  principes  d'ordre  et  de  conservation  en  Europe,  et  il 
importe  certainement  à  tous  les  Cabinets  de  décourager  de  pa- 
reilles tentatives,  dans  l'intérêt  même  de  leur  repos  intérieur. 

M.  le  Comte  de  Goltz  m'a  paru  donner  son  assentiment  à  cette 
manière  de  voir,  et  j'en  ai  conclu  que  le  Cabinet  de  Berlin  appré- 
cierait l'idée  que  nous  avons  suggérée  de  déférer  à  une  Conférence 
européenne  les  questions  soulevées  par  les  agitations  actuelles 
de  l'Italie. 

Depuis  lors,  M.  Lefebvre  de  Béhaine  m'a  rendu  compte  d'un 
entretien  qu'il  a  eu  sur  le  même  sujet  avec  M.  de  Bismarck  (2),  et 
j'y  ai  retrouve'  des  assurances  analogues  à  celles  que  M.  de  Goltz 
m'a  données  sur  la  manière  dont  la  situation  de  la  Péninsule  est 
envisagée  à  Berlin.  Le  Premier  Ministre  du  Boi  s'est  toutefois 


l)   Ci.  la  circulaire  du  :î8  octobre,  et  la  note  3,  ci-dessus,  p.  tos. 
-    Cf.  Ldebvre  de  Béhaine,   ie'  novembre,  n"  "271. 
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maintenu  dans  une  certaine  réserve  relativement  à  l'éventualité 
d'une  Conférence.  Votre  premier  soin,  en  reprenant  la  direction 
de  l'Ambassade  de  Sa  Majesté,  sera  d'entrer  avec  lui  dans  un  plus 
complet  écbange  d'idées  sur  ce  point,  et  j'attends  avec  beaucoup 
d'intérêt  le  résultat  de  ces  pourparlers. 

Nous  n'avons  au  surplus  aucune  combinaison  arrêtée,  aucun 
programme  préconçu  à  présenter  à  la  Conférence  que  nous  nous 
proposons  de  convoquer.  Nous  désirons  avant  tout  laisser  aux 
Cabinets  la  plus  entière  liberté  d'appréciation.  Un  seul  point  est 
pour  nous  acquis  dès  à  présent.  L'état  des  choses  dans  la  Pénin- 
sule touchant  à  la  fois  à  la  tranquillité  intérieure  de  la  plupart 
des  Etats  de  l'Europe  aussi  bien  qu'aux  sentiments  religieux  et 
moraux  de  tout  le  monde  catholique,  la  mission  que  les  cir- 
constances nous  ont  plus  particulièrement  dévolue  de  contribuer 
au  règlement  de  la  question  romaine  ne  saurait  cependant  nous 
incomber  tout  entière.  Nos  efforts,  pour  être  efficaces,  doivent  être 
soutenus  par  les  autres  Gouvernements,  non  moins  intéressés  à 
faire  prévaloir  en  Europe  les  idées  d'ordre  et  de  stabilité.  Nous 
entrerons  donc  dans  la  Conférence  pour  appeler  l'attention  des 
Cabinets  sur  la  situation  réciproque  de  l'Italie  et  du  Saint-Siège, 
et  pour  en  provoquer  le  règlement  dans  le  sens  le  plus  favorable 
aux  intérêts  généraux  et  particuliers  qui  s'y  rattachent. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  les  difficultés  d'une  semblable 
tâche;  mais  nous  croyons  aussi  que,  s'il  y  à  possibilité  de  les 
vaincre,  c'est  en  les  abordant  d'un  commun  accord.  Il  est  incon- 
testable en  effet  que  les  concessions  qui  peuvent  être  attendues 
des  parties,  pour  arriver  à  un  arrangement  définitif,  seront  plus 
facilement  accordées  à  un  arbitrage  émanant  de  la  sagesse  de 
l'Europe  qu'à  une  initiative  plus  restreinte  et  par  suite  moins 
autorisée.  Il  nous  semble  impossible  en  tout  cas  que  l'examen 
auquel  nous  convions  les  différentes  Cours  demeure  sans  résultat, 
et,  quand  même  le  but  indiqué  ne  serait  pas  complètement 
atteint,  il  sortirait  nécessairement,  de  cette  étude  sincère  et 
approfondie  à  laquelle  se  livreront  les  Puissances,  de  nouvelles 
indications  et  des  lumières  nouvelles  qui  justifieraient  encore 
l'utilité  de  notre  proposition. 
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5971.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Marquis  de  Cadore,  Ministre 
À  Munich.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Bavière,  2^3.) 

Paris,  h  novembre  1867,  7**  soir. 
(Expédié  à  7**  3o  soir.) 

Un  télégramme  adressé  aujourd'hui  de  Munich  à  l'Agence  Havas 
annonce  la  mobilisation  de  trente-deux  bataillons  de  la  Landwehr 
qui  seront  mis  incessamment  au  plus  grand  complet.  Pouvez-vous 
me  donner  quelques  explications  au  sujet  de  cette  nouvelle,  qui 
est  de  nature  à  inquiéter  l'opinion  publique? 


5992.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Armand,  Chargé  d'Affaires  à 
Rome.  (Minute.  États  Romains,  io38,  n°  M.) 


Paris,  h  novembre  1867 


W. 


Le  Gouvernement  de  l'Empereur  a  reçu  la  nouvelle  de  l'entrée 
des  troupes  italiennes  dans  les  États  du  Saint-Siège (2). 

En  annonçant  cette  regrettable  résolution,  le  Cabinet  de  Flo- 
rence la  présente  comme  n'ayant  d'autre  objet  que  d'occuper 
certains  points  très  restreints  de  l'extrême  frontière,  pour  faciliter 
la  répression  du  mouvement  révolutionnaire  et  hâter  le  rétablis- 
sement de  l'ordre  sur  l'un  et  l'autre  territoire.  Il  manifeste 
expressément  l'intention  d'éviter  toute  rencontre,  et  a  plus  forte 
raison  tout  conflit,  avec  les  troupes  pontificales  aussi  bien  qu'avec 
les  troupes  françaises,  et  de  respecter  partout  les  autorités  consti- 
tuées. Ces  assurances  n'ont  pas  modifié  cependant  l'opinion  du 
Gouvernement  de  Sa  Majesté.  Il  persiste  à  considérer  l'inter- 
vention italienne  comme  injustifiable  en  droit,  comme  inoppor- 
tune et  dangereuse  en  fait.  J'ai  invité  notre  Chargé  d'Affaires  à 
Florence,  par  la  dépêche  ci-jointe (3),  à  instruire  les  Ministres  du 
Roi  de  notre  impression.  Je  vous  prie  de  ne  pas  laisser  ignorer 

(1'  Cf.  hs  procès-verbaux  du  Conseil  des  Ministres,  séances  des  3o  octobre 
et  2  novembre,  et  ci-dessus,  p.  127,  note  3. 

W  Cf.  Menabrea  à  Nigra,  télégramme,  3o  octobre;  La  Villestreux,  télé- 
gramme, 3i  octobre,  minuit. 

(3)   Cf.  Moustier  à  La  Villestreux,  1"  novembre,  u°  93. 
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au  Cardinal  Antonelli  dans  quels  termes  nous  caractérisons  cet 
aefe. 

L'attitude  prise  par  i  Italie  éveillera  certainement  dans  l'âme 
du  Saint-Père  une  légitime  douleur,  que  nous  ne  voulons  nulle- 
ment essayer  d'affaiblir.  Toutefois  plus  la  situation  est  grave, 
plus  il  importe  de  l'envisager  avec  calme.  J'ai  la  convicliou  que, 
dans  sa  haute  sagesse,  le  Gouvernement  pontifical  reconnaîtra 
que  sa  principale  préoccupation  doit  être  de  s'abstenir,  dans  le 
moment  présent,  de  tout  ce  qui  pourrait  provoquer  l'Italie  à  s'en- 
gager davantage  dans  la  voie  où  elle  est  entrée.  Il  s'attachera 
donc  à  ne  pas  lui  en  fournir  de  prétextes,  et  à  prévenir,  au  con- 
traire, les  occasions  de  contestation  ou  de  conflit.  11  sait  combien 
est  délicate  la  mission  que  nous  remplissons  à  Home,  et  il  ne 
voudra  pas  la  rendre  plus  pénible  en  faisant  naître  des  com- 
plications qui  ne  pourraient  que  compromettre  ou  retarder 
l'apaisement  de  la  crise  actuelle. 

Vous  insisterez  donc  énergiquement  pour  qu'il  soit  prescrit, 
par  des  ordres  sévères,  aux  troupes  pontificales  de  ne  se  rap- 
procher nulle  part  des  cantonnements  occupés  par  les  troupes 
italiennes,  et  d'éviter  soigneusement  de  les  rencontrer.  La  négli- 
gence qui  serait  apportée  à  tenir  compte  de  ce  conseil  pourrait 
créer  les  plus  sérieuses  difficultés.  Vous  êtes  autorisé  à  donner 
lecture  de  cette  dépêche  au  Cardinal  Antonelli,  mais  sans  lui  en 
laisser  copie. 


5993.  Le  Chevalier  Nigra,  Ministre  d'Italie  à  Paris,  au  Mar- 
quis de  Moustier.  (Orig.  Italie,  370.) 

Paris,  k  novembre  1867. 

Tai  reçu  aujourd'hui  deux  télégrammes  qui  ne  sont  pas  très 
clairs  et  sur  lesquels  j'ai  demandé  des  détails  à  Florence.  Bien 
que  ces  détails  ne  me  soient  pas  encore  parvenus,  je  ne  veux  pas 
attendre  de  vour  faire  connaître  le  contenu  des  deux  télégrammes 
dont  je  parle. 

Le  premier  télégramme  m'informe  qu'on  écrit  de  Terni  que 
les  volontaires  ont  été  battus,  et  qu'on  demandait  des  trains  pour 
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transporter  les  blesse's  et  les  débandés.  D'après  ce  télégramme  la 
déroute  aurait  été  complète. 

Le  second  télégramme  m'annonce  que  Garibaldi  s'est  présenté 
à  Passo  Corese,  où  cinq  mille  volontaires  ont  été  désarmés. 
Garibaldi  serait  parti  pour  Florence,  où  le  Gouvernement  a 
donné  Tordre  de  l'arrêter,  et  de  le  conduire  au  fort  de  Palmoria, 
dans  le  golfe  de  La  Spezzia. 

Si  je  reçois  d'autres  détails,  je  m'empresserai  de  vous  les  faire 
connaître. 


5994.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Copie.  Italie,  370.) 

Florence,  h  novembre  1867,  ih3o  matin. 

La  Gazette  officielle  de  ce  soir  publie  la  déclaration  suivante  : 
Afin  d'éviter  toute  équivoque,  le  Gouvernement  du  Roi  a  décidé 
de  n'accepter  ni  encourager  dans  les  provinces  pontificales  limi- 
trophes aucun  acte  qui  tendrait  à  produire  un  changement  dans 
l'état  actuel  des  choses. 

Cette  décision  est  conforme  au  désir  exprimé  par  le  Gouverne- 
ment du  Roi  de  voir  réservée  à  des  accords  futurs  la  solution  sa- 
tisfaisante et  définitive  de  la  question  romaine. 


5995.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie, 

37o.) 

Florence,  h  novembre  1867,  iu3o  matin. 

J'ai  fait  aujourd'hui  au  Gouvernement  du  Roi  la  déclaration 
que  me  prescrivait  la  dépêche  de  Votre  Excellence  M.  M.  le  Pré- 
sident du  Conseil  l'a  reçue  avec  tristesse;  il  n'a  pas  même  essayé 
de  disculper  son  Gouvernement;  il  m'a  dit  te  qu'il  s'attendait  à 
notre  protestation;  qu'il  reconnaissait  tous  nos  droits,  mais  que, 
dans  la  situation  où  il  avait  trouvé  l'Italie,  dans  la  crise  terrible 

O   Cf.  Moustier  à  La  Villestreux,  1"  novembre. 
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qu'elle  traverse  et  dont  le  Cabinet  actuel  s'efforce  de  la  tirer,  il 
n'avait  pas  été  possible  d'éviter  la  détermination  contre  laquelle 
je  venais  protester  au  nom  de  mon  Gouvernement;  que  ce  n'était 
qu'au  dernier  moment  que  le  Roi  s'y  était  résolu,  seul,  après 
avoir  acquis  la  conviction  que  l'espoir  de  ramener  l'ordre  et  la 
tranquillité  ne  subsisterait  qu'à  cette  pénible  condition».  Le 
Général  Menabrea  m'a  renouvelé  alors  les  protestations  les  plus 
formelles  de  ses  efforts  pour  prouver  à  l'Empereur  la  loyauté'  de 
ses  intentions  et  assurer,  dans  la  limite  de  ses  moyens,  les 
résultats  attendus.  Garibaldi  persisterait  à  vouloir  se  maintenir 
dans  la  position  de  Monte  Rotondo.  Grispi  est  parti  pour  essayer 
de  le  faire  renoncer  à  cette  folle  décision. 

[Le  télégramme  se  termine  par  quelques  lignes  relatives  à  un 
complot  contre  le  Roi.] 

5990.  Le  Raroïs  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  a  Flo- 
rence, au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement  ou  copie. 
Italie,  $70  W.) 

Florence,  h  novembre  18C7,  3h  soir. 

Le  Gouvernement  italien  a  reçu  ce  matin  la  nouvelle  que, 
Garibaldi  ayant  fait  bier  soir  un  mouvement  du  côté  de  Tivoli, 
son  arrière-garde  a  été  attaquée  par  les  troupes  pontilicales. 
L'engagement  est  bientôt  devenu  général,  et  les  bandes  garibal- 
diennes  ont  été  taillées  en  pièces  (2).  On  parle  de  trois  mille 
hommes  tués  et  blessés.  Garibaldi  a  réussi  à  s'échapper.  Il  est 
arrivé  à  Terni,  d'où  il  a  été  dirigé  sur  Florence  par  train  express. 
Il  est  attendu  ici  dans  quelques  heures.  On  m'assure  qu'il  sera 
interné  dans  une  forteresse  étroite  [sic]. 

Le  Général  Ricotti,  qui  a  transmis  cette  nouvelle  au  Gouver- 
nement, annonce  que  quatre  mille  insurgés  ont  été  arrêtés  et 
désarmés  par  l'armée  italienne.  Le  territoire  romain  est,  à  l'heure 
qu'il  est,  entièrement  libre. 

M  Le  texte  de  ce  télégramme,  légèrement  modifié,  a  été  publié  dans  les 
Doc.  diplotn.,  1867,  Affa^res  d'Italie,  p.  108,  et  dans  les  Arch.  diplom.,  1867, 
I.  IV,  p.  1 5 5 A .  Il  porte  en  tête,  sans  doute  par  erreur,  Rome  au  lieu  de  Flo- 
rence. 

(2>  Ci.  Armand,  télégramme,  3  novembre,  10  h.  soir. 
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Le  Colonel  Schmitz  au  Ministre  de  la  Guerre.  —  Grande  défaite 
de  Garibaldi  auprès  de  Tivoli  par  les  Pontificaux;  affaire  déci- 
sive; grand  nombre  de  morts,  blessés  et  prisonniers.  Garibaldi  a 
pu  sauver  sa  personne.  Il  est  en  route  pour  Florence. 

Ricotti  a  désarme'  quatre  mille  hommes  des  bandes. 


599  9.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  a  Flo- 
rence, au  Marques  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie, 
37o.) 

Florence,  h  novembre  1867,  8    soir. 
(Reçu  à  6h  3o  soir.) 

Garibaldi  et  ses  deux  fils  sont  partis  librement  de  Terni,  se 
dirigeant  sur  Florence.  Le  Conseil  des  Ministres,  assemblé  depuis 
ce  matin,  vient  de  décider  leur  arrestation,  qui  aura  lieu  dans 
une  heure,  à  leur  arrivée  à  Figline,  près  Arezzo. 

Ils  seront  conduits  directement  à  Caprera  et  gardés  à  vue.  Une 
instruction  criminelle  sera  commencée  immédiatement. 


."•?>?*.  Le  Baron  Baude,  Chargé  d'Affaires  à  Londres,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  762,  n°  208.) 

Londres,  k  novembre  1867. 
(Cabinet,  5  novembre;  Dir.  pol.,  6  novembre.) 

J'ai  eu  l'avantage,  assez  rare  en  celte  saison  à  Londres,  de  me 
rencontrer,  ces  deux  derniers  jours,  avec  tous  les  chefs  de  mis- 
sion en  Angleterre  réunis  en  l'honneur  de  M.  le  Baron  de  Beust. 
Le  langage  qui  se  tenait  autour  de  moi  n'est  peut-être  pas  indigne 
de  l'attention  de  Votre  Excellence.  Les  pièces  émane'es  en  der- 
nier lieu  du  Cabinet  de. Florence  étaient  jugées  avec  une  sévérité 
aussi  unanime  que  l'appréciation  qu'on  portait  de  la  longanimité 
du  Gouvernement  de  l'Empereur.  Chacun  reconnaît  qu'elle  a 
atteint  ses  extrêmes  limites,  et  que  notre  droit  s'est  fortifié  de 
notre  modération  à  un  degré  qui  justifierait  toutes  les  détermina- 
tions :  aucune  ne  paraîtrait  aujourd'hui  au-dessus  de  ce  que 
réclame  l'honneur  de  la  France.  Quelques  Ministres   allemands 
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prétondaient  que,  depuis  le  débarquement  de  nos  troupes  à  Civita- 
Vcccliia,  l'attitude  jusqu'alors  réserve'e  de  M.  de  Bismarck  se  des- 
sinait davantage,  et  qu'il  se  serait  assez  clairement  expliqué  à 
Florence  au  sujet  des  éventualités  qui  pourraient  se  produire;  il 
ne  dissimulerait  pas  dans  ses  conversations  à  Berlin  qu'il  consi- 
dérait désormais  l'Italie  comme  un  auxiliaire  essentiel  de  la 
Prusse  W.  On  commentait  en  même  temps  la  nouvelle  donnée  par 
plusieurs  journaux  anglais  d'armements  considérables  que  ferait 
la  Russie,  et  de  son  projet  de  diriger  vers  la  Pologne  trois  corps 
d'arme'e  de  quarante  mille  hommes  chacun,  qui  seraient  can- 
tonnés à  Varsovie,  à  Kalisch,  et  sur  la  frontière  d'Autriche  en  face 
de  Varsovie. 

Tant  d'indices  inquiétants  donnent  aux  affaires  d'Italie  une 
place  exceplionnelle  dans  les  préoccupations  publiques.  Je  vois 
naître  et  se  de'velopper  le  sentiment  qu'il  n'est  peut-être  possible 
d'éviter  la  guerre  générale,  si  une  action  diplomatique  immédiate 
n'intervient  pas,  que  par  uni!  action  rapide  qui  étoufferait  dans 
leur  germe  les  principes  d'une  conflagration  européenne.  Si  la 
condition  du  maintien  de  la  paix  générale  est  dans  une  guerre 
localisée  et  restreinte,  l'Angleterre  en  prendra  facilement  son 
parti,  et  fera  sans  regret  le  sacrifice  de  quelques  sympathies  à 
cet  unique  objectif  de  sa  politique.  Sous  ce  rapport,  l'intelligence 
de  la  portée  des  événements  me  paraît  avoir  fait  beaucoup  de 
progrès  depuis  quelques  jours. 


5999.  Le  Marquis  de  Chàteaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Oiig.  Wurtemberg,  87,  n°  65.) 

Stuttgart,  k  novembre  1867. 
(Cabinet,  G  novembre;  Dir.  pol. ,  7  novembre.) 

[La  Gbambre  haute  a  voté  sans  opposition  les  traités  conclus 
avec  la  Prusse.  Ce  vote,  et  plus  encore  celui  de  la  Chambre  des 
Députés  (2),  ont  exalté  les  espérances  du  parti  qui  s'intitule  <r parti 
allemande    et  dont  le  nom  devrait   être  «parli   prussien^.  Ce 

t1'  Cf.  Rothan ,  3  novembre. 

W  Cf.  Chàteaurenard,  3o  octobre,  télégramme,  et  81  octobre,  n"  64. 
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parti  se  montre  très  actif,  et  ne  manquera  pas  de  représenter  le 
vote  des  Chambres  comme  la  preuve  qu'il  existe  en  Wurtemberg 
un  mouvement  irrésistible  en  faveur  d'un  rapprochement  plus 
intime  avec  le  Nord  de  l'Allemagne.  Le  Marquis  de  Châteaurenard 
est  pourtant  convaincu  qu'actuellement  fia  grande  majorité  des 
Wurtembergeois  ne  veut  pas  de  l'entrée  dans  la  Confédération  du 
Nord»,  et  qu'elle  «•  accepte  à  contre-cœur  et  malgré  elle  les  nou- 
veaux liens  qui  unissent  son  pays  à  la  Prusse».  C'est  aussi  l'avis 
de  M.  de  Varnbùler,  qui  pense  qu'il  pourra  désormais,  «en  s'ap- 
puyant  sur  les  sentiments  de  la  majorité,  résister  avec  plus  de 
force  aux  tendances  vers  la  Prusse,  parce  qu'il  a  donné  satisfac- 
tion aux  intérêts  matériels  du  pays^.  Il  est  vrai  que  le  parti  alle- 
mand se  croit,  de  son  côté,  sûr  de  la  victoire,  et  attend  avec 
confiance  les  conséquences  que  doit  entraîner  l'adoption  des 
traités.  «Un  avenir  peu  éloigné  décidera  entre  le  parti  allemand 
et  M.  de  Varnbùler;  mais  je  dois  dire  qu'ici  bien  peu  de  gens 
partagent  les  espérances  du  Ministre.*  | 


5980.  Napoléon  III  au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.   Copie. 
Autriche,  &q6.) 

Compiègne,  5  novembre  1867,  <jh  45  matin. 

Je  recevrai  M.  de  Beust  aujourd'hui  à  quatre  heures  à  Saint- 
Cloud. 


5991.    Le  Chevalier  Nigra,  Ministre  d'Italie  à  Paris,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Italie,  370.) 

Paris,  5  novembre  1867. 

M.  de  La  Viilestreux  a  dû  porter  à  la  connaissance  de  Votre 
Excellence  la  détermination  prise  par  le  Gouvernement  du  Koi  de 
rappeler  ses  troupes  du  territoire  pontifical.  Nous  aurons  l'hon- 
neur, M.  de  La  Marmora  et  moi,  de  vous  exposer  demain  plus 
longuement  les  motifs  et  le  but  de  cette  importante  détermi- 
nation. 

Maintenant,  je  dois  appeler  votre  attention  sur  la  position  des 
individus  qui  ont  été  compromis  dans  la  votation  des  plébiscites. 
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Votre  Excellence  sait  que  ces  plébiscites  ont  été  faits  en  dehors  de 
toute  action  du  Gouvernement  du  Roi  et  contre  ses  instructions  '*L 
H  serait  très  déplorable  que  les  personnes  qui  se  sont  compro- 
mises à  cette  occasion  eussent  à  devenir  les  victimes  d'une  réac- 
tion de  la  part  des  autorités  pontificales.  Je  suis  expressément 
chargé  de  faire  les  offices  les  plus  pressants  auprès  du  Gouverne- 
ment de  l'Empereur  aQn  qu'il  empêche  la  réalisation  d'un  fait 
semblable.  Je  vous  serais  très  obligé,  Monsieur  le  Ministre,  de 
vouloir  bien  soumettre  cette  demande  à  S.  M.  l'Empereur. 


5999.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  La   Villestreux  , 
Chargé  d'Affaires  À  Florence.  (Télégr.  Minute.  Italie,  S^o^.) 

Paris,  5  novembre  1867,  5h  45  ^. 

Veuillez  faire  parvenir  à  M.  Armand  le  télégramme  suivant  : 
tfSur  la  demande  du  Gouvernement  italien,  qui  vient  de  faire 
évacuer  par  ses  troupes  le  territoire  pontifical,  je  vous  prie  d'agir 
auprès  du  Gouvernement  du  Saint-Père  pour  éviter  qu'il  se  pro- 
duise des  représailles  contre  les  personnes  qui  se  sont  prononcées 
sur  quelques  points  des  Etats  de  l'Eglise  en  faveur  de  la  réunion 
au  Royaume  d'Italie (4).  Le  Gouvernement  italien  envoie  dans  ce  but 
le  Comte  Campo,  Colonel  d'Etat-Major,  au  Général  de  Faiily.* 


5983.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  Baude,  Chargé  d'Af- 
faires a  Londres.  (Minute.  Angleterre,  7^2,  n°  98.) 

[Paris,]  5  novembre  1867. 

En  me  rendant  compte,  dans  votre   dépêche  n°   206  (5),   de 
l'impression   produite  sur  Lord   Stanley  par  la  communication 


W  Cf.  La  Villestreux,  télégramme,  a  novembre,  oh.  0*0  soir,  et  Nigra  à 
Moustier,  même  date. 

(2)  En  tête,  note  au  crayon  :  «Développer  ce  télégramme  à  Rome.^ 

P)  Le  texte  de  ce  télégramme  a  été  publié,  sauf  la  dernière  phrase,  dans 
les  Doc.  diplom.,  1867,  Affaires  d'Italie,  p.  109,  et  dans  les  Arch.  dipîom.. 
1867,  t.  IV,  p.  i554-i555. 

,')  Cf.  Nigra  à  Moustier,  5  novembre. 

(5)    Dépêche  du  3o  octobre. 
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que  vous  aviez  été  chargé  de  lui  faire  au  sujet  de  la  question 
italienne,  vous  m'avez  fait  part  du  désir  qu'il  vous  avait  exprime' 
d'obtenir  des  indications  plus  précises  sur  le  caractère  de  l'entente 
que  nous  désirons  voir  s'établir  entre  les  Puissances,  et  sur  les 
moyens  de  la  réaliser.  Ainsi  que  vous  l'avait  annoncé  le  Principal 
Secrétaire  d'État,  Lord  Lyons,  de  son  côté,  a  été  chargé  de  me 
pressentir  à  cet  égard.  Je  crois  utile  de  vous  l'aire  connaître  en 
substance  les  considérations  que  j'ai  développées  à  l'Ambassadeur 
de  la  Reine  et  qui  me  paraissent  de  nature  à  répondre  aux  ques- 
tions que  s'est  posées  le  Minisire  des  Affaires  étrangères  de  S.  M. 
Britannique. 

Lord  Stanley  s'est  demandé  tout  d'abord  si  la  situation  de 
l'Angleterre,  au  point  de  vue  religieux,  ne  la  dispensait  pas 
de  participer  au  règlement  de  la  question  romaine.  Bien  qu'elle 
se  considère  à  bon  droit  comme  une  Puissance  protestante,  la 
Grande-Bretagne  renferme  dans  son  sein  de  nombreuses  popu- 
lations catholiques  parmi  lesquelles  les  événements  d'Italie  ont 
causé  une  vive  émotion.  11  semble  donc  que  le  Cabinet  de  Londres 
ne  saurait  se  montrer  absolument  indifférent  à  la  solution  qui 
sera  donnée  aux  affaires  d'Italie,  et  qu'il  doit  tenir,  sous  ce  rap- 
port, à  ne  pas  rester  entièrement  étranger  aux  négociations  dont 
elles  pourront  devenir  l'objet. 

J'ai  indiqué  cette  considération  à  Lord  Lyons,  sans  toutefois  la 
développer,  et  j'ai  insisté  principalement  sur  le  côté  politique  de 
cette  question.  Par  les  grands  intérêts  qu'elle  embrasse,  elle 
touche  en  effet  à  la  sécurité  des  relations  internationales;  de 
grandes  difficultés  sont  nées  de  la  crise  actuelle,  il  pouvait  en 
résulter  des  complications  plus  graves  encore,  et  à  tous  les  litres 
elle  présente  un  caractère  essentiellement  européen.  Les  Cabinets 
se  trouvent  donc  naturellement  appelés  à  en  revendiquer  l'exa- 
men. C'est  dans  cette  conviction,  ai-je  dit  à  Lord  Lyons,  que  nous 
suggérons  la  réunion  d'une  Conférence  à  laquelle  seraient  déférées 
les  questions  soulevées  par  les  événements  d'Italie. 

Nous  n'avons,  au  surplus,  aucune  combinaison  arrêtée,  aucun 
programme  préconçu  à  présenter  à  la  Conférence  que  nous  nous 
proposons  de  convoquer.  Nous  désirons  avant  tout  laisser  aux 
Cabinets  la  plus  entière  liberté  d'appréciation.  Un  seul  point  est 
pour  nous  acquis  dès  à  présent.  L'état  des  choses  dans  la  Pénin- 
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suie  touchant  à  la  fois  à  ia  tranquillité  de  la  plupart  des  États  de 
l'Europe  aussi  bien  qu'aux  sentiments  religieux  et  moraux  de  tout 
le  monde  catholique,  la  mission  que  les  circonstances  nous  ont 
plus  particulièrement  dévolue  de  contribuer  au  règlement  de  la 
question  romaine  ne  saurait  cependant  nous  incomber  tout  en- 
tière. Nos  efforts,  pour  être  elîicaces,  doivent  êlre  soutenus  par 
les  autres  Gouvernements,  non  moins  intéressés  à  faire  prévaloir 
en  Europe  les  idées  d'ordre  et  de  stabilité.  Nous  entrerons  donc 
dans  la  Conférence  pour  y  appeler  l'allention  des  Cabinets  sur  la 
situation  réciproque  de  l'Italie  et  du  Saint-Siège,  et  pour  en 
provoquer  le  règlement  dans  le  sens  le  plus  favorable  aux  intérêts 
généraux  et  particuliers  qui  s'y  rattachent.  Nous  ne  nous  dissi- 
mulons pas  les  difficultés  d'une  semblable  tâche,  mais  nous 
croyons  aussi  que,  s'il  y  a  possibilité  de  les  vaincre,  c'est  en  les 
abordant  d'un  commun  accord.  Il  est  incontestable  en  effet  que 
les  concessions  qui  peuvent  être  attendues  des  parties,  pour  arriver 
à  un  arrangement  définitif,  seront  plus  facilement  accordées  à 
un  arbitrage  émanant  de  la  sagesse  de  l'Europe  qu'à  une  initiative 
plus  restreinte  et  par  suite  moins  autorisée.  Il  nous  semble  im- 
possible, en  tout  cas,  que  l'examen  auquel  nous  convions  les 
différentes  Cours  demeure  sans  résultat,  et,  quand  même  le  but 
indiqué  ne  serait  pas  complètement  atteint,  il  sortirait  nécessai- 
rement de  celte  étude  sincère  et  approfondie  à  laquelle  se  livre- 
ront les  Puissances,  de  nouvelles  indications  et  des  lumières 
nouvelles  qui  justifieraient  encore  l'utilité  de  notre  proposition. 
P.-S.  —  Je  vous  envoie  celte  dépêche  pour  votre  information. 
Mais,  avant  de  faire  des  démarches  relatives  à  la  réunion  de  la 
Conférence,  vous  attendrez  des  instructions  plus  précises. 


5984.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  a  Flo- 
rence, au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie, 
37oW.) 

Florence,  5  novembre  18C7,  midi  1/2. 
(Reçu  à  2h  soir.) 

Garibaldi  a  été  arrêté  hier  soir  à  Figline  avec  ses  deux  fils. 

tl    Los  deux  premiers  paragraphes  de  ce  télégramme  ont  été  publiés,  sauf 
quelques  modifications  de  texte,  dans  les  Doc.  diplorn.,  18O7,  Affaires  d'Italie 
p.  109,  et  dans  les  Arck.  diplorn.,  1867,  *••  1^  p-  1 554. 
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Après  hésitation,  le  Conseil  des  Ministres  a  de'cidé  que,  au  lieu 
d'envoyer  les  prisonniers  à  Caprera,  ils  seraient  enfermés  dans 
le  fort  de  Varignano,  près  de  La  Spezzia;  ils  y  ont  e'té  conduits  ce 
matin  O. 

L'ordre  vient  d'être  envoyé  à  Tannée  italienne  de  quitter  im- 
médiatement le  territoire  pontifical  et  de  repasser  la  frontière  W. 

Le  Ge'néral  Menabrea  me  charge  de  prier.  Votre  Excellence  de 
vouloir  bien  prendre  des  mesures  pour  e'viter  qu'il  ne  se  produise 
des  représailles  contre  les  personnes  qui  se  sont  prononcées  sur 
quelques  points  des  Etats  de  l'Eglise  en  faveur  de  la  réunion  au 
Royaume  d'Italie. 

Le  Gouvernement  du  Roi  envoie  dans  ce  but  le  Comte  Campo, 
Colonel  d'État-Major,  au  Général  de  Failly.  Prière  de  commu- 
niquer ces  détails  au  Ministre  de  la  Guerre. 


55**5.  Lk  Baron  de  La  Villestreux,  Chargk  d'Affaires  à  Flo- 
rence, au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Copie».  Italie,  370.) 

Florence,  5  novembre  1867,  nh  to  soir. 

La  Gazette  officielle  de  ce  soir'publie  la  note  suivante  : 
Le  Général  Garibaldi,  malgré  les  conseils  qu'il  avait  reçus  de 
se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  avait  été  faite  par  le  Roi  dans  sa 
proclamation  de  se  retirer  derrière  les  rangs  de  l'armée,  a  voulu 
persister  dans  ses  tentatives  contre  l'Etat  pontifical.  Ses  colonnes, 
pendant  qu'elles  se  dirigeaient  vers  Tivoli,  ont  été  attaquées  et 
défaites,  et  le  Général  a  été  contraint  de  se  réfugier,  après  une 
déplorable  effusion  de  sang,  à  Passo  Correse  sur  notre  territoire; 
de  là  il  s'était  dirigé  par  un  train  spécial  vers  Livourne  pour  se 
rendre  ensuite  à  Caprera.  Mais  le  Gouvernement  du  Roi,  décidé 
à  maintenir  partout  l'empire  de  la  loi ,  el  à  enlever  toute  cause 
de  perturbation  de  l'ordre  public,  a  cru  nécessaire  de  retenir  le 
Général  Garibaldi,  en  le  faisant  garder  à  Varignano,  dans  le 
golfe  de  La  Spezzia  (3). 

W   Cf.  La  Villestreux,  télégramme,  k  novembre,  8  li.  <oir. 
M  Cf.  Nigra  à  Moustier,  5  novembre. 

'3'  Cf.  Nigra  à  Moustier,  k  novembre-,  La   Villestreux,  télégramme,  k  no- 
vembre, 8  h.  soir. 
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Devant  les  événements  qui  so  sont  succédé  dans  ces  derniers 
temps,  beaucoup  de  pays  des  Etats  du  Saint-Siège  ont  fait  des 
plébiscites  dans  lesquels  ils  votaient  leur  union  au  Royaume 
d'Italie.  Non  seulement  le  Gouvernement  du  Roi  n'a  pas  provoqué 
de  pareilles  démonstrations,  mais  il  les  a  ouvertement  dés- 
avouées; il  a  donc  dû,  bien  qu'avec  regrets,  refuser  d'en  accepter 
les  résultats,  afin  de  ne  pas  rendre  la  situation  encore  plus 
compliquée,  et  de  se  laisser  en  même  temps  une  liberté  plus 
grande  pour  défendre  d'une  façon  plus  efficace  les  vœux  et  les 
intérêts  de  la  nation O.  En  attendant,  il  fait  les  démarches  les  plus 
pressantes  pour  que  les  personnes  qui  ont  pris  part  à  ces  actes  ne 
soient  pas  molestées  (2l  Comme  la  dissolution  et  le  désarmement 
des  bandes  des  volontaires  font  cesser  le  besoin  de  toute  interven- 
tion, le  Gouvernement  du  Roi,  ne  reconnaissant  pas  opportun 
de  rester  plus  longtemps  sur  les  points  occupés  par  nos  troupes, 
a  pris  depuis  hier  la  résolution  de  les  faire  rentrer  sur  le  territoire 
de  l'État (3).  Des  considérations  militaires  et  politiques  conseillaient 
d'ailleurs  celte  détermination,  qui,  rendant  la  position  du  Gou- 
vernement du  Roi  plus  nette  et  plus  libre  de  tout  engagement, 
lui  donnera  plus  d'autorité  pour  faire  valoir  les  raisons  sur  les- 
quelles il  peut  s'appuyer  dans  les  graves  conjonctures  actuelles. 
Le  territoire  pontifical  étant  désormais  évacué  par  les  volontaires, 
et  tout  danger  d'agression  nouvelle  évanoui,  le  retrait  de  nos 
Iroupes  ôtera  tout  motif  ou  prétexte  à  la  continuation  d'un  fait 
qui  a,  plus  que  tout  autre,  affligé  le  pays,  c'est-à-dire  la  nouvelle 
intervention  française  à  Rome. 

Le  Ministre  impérial  des  Affaires  étrangères  a  déclaré,  dans  sa 
circulaire  du  25  octobre  ^4)  que,  aussitôt  que  le  territoire  pontifical 
aurait  été  délivré  des  agresseurs  et  que  la  sécurité  aurait  été  réta- 
blie, la  France  considérerait  sa  tâche  comme  accomplie  et  se 
retirerait.  Le  Gouvernement  a  eu  foi  dans  ces  assurances,  et, 
quand  elles  seront  traduites  en  faits,  il  pourra  entrer  dans  la 
voie  des  négociations  pour  régler  la  question  romaine  et  chercher 
à  obtenir  une  solution  qui,  conciliant  les  aspirations  naturelles 

{l>  Cf.  Nigra  à  Moustier,  5  novembre. 

^s)  Cf.  Moustier  à  La  Villestreux,  télégramme,  5  novembre,  5  h.  45. 
■^  Cf.  La  Villestreux,  télégramme,  5  novembre,  midi  l'fà'. 
l4)  Cf.  la  circulaire  du  g 8  octobre,  et  la  note  3  ,  page  109.  - 

oaiG.  dipl.  —  xix.  1  a 
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des  Italiens  avec  les  intérêts  de  la  religion  catholique,  mettra  fin 
à  une  cause  permanente  d'agitation  qui  trouble  l'Italie,  alarme 
les  consciences,  et  compromet  la  paix  de  l'Europe.  Le  Gouverne- 
ment du  Roi,  par  une  politique  ferme  et  nettement  définie,  fait 
tous  sps  eilorls  pour  arracher  le  pays  à  la  crise  terrible  qu'il  tra- 
verse en  ce  moment,  et  il  soumettra  ensuite  ses  actes  à  la  haute 
appréciation  du  Parlement. 


598G.   Le  Baron  Baude,  Chargé  d'Affaires  a  Londres,  au  Mar- 
quis de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7/12,  n°  209.) 

Londres,  5  novembre  1867. 
(Cabinet,  6  novembre;  Dir.  poL,  8  novembre.) 

M.  le  Baron  de  Beust  aura  sans  aucun  doute  rendu  compte  à 
Votre  Excellence,  d'une  manière  plus  précise  que  je  ne  saurais  le 
faire,  des  résultats  de  sa  visite  à  Londres  ^.  Il  a  rencontré  chez 
les  Ministres  de  la  Reine  peu  de  dispositions  à  s'associera  la  dé- 
marche  qu'il  leur  a  proposée,  au  sujet  des  affaires  de  Crète.  Lord 
Stanley,  en  effet,  ne  s'est  pas  ému  de  la  note  remise  par  les  quatre 
Puissances  à  Constantinople;  les  conseils  qu'elles  ont  cru  devoir 
donner  à  la  Porte  n'ayant  pas  été  suivis,  il  admet  qu'elles  se 
soient  conside'rées  comme  fondées  à  le  constater,  pour  dégager 
leur  responsabilité,  en  même  temps  qu'il  espère  que  ces  Puis- 
sances reconnaîtront  que  l'Angleterre,  ne  s'e'tant  pas  associe'e  à  ces 
conseils,  n'avait  aucun  motif  de  sortir  de  sa  réserve  primitive. 

Quanta  la  réunion  éventuelle  d'une  Conférence  pour  examiner 
la  situation  réciproque  de  l'Italie  et  du^Saint-Siège,  M.  de  Beust 
n'a  pas  trouvé,  ainsi  que  je  l'en  avais  prévenu,  les  choses  assez 
avancées  pour  obtenir  une  réponse  décisive.  Les  conditions  de 
cette  réunion  paraissent  à  Lord  Stanley  encore  trop  obscures,  les 
intérêts  actuellement  engagés  trop  compliqués,  pour  qu'il  soit 
possible  de  prendre  dès  à  présent  une  décision;  il  a  d'ailleurs 
des  doutes,  qui  au  préalable  devraient  être  levés,  sur  le  consen- 
ti Cf.  Baude,  k  novembre.  —  Beust  était  de  retour  à  Paris  le  5,  puisque 
Napoléon  111  le  reçut  ce  jour-là  à  Saint-Cloud  (cf.  Napoléon  111  à  Moustier, 
télégramme,  5  novembre). 
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tenient  du  Souverain  pontife  à  une  Conférence  qui  pourrait  mettre 
en  discussion  sa  souveraineté;  il  lui  semblerait  dangereux,  au 
point  de  vue  le  plus  élevé,  d'en  venir  là  sans  l'assentiment  préa- 
lable de  Sa  Sainteté. 

Le  temps  et  les  événements  viendront  sans  doute  faciliter  la 
tâche  de  chacun;  la  nouvelle  de  la  défaite  de  GaribaldiW  par  les 
troupes  pontificales  a  été  accueillie  avec  une  satisfaction  générale, 
et  Ton  est  unanime  à  reconnaître  que  la  dispersion  des  bandes  ne 
pouvait  pas  être  obtenue  dans  des  conditions  meilleures  pour  les 
parties  engagées  sur  ce  terrain. 


599  9.  Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  a  Munich,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Bavière,  2/1 3.) 

Munich,  5  novembre  1867,  lh  10  S(nr- 

Il  n'est  nullement  question  de  mobilisation  (2>.  Le  correspond 
dant  de  l'agence  télégraphique  aura  confondu  avec  certaines 
mesures  relatives  à  la  formation  des  trente-deux  bataillons  de 
Landwehr  que  comporte  la  nouvelle  loi  et  dont  les  journaux  ont 
parlé. 


5999.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  à    Saint-Péters- 
bourg, au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Russie,  289,  n°  là.) 

Saint-Pétersbourg,  5  novembre  1867. 
(Cabinet,  9  novembre;  Dir.  pol.,  12  novembre.) 

[Le  Baron  de  Talleyrand  accuse  réception  de  la  dépêche  du 
Marquis  de  Moustier  n°  63  (3),  et  ne  manquera  pas  d'y  conformer 
son  langage.  Les  journaux  russes  se  sont  d'ailleurs  empressés  de 
la  publier  d'après  le  Moniteur.  Le  Prince  Gorlchakaff  n'a  point 
soulevé  d'objections  contre  l'idée  de  soumettre  la  question  romaine 
à  une  Conférence,  mais  il  n'a  pas  jugé  à  propos  de  s'expliquer 

.{l)  A  Montana  (3  novembre). 

tS)  Cf.  Moustier  à  Cadore,  télégramme,  h  novembre. 
(s)  Circulaire  du  y  8  octobre. 
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davantage,  la  dépêche  ne  contenant  pas  encore  une  invitation 
formelle.] 

La  Gazette  de  Moscou,  comme  les  autres  organes  de  la  presse 
russe,  consacre  une  place  importante  à  l'appréciation  des  affaires 
d'Italie,  et  ses  conclusions,  à  i'étonnement  de  bien  des  gens, 
tendent  à  conseiller  au  Gouvernement  une  politique  favorable  aux 
vues  de  la  France.  Elle  constate  que,  sur  là  question  romaine,  il 
y  a  de  grandes  divergences  dans  l'opinion  publique;  mais,  en  cas 
de  désaccord  entre  la  Prusse  et  la  France,  M.  Katkoff  estime  que, 
maigre'  les  éléments  qui  pourraient  pousser  du  côté  de  la  Prusse 
la  politique  russe,  il  y  aurait  détriment  à  se  laisser  entraîner  à 
une  mésintelligence  dont  d'autres  Puissances  sont  prêtes  à  pro- 
fiter, et  qui  ne  pourrait  que  léser  la  Russie  dans  ses  intérêts 
les  plus  chers.  Un  autre  article  du  même  publiciste  accuse  l'An- 
gleterre de  tout  ce  qui  arrive  en  ce  moment.  Après  lui  avoir 
reproché  l'unification  allemande  et  le  rôle  important  qu'elle  per- 
met à  l'Autriche  de  jouer  dans  la  question  d'Orient,  il  conclut 
que  la  France  doit  marcher  la  main  dans  la  main  avec  la  Russie, 
pour  conserver  sa  position  actuelle  et  être  à  même  de  poursuivre 
désormais  sans  encombre  sa  politique  nationale. 

Cr  langage,  assez  inattendu  dans  la  bouche  du  rédacteur  en 
chef  de  la  Gazette  de  Moscou,  m'a  paru  digne  sous  tous  les  rapports 
d'être  signalé  à  Votre  Excellence. 


5989.  Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  à  Carlsruhe,  au  Mar- 
quis de  Moustier.  (Déchiffrement,  Bade,  £7,  n°  45.) 

Bade,  6  novembre  1867. 
(Cabinet,  7  novembre;  Dir.  poi.,  8  novembre.) 

L'Empereur  d'Autriche,  accompagné  des  deux  Archiducs  ses 
frères,  est  arrive'  hier  à  Carlsruhe  vers  midi  et  demie  M.  Sa 
Majesté  a  accepté  un  déjeuner  au  Palais  grand-ducal,  et  est 
repartie  à  une  heure  et  demie,  pour  continuer  sa  route  vers  ses 
États. 

Le  Grand-Duc,  le  Prince  Guillaume  et  le  Prince  Charles  de 

W   L'empereur  François-Joseph  avait  quitté  Paris  la  veiJIt. 
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Bade  ont  reçu  l'Empereur  à  la  gare  du  chemin  de  fer.  Toutes  les 
personnes  qui  ont  assisté  à  l'arrivée  et  au  départ  de  Sa  Majesté 
ont  été  frappées  du  caractère  de  froideur  cérémonieuse  qui  a 
marqué  l'entrevue  des  deux  Souverains.  L'Empereur  a  été 
bruyamment  acclamé  par  un  groupe  d'anciens  officiers  de  son 
armée,  qui  lui  ont  été  présentés  à  son  arrivée,  et  par  un  assez 
grand  nombre  de  personnes  dont  l'intention  évidente  était  d'ac 
compagner  un  témoignage  de  sympathie  pour  l'Empereui 
François-Joseph  d'une  manifestation  contraire  à  la  politique 
suivie  par  le  Gouvernement  grand-ducal.  On  a  remarqué  que  le 
Grand-Duc  n'avait  pas  revêtu  l'uniforme  du  régiment  autrichien 
qui  porte  son  nom. 

L'Empereur  m'a  fait  l'honneur  de  s'entretenir  quelques  instants 
avec  moi.  Sa  Majesté  m'a  parlé  dans  les  termes  les  plus  chaleu- 
reux du  souvenir  reconnaissant  qu'elle  emporte  de  l'accueil  qui 
lui  a  été  fait  par  Leurs  Majestés  Impériales,  et  des  témoignages 
universels  de  sympathie  qu'elle  a  recueillis  pendant  son  séjour  en 
France  et  à  Paris. 


5990.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement (1). 
Italie,  370.) 

Florence,  6  novembre  1867,  ih  matin. 
(Reçu  à  kh  matin.) 

M.  Armand  me  charge  de  transmettre  à  Votre  Excellence  le 
télégramme  suivant  : 

«Rome,  k  novembre,  11  heures  du  soir. 

ff  Ce  matin,  sans  recommencer  le  combat,  Mentana  a  capitulé 
et  Monte  Rolondo  a  été  évacué  par  les  révolutionnaires.  Résultat 
provisoire  donné  par  le  journal  officiel  ou  le  Ministère  des 
Armes  :  Dix  mille  Garibaldiens  combattants;  cinq  cents  morts  et 
ilessés;  seize  cents  prisonniers;  cinq  ou  six  mille  fusils  et  cinq 
canons  pris.  Du  côté  des  troupes  alliées  cent  cinquante  tués  ou 
blessés.  Des  corps  pontificaux  ont  chargé  aux  cris  de  «Vive 
l'Empereur  !». 


Un  duplicata  du  déchiffrement  a  été  classé  dans  États  Romains,  io38. 
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?cLe  Minisire  des  Armes  estime  qu'après  cette  victoire  les  Gari- 
baldiens ne  feront  plus  de  résistance  sérieuse  sur  aucun  point. 

wLe  Corps  diplomatique  a  reçu  ce  soir  la  protestation  du 
Gouvernement  pontifical  contre  la  violation  de  ses  frontières  par 
l'armée  royale.  Ce  document  accuse  le  Gouvernement  italien  de 
poursuivre  l'achèvement  de  la  spoliation  du  Saint-Siège  par 
l'insurrection,  par  l'invasion  des  bandes,  et,  à  de'faut  du  succès 
de  ces  moyens,  par  un  attentat  à  visage  découvert  contre  le 
droit  des  gens;  il  parle  avec  reconnaissance  crdu  secours  envoyé 
wau  Saint-Père  par  l'Auguste  Chef  de  l'illustre  Nation  française», 
et  ajoule  que  c'est  dans  ce  secours  que  Sa  Sainteté  «se  plaît  à 
remettre  les  plus  solides  espérances». 


5991.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, au  Marquis  de  Moustier.  (ïélégr.  Déchiffrement. 
Italie,  370.) 

Florence,  6  novembre  1867,  7h5o  soir. 
(Reçu  à  gh  soir.) 

Contrairement  aux  ordres  envoyés  de  Florence,  les  deux  fils  de 
Garibaldi  n'ont  pas  été  dirigés  sur  Varignano.  Ils  ont  été  laissés 
libres  par  le  Lieutenant-Colonel  de  carabiniers  chargé  de  les 
arrêter.  On  assure  qu'ils  sont  en  ce  moment  à  Florence. 

Garibaldi,  au  moment  de  son  arrestation  à  Figline (1),  s'est 
jeté  et  roulé  à  terre  en  déclarant  qu'il  était  citoyen  américain  et 
que  personne  n'avait  le  droit  de  le  toucher.  Il  a  fallu  l'enlever 
de  force  et  le  porter  dans  la  voilure  qui  l'a  emmené.  Ce  matin, 
le  Ministre  d'Amérique  s'est  rendu  chez  le  Général  Menabrea,  et 
lui  a  demandé  d'avoir  pour  Garibaldi  tous  les  égards  que  com- 
portait sa  position.  Le  premier  Secrétaire  de  la  Légation  a  été 
autorisé  par  le  Gouvernement  italien  à  se  rendre  à  Varignano. 
Le  Cabinet  paraît  fort  contrarié  de  cette  réclamation  de  Gari- 
baldi, mais  le  Président  du  Conseil  maintient  sévèrement  les 
ordres  donnés.  Malgré  de  nombreuses  demandes,  personne  n'est 
admis  à  voir  le  prisonnier.  La  nouvelle  de  l'arrêt  (sic)  n'a  pas  troublé 


(0 


Cf.  La  Villestreux,  télégramme,  5  novembre,  midi  1/2. 
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la  tranquillité  à  Florence.  Les  insurgés  désarmés  sont  ramenés 
dans  leurs  foyers. 

5999.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, au  Marquis  de  Moustier.  (Telégr.  Déchiffrement.  Italie, 

Florence,  7  novembre  1867,  ih  ho  matin. 

Je  reçois  à  l'instant  de  M.  Armand  le  télégramme  suivant  : 
«Le  Cardinal  Antonelli  a  appris  avec  une  vive  satisfaction  la 
retraite  des  troupes  royales  et  l'arrestation  de  Garibaldi.  J'ai 
trouvé  Son  Eminence  disposée  à  user  de  clémence  d'autant  plus 
volontiers  qu'elle  est  confirmée  dans  son  opinion  que  les  plébis- 
cites^ sont  le  résultat  de  faux  scrutins.  Mais  le  Gouvernement 
pontifical  se  réserve  d'examiner  le  degré  de  culpabilité  des  chefs 
qui  avant  le  plébiscite  ont  proclamé  un  Gouvernement  provisoire 
dans  un  petit  nombre  de  villes.  Le  Cardinal  Anlonelli  fait  d'ail- 
leurs observer  que  le  Gouvernement  pontifical  n'a  jamais  versé 
du  côté  de  la  rigueur  :  comme  preuve  à  l'appui,  il  entretient  et 
manifeste  l'intention  de  rendre  les  prisonniers  garibaldiens  par 
l'intermédiaire  du  Général  de  Failly. 

«Toutes  ces  bonnes  dispositions  seraient  bientôt  nr'ses  en  pra- 
tique, je  crois,  si  le  Gouvernement  italien  commençait  par  resti- 
tuer la  garnison  de  Monte  Rotondo,  qui,  légalement,  ne  peut 
être  traitée  en  prisonnière  par  le  Gouvernement  italien  (3).w 


5993.  Le  Baron  re  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, au  Marquis  de  Moustier.  (Confidentiel.  Télégr.  Déchif- 
frement. Italie,  370.) 

Florence,  7  novembre  1867,  lh^°  matin. 

Le  Président  du  Conseil  me  prie  de  rendre  compte  parle  télé- 

W  Les  déni  premières  phrases  du  télégramme  d'Armand,  remaniées,  onl 
élé  publiées,  sous  la  date  du  G  novembre,  dans  1rs  Doc.  diplom.,  1867,  Affaires 
d'Italie,  p.  110,  et  dans  los  Arch.  dipl.,  1867,  t.  IV,  p.  1 5 5 5 . 

W  Cf.  La  Villestreux,  télégrammes,  5  novembre,  midi  et  demie,  et  1 1  h.  10 
soir. 

M  Cf.  les  télégrammes  d'Armand,  27  octobre,  2  h.  65  et  6  heures  soir,  et 
de  La  Villestreux,  27  octobre.  3  heures  soir. 
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graphe  à   Votre   Excellence  de  l'entretien  suivant  que  je   viens 
d'avoir  avec  lui. 

Après  être  revenu  sur  les  difficultés  qu'a  rencontrées  le  Cabinet 
à  son  entrée  auxalïaires,  sur  ses  efforts  constants  pour  ramener 
l'ordre  et  rassurer  le  pays,  sur  ses  dispositions  amicales  à  l'égard 
de  la  France,  et  sur  son  désir  de  prouver  de  toutes  manières  la 
loyauté  de  ses  intentions (1),  le  Général  Menabrea  m'a  déclaré 
qu'il  ne  peut  pas  espérer  rester  maître  de  la  situation  et  se  pré- 
senter aux  Chambres  avec  confiance  si  le  Gouvernement  de 
l'Empereur  ne  lui  fournit  pas  une  preuve  de  sa  satisfaction  et  de 
son  appui.  Il  m'a  répété  encore  que  l'entrée  des  troupes  royales 
sur  le  territoire  pontifical  avait  été  une  concession  momentanée 
à  l'agitation  des  esprits,  et  comme  telle  reconnue  de  nécessité 
absolue.  Le  Gouvernement  du  Roi  n'aurait  toujours  attendu  que 
la  première  occasion  de  rappeler  son  armée,  dont  les  chefs 
avaient  reçu  les  ordres  les  plus  formels  d'empêcher  dans  les  Etats 
de  l'Eglise  toute  manifestation  en  faveur  de  l'Italie.  «Ce  fait 
accompli,  Garibaldi  arrêté,  les  bandes  dispersées  et  désarmées, 
il  faut  absolument,  a  dit  le  Général,  que  nous  puissions  mon- 
trer au  pays  que  nous  agissons  de  concert  avec  l'Empereur  et  la 
France  en  vue  de  combattre  les  idées  révolutionnaires,  sauve-' 
garder  les  principes  d'ordre,  de  religion  et  de  respect  aux  auto- 
rités constituées.  Le  mouvement  qui  s'est  prononcé  avec  Rome 
pour  drapeau  est  un  mouvement  mazzinien  préparé  de  longue 
date  et  qui  a  des  ramifications  partout,  en  Italie  comme  en 
France,  comme  ailleurs.  Il  faut  s'unir  pour  l'écraser,  et  aucun 
Ministère  en  Italie  n'y  sera  plus  disposé  que  le  Cabinet  actuel. 
Mais  il  est  indispensable  que  l'Empereur  le  soutienne.  Avec  son 
appui,  il  sera  certain  de  terrasser  ses  ennemis;  tandis  que,  s'il 
ne  peut  en  donner  l'assurance,  le  prouver  à  l'Italie  par  une  note 
quelconque,  il  se  présentera  devant  le  Parlement  avec  la  convic- 
tion d'être  renversé  et  de  faire  place  à  une  administration  ultra- 
libérale qui  bouleversera  le  pays  et  rendra  inutiles  toutes  les 
tentatives  faites  pour  éclairer  et  calmer  les  populations.  La 
Monarchie  italienne  sera  menacée,  les  révolutionnaires  ne  cher- 
cheront plus  à  cacher  leurs  desseins,  et  l'Italie  sera  perdue.  Je  le 

1    Cf.  La  Villostreux,  télégramme,  a  novembre,  5  h.  3o  soir. 
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répète,  a  ajouté  en  terminant  le  Président  du  Conseil,  si  nous 
tombons  en  ce  moment,  il  n'y  a  plus  qu'un  Cabinet  Crispi  à 
attendre,  et  alors   c'est  la  guerre  et  le  mazzinisme  qui  éclatent 

mrlout.» 
Mou  impression  est,   si  Votre  Excellence  nie  permet  de  l'ex- 

irimer,  que  l'opinion  du  Président  du  Conseil  est  parfaitement 
justifiée  pur  l'état  des  choses  et  des  esprits  en  Italie. 

M.  Defly^  me  mande  ce  soir  qu'un  sérieux  mouvement  maz- 

:inien  a  eu  lieu  hier  soir  à  Milan  :  il  a  été  réprimé  par  la  troupe, 

lui  a  fait  usage  de  ses  armes. 


5ï>îl4.   Lefebvre   de  Béhaine,    Chargé   d'Affaires   à   Berlin,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  367,  n°  274.) 

Berlin,  7  novembre  1867. 
(Cabinet,  9  novembre;  Dir.  pol.,  11  novembre.) 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  (2)  m'a  récemment  entretenu  des 
affaires  d'Italie.  Il  s'est  étendu  sur  la  nécessité  qui  s'imposait  à 
la  France  comme  au  Gouvernement  du  Roi  Victor-Emmanuel 
d'apporter  beaucoup  de  modération  et  un  esprit  très  conciliant 

lans  les  négociations  qui  doivent  suivre  la  crise  à  laquelle  la 
défaite  des  Garibaldiens  a  mis  un  terme.  Je  lui  ai  fait  remarquer 

[ue  la  circulaire  de  Votre  Excellence  en  date  du  25  octobre  était 
un  éclatant  témoignage  des  sentiments  de  sagesse  et  de  pré- 
voyance qui  avaient  inspiré  les  déterminations  du  Gouvernement 
de  l'Empereur.  Lord  Loftus  m'a  alors  demandé  quel  accueil  avait 
été  fait  ici  à  nos  ouvertures;  je  lui  ai  répondu,  ce  qu'il  savait 
sans' doute  déjà,  que,  tout  en  me  parlant  des  conseils  de  modé- 
ration qu'il  avait,  donnés  à  l'Italie,  le  Président  du  Conseil 
m'avait  paru  vouloir  garder  tout  entière  sa  liberté  d'appréciation. 
Lord  Loftus  m'a  dit  qu'il  ne  pouvait  que  l'approuver,  et  qu'il 
croyait  que  dans  cette  question  la  Prusse  et  l'Angleterre  marche- 
raient entièrement  d'accord.  Je  ne  rends  compte  à  Votre  Excel- 
lence de  mon  entretien  que  pour  lui  faire  remarquer  cette  der- 

^    Consul  de  France  à  Milan. 
(2)  Lord  Loftus. 
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nière  observation  de  l'Ambassadeur  d'Angleterre,  qui  ne  me 
l'aurait  pas  communiquée  s'il  ne  s'était  pas  cru  fondé  à  s'exprimer 
dans  ce  sens  avec  le  Cabinet  prussien;  tout,  du  moins,  porte  à 
le  présumer. 

Le  Ministre  d'Italie,  Comte  de  Launay,  est  revenu  a  Berlin  il 
y  a  deux  jours. 

P.-S.  —  L'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  est  arrivé  ce  matin. 


5905.  Dotézac,  Ministre  à  Copenhague,  au  Marquis  de  Moustier. 

(Déchiffrement.  Danemark,  262,  n°  108  (1).) 

Copenhague,  7  novembre  1867. 
(Cabinet,  11  novembre-,  Dir.  pot.,  12  novembre.) 

Le  Cabinet  de  Berlin  a  publié  quelques  indications  sur  la 
question  territoriale  dans  l'affaire  du  Sleswig(2l  M.  Quaade 
mande  que,  dans  la  dernière  conférence,  le  mandataire  de  la 
Prusse  a  exposé  en  ces  termes  les  intentions  de  son  Gouverne- 
ment : 

«Si  les  garanties  sont  insuffisantes,  la  Prusse  ne  rétrocédera 
que  les  paroisses  exclusivement  danoises  et  celles  où  les  Alle- 
mands se  trouvent  à  Tétat  d'isolement.  Si  les  garanties  sont  effi- 
caces, la  Prusse  pourra  porter  la  limite  au  delà  de  ces  paroisses,  v 

Invité  à  une  plus  grande  clarté,  M.  Bûcher  a  répondu  qu'il 
n'était  pas  autorisé  à  fournir  d'autres  explications.  Il  a  ajouté 
que,  dans  son  opinion  personnelle,  il  s'agissait,  dans  le  premier 
cas,  de  restituer  le  bailliage  d'Hadersîeben,  la  Prusse  conservant 
comme  enclaves  les  villes  de  Christianfelt  et  de  Hadersleben,  et 
que,  dans  la  seconde  hypothèse,  on  donnerait  au  Danemark  ces 
deux  dernières  villes,  et  que  peut-être  on  irait  jusqu'à  rendre 
Apenrade(3).  Il  n'est  pas  besoin  de  relever  qu'Alsen,  Duppel, 
Plensbourg  sont  par  là  exclues  de  la  rétrocession.  Et,  comme  le 
Cabinet  de  Berlin  demeure  juge  des  garanties ,  c'est  en  définitive 

O  En  lête,  noie  à  l'encre  :  «Copiée  pour  l'Empereur.»  Au  crayon  :  «Berlin.» 
'2>  Cf.  Dotézac,  3  novembre. 

(3)  Dotézac  résume  ici  le  conlenu  d'une  dépêche  de  Quaade,  en  daie  du 
i*r  novembre.  Cf.  Finis,  Det  Nordslesvigske  Sporgsmaal,  t.  1er,  p.  628-628. 
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la  première  alternative  qui  se  trouve  en  cause.  Aussi  cette  com- 
munication, dont  le  vague  couvre  mal  la  pensée  intime  de  la 
Prusse,  a  produit  ici  une  pénible  impression. 


5996.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Hesse-Darmstadt,  3o,  n°  53.) 

Darmstadt,  7  novembre  1867. 
(Cabinet,  9  novembre;  Dir.  pol.,  11  novembre.) 

[Le  Comte  d'Astorg  s'est  entretenu  avec  M.  de  Dalvvigk  de  la 
circulaire  du  2 5  octobre.  M.  de  Dalwigk  lui  a  donné  l'assurance 
que  l'adhésion  de  la  Hesse  était  acquise  aux  résolutions  que  la 
France  ferait  prévaloir.  Le  Comte  d'Astorg,  n'ayant  pas  d'in- 
structions, n'a  pas  essayé  d'obtenir  une  déclaration  plus  précise.] 

M.  de  Dalwigk  m'a  dit  avoir  toujours  affirmé  que  la  Prusse  se 
garderait  de  gêner  en  rien  notre  action  en  Italie,  et  qu'elle  serait 
maintenue  dans  cet  esprit  par  l'intérêt  présent  et  futur  qu'il  y  a 
pour  elle  à  ne  point  froisser  les  catholiques  d'Allemagne.  Sûr  que 
la  Prusse  persistera  dans  celle  ligne  de  conduite,  le  Baron  m'a 
prié  de  donner  place  à  son  opinion  dans  une  de  mes  dépêches. 
Je  m'acquitte  de  sa  commission  auprès  de  Votre  Excellence. 

[M.  de  Dalwigk  a,  enfin,  parlé  au  Comte  d'Astorg  de  la  réponse 
qu'aurait  faite  la  Prusse  à  la  dernière  tentative  du  Gouvernement 
badois  pour  entrer  dans  la  Confédération  du  Nord.  «  D'après  le 
Ministre  du  Grand-Duc,  la  Prusse  aurait  posé  comme  condition 
de  l'admission  de  Bade  l'entrée  simultanée  de  la  Hesse  entière. 
Le  Baron  m'a  naturellement  aflirmé  que  les  vœux  de  Bade,  s'il 
en  est  ainsi,  ne  sont  pas  à  la  veille  d'être  réalisés.  15] 


5999.  Le  Baron  Baude,  Charcé  d'Affaires  à  Londres,  au  Mar- 
quis de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7^2,  n°  210.) 

Londres,  7  novembre  1867. 
(Cabinet,  8  novembre;  Dir.  pol.,  9  novombre.) 

J'ai  reçu  la  dépêche  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur 
de  m'adresser  le  5  novembre  sous  le  n°  98,  et,  ainsi  qu'elle  m'y 
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invite,  j'attendrai  des  instructions  plus  précises  pour  faire  de 
nouvelles  démarches  relatives  à  la  réunion  de  la  Conférence. 

Lord  Stanley,  que  j'ai  vu  ce  matin,  se  félicite  de  la  marche  des 
événements  dans  les  Etats  Romains.  *  Maintenant,  m'a-t-il  dit, 
que  vous  avez  obtenu  un  résultat  décisif,  que  les  bandes  garibal- 
diennes  sont  définitivement  dispersées,  et  que  le  Gouvernement 
italien  a  fait,  dans  des  circonstances  très  difficiles,  un  sacrifice 
d'autant  plus  méritoire  qu'il  a  dû  lui  être  plus  pénible,  il  me 
semble  que  vous  n'avez  rien  de  mieux  à  faire  que  de  ménager  les 
susceptibilités  du  peuple  italien  en  vous  retirant  de  Rome,  où 
votre  présence  n'ajouterait  rien  à  la  force  morale  qui  résulte  de 
votre  attitude  politique  et  militaire. •»  Je  lui  ai  répondu  «que 
j'ignorais  les  inlentions  du  Gouvernement  de  l'Empereur,  mais 
que  la  conduite  antérieure  du  Cabinet  de  Florence  et  l'état  géné- 
ral de  l'Italie  pouvaient  justifier  de  sa  part,  sans  que  personne 
pût  s'en  étonner,  certaines  précautions  d'autant  plus  légitimes 
que  les  opérations  militaires  qui  nous  avaient  été  impose'es 
étaient,  par  leur  caractère  naval,  de  celles  qui  ne  peuvent  pas  se 
reprendre  à  tout  moment.'» 

cr Je  ne  le  conteste  pas.  a-t-il  repris,  mais  la  présence  de  votre 
drapeau  à  Civita-Vecchia  seulement  suffirait,  je  le  crois,  à  vous 
assurer  toutes  les  garanties  que  vous  pourriez  juger  nécessaires.^ 

J'ai  promis  à  Lord  Stanley  de  transmettre  fidèlement  à  Votre 
Excellence  ses  observations,  que  j'ai  lieu  de  croire  faites  à  la 
demande  du  Cabinet  de  Florence. 


5fM>*.   Le  Baron  Baude,  Chargé  d'Affaires  à  Londres,  vu  Mar- 
quis de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7 4 9,  n°  211.) 

Londres,  7  novembre  1867. 
(Cabinet,  8  novembre;  Dir.  poL ,  9  novembre.) 

Lord  Stanley  m'ayant  parlé  plusieurs  fois  de  la  connexion 
existant  entre  les  affaires  d'Allemagne  et,  l'Italie,  j'ai  cru  devoir 
lui  demander  s'il  avait  quelques  renseignements  au  sujet  du  fait 
signalé  par  une  dépêche  télégraphique  arrive'e  hier  de  Munich, 
annonçant  «que  l'offre  du  Grand-Duché  de  Bade  d'entrer  dans  la 
Confédération  du  Nord  n'aurait   pas  été  rejetée  par  la  Prusse, 
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mais  qu'elle  aurait  fait  une  question  préliminaire  de  l'entrée 
simultanée  de  la  Hesse  grand-ducales  (1).  Il  ne  savait  rien  à  cet 
égard.  Mais  cette  nouvelle,  corroborée  par  celle  du  vote  des 
Chambres  badoises,  qui  n'ont  accordé  que  pour  six  mois  les 
tonds  nécessaires  à  la  représentation  diplomatique  du  Grand- 
Duché  à  Vienne,  à  Berlin  et  à  Florence,  a  causé  une  certaine 
impression  dans  le  Corps  diplomatique.  On  savait  que  M.  de  Bis- 
marck n'a  pas  cessé  de  déclarer  à  ses  confidents,  qui  ont  plus 
d'un  écho  à  Londres,  que  les  affaires  d'Italie  ne  se  présentaient  pas 
dans  des  conditions  qui  lui  permissent  d'engager  directement 
l'action  de  la  Prusse;  et  l'on  conclut  de  ce  langage,  rapproché  de 
ce  qui  parait  s'être  passé  à  Bade,  qu'il  aurait  eu  le  dessein,  en 
soulevant  à  propos  une  question  allemande  sans  solidarité  appa- 
rente avec  les  affaires  d'Italie,  de  lier  par  les  voies  détournées 
qui  lui  restaient  seules  ouvertes  sa  fortune  à  la  sienne. 


5999.   Le  Baron   de  Reunach,   Chargé  d'Affaires  à  Vienne,    au 
Marquis  de  Moustier.  (ïélégr.  Déchiffrement.  Autriche,  £96.) 

Vienne,  7  novembre  1867,  6h3o  soir. 

L'Empereur  François-Joseph  est  arrivé  à  Vienne  à  quatre 
heures  et  demie!2).  Réception  officielle  à  la  gare.  Une  foule  nom- 
breuse s'est  portée  sur  le  passage  de  Sa  Majesté,  et  n'a  pas  cessé 
de  l'acclamer  depuis  la  gare  jusqu'à  son  entrée  dans  le  palais  de 
la  Burg. 


«OOO.   Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  Baude,  Chargé  d'Af- 
faires À  Londres.  (Minute.  Angleterre,  7^2,  n°  99.) 

Paris,  8  novembre  1867. 

J'ai  reçu  votre  dépêche  du  5  de  ce  mois  sous  le  n°  '209.  M.  le 
Baron  de  Beust,  me  dites-vous,  a  trouvé  Lord  Stanley  fort  indé- 


■l>  Cf.  d'Astorg,  7  novembre. 

*2;  L'empereur  François-Joseph  revenait  de  Paris.  —  Cf.  Mosbourg,  0*  no- 
vembre. 
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cis  en  ce  qui  concerne  la  réunion  éventuelle  d'une  Conférence  au 
sujet  des  affaires  d'Jtalie.  Les  conditions  de  cette  réunion  parais- 
sent encore  trop  obscures  au  Principal  Secrétaire  d'Etat,  et  les 
intérêts  actuellement  engagés  trop  compliqués,  pour  qu'il  soit 
possible  de  prendre  dès  à  présent  une  résolution.  11  a  d'ailleurs 
des  doutes,  qui  au  préalable  devraient  être  levés,  sur  le  consen- 
tement du  Souverain  pontife,  et  il  lui  semblerait  dangereux  d'en- 
tamer cette  négociation  sans  l'assentiment  de  Sa  Sainteté 

Sans  être  dès  à  présent  en  mesure  de  vous  faire  connaître  les 
dispositions  du  Saint-Siège,  auquel  nous  n'avons  adressé  aucune 
proposition  formelle,  pas  plus  qu'aux  autres  Puissances,  je  puis 
cependant  vous  dire  que  nous  n'avons  qu'à  nous  louer  du  langage 
du  Nonce  sur  ce  point.  Non  seulement  il  n'a  fait  paraître  aucun 
sentiment  contraire  à  l'idée  que  nous  avons  suggérée,  mais  il 
s'est  montré  avec  moi  empressé  de  connaître  les  intentions  des 
autres  Cours  et  de  voir  la  question  entrer  le  plus  tôt  possible 
dans  la  pbase  des  négociations. 

Quant  aux  bases  mêmes  des  arrangements  à  intervenir,  je  vous 
ai  dit  dans  une  dépêcbe  antérieure  que  nous  n'avons  aucune  opi- 
nion préconçue.  Selon  nous,  ce  serait  devancer  l'œuvre  de  la 
Conférence  que  de  vouloir  arrêter  dès  aujourd'liui  un  programme. 
Nous  sommes  donc  d'avis  d'ajourner  toute  discussion  anticipée 
qui  ne  pourrait  que  relarder  et  rendre  plus  diilicile  la  réunion 
des  Plénipotentiaires,  et  nous  nous  bornerons,  ainsi  que  je  vous 
l'ai  dit  également,  à  indiquer  d'une  manière  générale  l'objet  de 
leur  mission,  en  appelant  l'attention  du  Cabinet  sur  la  situation 
réciproque  du  Saint-Siège  et  de  l'Italie,  et  sur  les  intérêts  géné- 
raux et  particuliers  qui  se  trouvent  engagés  dans  cette  grande 
question.  Je  me  suis  maintenu  dans  cet  ordre  d'idées  soit  avec  le 
Nonce,  soit  avec  les  Représentants  des  autres  Gouvernements  que 
j'ai  eu  l'occasion  d'entretenir  de  celte  affaire,  et  je  n'ai  rien  à 
ajouter  aux  considérations  que  je  vous  ai  déjà  développées  à  vous- 
même  à  ce  sujet. 

Je  ne  vous  communique,  au  surplus,  ces  détails  que  pour  vous 
mettre  à  même  de  préparer  le  terrain  à  la  proposition  que  nous 
aurons  à  présenter  au  Gouvernement  anglais  et  pour  laquelle  je 
me  réserve  de  vous  adresser  prochainement  des  instructions  spé- 
ciales. 
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ttOOfl.  Le  Baron  de  La  Vii.lestreux,  Chargé  d'Affaires  a  Flo- 
rence, au  Comte  de  Saint-Vallier,  Chef  du  Cabinet  du  Ministre 
des  Affaires  étrangères.  (Orig.  Italie,  370.) 

Florence,  8  novembre  1867. 

Je  vis  ici  dans  un  tel  milieu  d'agitations,  d'occupations  et 
d'allées  et  venues  continuelles  que  depuis  plusieurs  jours  je  me 
vois  toujours  forcé  de  remettre  mon  projet  de  vous  écrire.  Pour 
se  tenir  exactement  au  courant  des  nouvelles,  vous  ne  sauriez 
croire  que  de  gens  il  faut  voir,  que  de  courses  il  faut  faire,  et 
quelle  peine  après  tout  cela  pour  débrouiller  le  vrai  du  faux  et 
rester  dans  une  juste  appréciation  des  événements.  Je  crois  y  être 
parvenu  jusqu'à  présent,  et  vous  avoir  tenu  jour  pour  jour  au 
niveau  du  courant.  Vous  savez  de  quelle  façon  j'ai  toujours  envi- 
sagé la  situation  :  agitation  beaucoup  plus  superficielle  que 
réelle  dans  les  commencements,  et  uniquement  dans  une  cer- 
taine partie  de  la  population;  augmentation  progressive  de  ces 
dispositions  sous  l'influence  des  menées  de  la  Gaucbe  plus  ou 
moins  ouvertement  tolérées  -par  le  Ministère  Rattazzi;  puis 
enfin,  une  excitation  réelle,  dangereuse,  dans  toutes  les  classes, 
dans  toutes  les  opinions,  à  la  suite  des  efforts  réitérés  du  parti  de 
l'Action  pour  remuer  en  Italie  les  idées  de  libéralisme,  d'unité  et 
de  patriotisme.  Complètement  dévoyé  vers  la  fin  du  Cabinet  Rat- 
tazzi, le  pays  a  paru  un  instant  céder  aux  inspirations  de  quel- 
ques fanatiques,  et  on  a  pu  croire  que  l'Italie  allait  se  jeter 
aveuglément  dans  des  complications  dont  la  gravité  ne  semblait 
échapper  qu'à  ceux-là  même  qui  dirigeaient  le  mouvement.  Tous 
les  principes  de  justice,  de  droit,  paraissaient  mis  de  côté;  la 
Monarchie  pouvait  se  croire  menacée;  et  l'Italie  tout  entière 
s'exposait  à  tomber  entre  les  mains  des  révolutionnaires. 

Telle  était  la  situation  au  moment  de  l'arrivée  au  pouvoir  du 
Général  Menabrea.  Elle  était  critique,  périlleuse  de  toute  façon; 
et,  pour  avoir  accepté  la  mission  de  lutter  contre  elle,  de  faire 
rentrer  l'ordre,  de  calmer  l'effervescence  populaire,  et  de  mon- 
trer la  vérité  aux  esprits  affolés,  il  a  fajlu  au  Ministère  actuel 
beaucoup  de  dévouement  au  Roi  et  au  pays.  J'ai  fait  connaître 
au  Gouvernement  de  l'Empereur  les  véritables  dispositions  des 
hommes  qui  composent  la  nouvelle  administration.  Elles  se  sont 
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révélées  par  divers  actes  d'énergie,  et  s'affirment  chaque  jour  par 
de  nouvelles  mesures.  Sur  un  seul  point  elle  a  cru  devoir  céder. 
L'entrée  de  l'armée  royale  sur  le  territoire  pontifical  a  été  une 
mesure  des  plus  regrettables,  et  que  le  Gouvernement  impérial 
ne  pouvait  laisser  passer  sans  une  protestation  énergique.  M.  le 
Marquis  de  Moustier  connaît  par  mes  lettres  et  télégrammes 
toutes  les  raisons  données  pour  expliquer  cette  décision.  Je  me 
bornerai  donc  à  vous  répéter  que  le  Gouvernement  italien  main- 
tient que  sans  elle  il  n'aurait  jamais  pu  parvenir  à  dominer  la 
situation.  Aujourd'hui  que  Garibaldi  est  enfermé,  que  les  bandes 
sont  anéanties,  le  Général  Menabrea  se  croit  certain  de  mènera 
bonne  fin  la  lâche  qu'il  s'est  imposée.  Mais  il  ne  croit  pas  pouvoir 
y  parvenir  sans  l'appui  de  la  France,  et,  hier  soir,  il  m'a  tenu  à 
ce  sujet  le  langage  dont  j'ai  rendu  compte  immédiatement  par 
télégraphe  V), 

Je  crois  devoir,  mon  cher  ami,  appeler  tout  particulièrement 
l'attention  de  M.  de  Moustier  sur  celte  communication.  Le  Minis- 
tère Menabrea  est  plein  de  bonne  volonté;  toutes  ses  démarches 
tendent  à  écraser  la  Kévolution  et. les  efforts  tentés  de  tous  côtés 
par  les  Mazziniens  pour  bouleverser  non  seulement  l'Italie,  mais 
l'Europe  entière.  Depuis  quelques  jours,  la  police  a  découvert 
dans  différentes  villes  des  comités  mazziniens;  elle  sait  qu'il 
existe  des  dépôts  d'armes  sur  divers  points,  et  que  toutes  les  pré- 
cautions avaient  été  prises  pour  qu'un  mouvement  général  pût 
éclater  à  un  signal  donné.  Elle  a  en  mains  les  preuves  que  beau- 
coup d'hommes  à  la  tête  du  parti  de  l'Action  avaient  connaissance 
de  ces  menées  et  y  ont  prêté  leur  concours.  Elle  espère  en  faire 
tomber  plusieurs  dans  un  piège  qu'elle  leur  a  tendu  et  qui  doit 
livrer  au  Gouvernement  d'autres  secrets  importants.  C'est  donc 
contre  un  mouvement  mazzinien  très  considérable  et  préparé  de 
longue  date  qu'il  s'agit  de  lutter.  11  importerait  que  tous  les  Gou- 
vernements fussent  unis  dans  cette  œuvre,  et  surtout  que  le  Gou- 
vernement de  l'Empereur  assurât  sa  coopération  aux  efforts  du 
Gouvernement  du  Roi.  Le  Ministère  Menabrea,  pour  se  maintenir, 
a  besoin  de  ce  secours;  je  le  crois  digne  en  tous  points,  je  le 
répète,  de  notre  appui  et  de  notre  amitié.  Si  telle  est  également 

l 'Cf.  La  Villestreux,  télégramme,  7  novembre,  1  h.  /m  matin. 
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la  pensée  du  Gouvernement  de  l'Empereur,  je  crois  qu'il  sera  de 
bonne  politique  de  témoigner  ses  dispositions  au  Général  Mena- 
brea  aussitôt  que  possible,  afin  de  couper  court  aux  attaques  de 
plus  en  plus  vives  que  les  journaux  dirigent  contre  le  Cabinet 
en  lui  reprochant  d'avoir  humilié  le  pays  sans  avoir  obtenu  une 
seule  preuve  de  satisfaction  et  d'appui  de  la  part  de  la  France. 

On  a  appris  ici  sans  émotion  bien  vive  la  nouvelle  de  la  dé- 
faite des  Garibaldiens.  On  avait  espéré  généralement  que  les 
troupes  pontificales  auraient  été  seules  appelées  à  prendre  part  à 
la  lutte.  Les  premiers  récits  du  combat  de  Mentana  l'avaient 
laissé  croire;  aussi  les  journaux  avancés  la  Riforma  et  le  Diritto 
avaient  été  à  peu  près  les  seuls  à  pousser  des  lamentations  et  des 
imprécations  violentes.  Mais  hier,  quand  on  a  appris  que  quel- 
ques-uns de  nos  bataillons  avaient  pris  part  à  l'action,  il  y  a  eu 
un  tollé  général  dans  toute  la  presse  italienne  contre  nous  W. 
Cela  passera  comme  le  reste!  Il  paraît  que  les  scènes  qui  ont  eu 
lieu  au  moment  de  l'arrestation  de  Garibaldi  et  de  son  empri- 
sonnement à  Varignano  ont  été  déplorables  pour  lui.  Il  s'est  jeté 
et  traîné  à  terre  en  se  débattant  comme  un  possédé  I  On  assure 
que  dès  les  premiers  coups  de  canon  lui  et  tout  son  Etat-Major 
ont  filé  comme  des  lièvres.  Ce  qui  explique  que  pas  un  seul  chef 
n'est  blessé  ! 

Il  paraît  que  quelques  jours  avant  le  combat  de  Mentana  le 
Gouvernement  italien  avait  eu  connaissance  que  Garibaldi 
projetait  de  se  porter  avec  toutes  ses  bandes  du  côté  des 
Abruzzes,  d'y  opérer  sa  jonction  avec  Nicotera  et  de  se  jeter 
avec  lui  dans  la  province  de  Naples,  qu'ils  auraient  essayé  de 
soulever.  C'est  dans  ce  but  qu'avait  été  combiné  le  mouvement 
que  Garibaldi  tentait  du  côté  de  Tivoli  au  moment  où  il  a 
été  attaqué  par  l'armée  alliée;  et  c'était  pour  s'opposer  à  ses  pro- 
jets de  soulèvement  que  le  Gouvernement  italien  avait  dans  ces 
derniers  temps  ordonné  une  concentration  de  troupes  entre 
Avezzano  et  Nola ,  concentration  qu'on  ne  pouvait  comprendre  à 

O  Je  joins  ici  comme  spécimen  un  des  articles  les  moins  violents  publiés  à 
cette  occasion.  11  est  tiré  de  Yltalie.  —  Le  même  journal  contient  aujourd'hui 
l'article  sur  le  jour  anniversaire  de  Magenla,  écrit  dans  un  sens  tout  opposé. 
Cet  article  a  été  communiqué  par  le  Comte  Borroni,  Secrétaire  général  du 
Ministère  de  l'Intérieur  et  témoin  oculaire  du  fait.  (Noie  dp  La  Villestreiir.) 

OlilO.    D1TL.    —    XIX.  I  ,") 
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Rome,  qui  a  beaucoup  inquiété,  et  que  je  viens  d'expliquer  par 
dépêche  télégraphique. 

P.-S.  —  La  plupart  des  prisonniers  pontificaux  faits  par  Gaii- 
baldi  sont  restés  à  La  Spezzia (1)  ;  ils  sont  libres,  mais  ils  manquent 
d'argent  pour  partir.  Le  Gouvernement  italien  serait  bien  aise 
qu'on  prît  des  mesures  pour  les  emmener. 

Florence  reste  calme,  mais  on  y  redoute  le  contre-coup  des 
manifestations  mazziniennes  de  Turin  et  de  Milan  (2).  Les  troupes 
restent  en  partie  consignées,  et,  par  mesure  de  précaution,  le 
Gouvernement  continue  à  faire  garder  les  abords  de  la  Légation 
par  un  demi-bataillon  de  ligne  et  quelques  carabiniers  qui  ont 
été  casernes  dans  une  salle  de  spectacle  voisine  et  qui  ne  sert 
point  en  cette  saison.  Le  Roi,  qui  ne  ne  quitle  presque  passes 
appartements,  a  fait  placer  depuis  quelques  jours  deux  pièces 
d'artillerie  dans  le  jardin  Boboli,  derrière  le  Palais.  Le  Général 
Cialdini  est  chargé  de  former  deux  camps  de  trente  à  quarante 
mille  hommes  chacun  dans  les  environs  de  Pise,  et  destinés  à  y 
exercer  les  troupes. 


G003.    ROTHAN,     COiNSUL     GENERAL     À    FRANCFORT,    AU     MARQUIS     DE 

Moustier.  (Très   confidentielle.  Orig.   Prusse,   Francfort,    3, 
n°  120.) 

Francfort,  8  novembre  1867. 
(Cabinet,  10  novembre;  Dir.  pol.,  11  novembre.) 

L'attitude  résolue  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  a  prise 
en  face  de  la  révolution  italienne,  aussi  bien  que  la  rapidité  extra- 
ordinaire avec  laquelle  deux  de  nos  divisions  ont  été  portées  par 
notre  escadre  de  Toulon  à  Givita-Vecchia,  ne  pouvaient  manquer 
d'impressionner  l'Allemagne.  Nous  avions  besoin,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  de  nous  affirmer  politiquement  et  militairement, 
après  notre  abstention  de  l'an  dernier,  interprétée  généralement 
de  ce  côté-ci  du  Rhin  dans  le  sens  de  la  faiblesse.  L'énergie  que 
nous  avons  mise  à  faire  respecter  la  Convention  du  1 5  sep- 
tembre, sans  nous  laisser  impressionner  par  des  considérations 


W  Cf.  La  Villestreux,  télégramme,  1"  novembre,  7  h.  ijh  soir. 
W  Ci  La  Villestreux,  télégramme,  7  novembre,  1  h.  ho  matin. 
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pessimistes,  ne  sera  point  une  leçon  perdue  pour  le  Cabinet  de 
Berlin,  et  elle  pourrait  bien  être  une  garantie  indirecte  de  plus 
pour  la  stricte  observation  du  traité  de  Prague. 

Si  le  Comte  de  Goltz,  à  la  première  heure,  par  quelques 
propos  à  double  entente,  a  cherché  à  paralyser  nos  mouvements, 
et  si  le  Comte  Usedom  a  été  jusqu'à  encourager  le  Gouvernement 
italien  dans  s;j  politique  insurrectionnelle,  on  peut  affirmer 
aujourd'hui  que  ces  Agents  n'émettaient  que  des  appréciations 
personnelles,  car,  dès  la  date  du  18  octobre,  sur  des  instructions 
venues  de  Berlin,  ils  ont  dû  l'un  et  l'autre  modifier  leur  lan- 
gage. 

Le  Gouvernement  prussien  ne  pouvait  ni  ne  voulait,  par 
toutes  les  bonnes  raisons  que  j'ai  soumises  à  Votre  Excellence  W, 
se  compromettre  dans  une  affaire  aussi  grave,  et,  afin  de  ne  pas 
provoquer  des  complications  plus  générales  qu'il  était  le  premier 
à  redouter,  il  a  pris  le  parti  de  se  renfermer  dans  une  réserve 
qui,  à  tout  bien  peser,  nous  était  plutôt  sympathique  qu'hostile. 
La  dépêche  publiée  par  les  journaux  allemands,  authentique 
dans  le  fond  mais  infidèle  dans  la  forme,  nous  montre  combien 
peu  le  Gouvernement  prussien,  plein  de  méfiance  à  l'endroit  des 
hommes  d'Etat  italiens,  s'est  montré  porté  à  répondre  aux 
demandes  qui  lui  arrivaient  de  Florence.  Il  avait  de  la  peine, 
on  le  voit  par  ce  document,  à  s'expliquer  comment  M.  Rattazzi, 
qui  a  toujours  passé  pour  le  représentant  le  plus  résolu  de  l'al- 
liance française,  et  qui  n'avait  pas  craint,  lors  de  son  dernier 
Ministère,  de  frapper  Garibaldi  à  Aspromonte,  a  été  amené  par 
notre  diplomatie  à  chercher  son  point  d'appui  dans  une  politique 
révolutionnaire,  et  il  en  était  arrivé  à  conclure  qu'il  devait  y. 
avoir  entente  tacite,  et  que  l'envahissement  des  Etats  pontificaux 
n'irait  pas  jusqu'à  entraîner  une  rupture  sérieuse  entre  la  France 
et  l'Italie. 

Aussi,  à  part  quelques  paroles  insérées,  contre  sa  volonté 
d'ailleurs,  à  la  suite  d'une  discussion  animée  avec  le  Roi,  dans 
le  discours  du  Trône,  et  constatant,  à  propos  du  traité  de  com- 
merce,  la    communauté    des    intérêts   entre    les    deux    pays^, 


?î  Cf.  Rothan,  3  novembre. 

(-'  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  28  octobre. 
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M.  de  Bismarck  s'est-il  défendu  contre  toute  manifestation 
publique  impliquant  une  arrière-pensée  d'intervention,  et  de 
nature  par  conséquent  à  nous  porter  ombrage.  Le  ton  de  sa 
presse,  —  et  j'ai  appliqué  toute  ma  pénétration  à  l'étudier,  — 
est  resté  exemplairement  correct,  comme  si  elle  obéissait  à  un 
mot  d'ordre  d'éviter  toute  polémique  irritante  pour  la  France. 

La  conduite  du  Chancelier  fédéral  en  cette  occasion  me  paraît 
d'autant  plus  méritoire  qu'une  partie  de  nos  journaux,  toujours 
disposés  à  placer  l'intérêt  italien  au-dessus  de  l'intérêt  français, 
semblaient,  comme  à  plaisir,  l'inciter  à  jeter  le  trouble  dans  les 
conseils  de  l'Empereur  au  moyen  de  démonstrations  équivoques. 
Mais  ni  ces  provocations,  ni  les  sollicitations  venues  de  Florence 
n'ont  pu  le  faire  sortir  de  sa  réserve.  Il  a  su  résister  également 
aux  suggestions  du  Cabinet  de  Saint-James;  car  Lord  Stanley, 
s'exagérant  le  culte  que  les  Anglais  professent  pour  Garibaldi^ 
et  la  haine  que  leur  inspire  la  Papauté,  aurait  proposé  au  Ca- 
binet de  Berlin  une  intervention  morale  ou,  comme  il  l'appelait, 
une  pression  protestante  M. 

M.  de  Bismarck  a  eu  la  sagesse,  qu'il  n'aurait  peut-être  pas 
eue  au  mois  d'avril  dernier,  alors  que  notre  situation  militaire,  si 
incomplète  l'autorisait  à  tout  oser,  de  résister  à  ces  instances.  11 
aurait  répondu  à  Londres  qu'il  n'entendait  point  sortir  de  sa 
situation  expectante,  à  moins  qu'il  ne  fût  appelé,  d'un  accord 
commun  par  la  France  et  par  l'Italie,  à  servir  de  médiateur; 
que  les  affaires  intérieures  de  l'Allemagne  réclamaient  toute  sa 
sollicitude  ;  qu'intervenir  dans  la  question  romaine  autrement 
que  par  voie  officieuse  serait  compromettre  la  paix;  que  d'ailleurs 
une  démarche  contre  le  Pape  lui  susciterait,  en  raison  du  grand 
nombre  de  sujets  catholiques  prussiens,  de  gros  embarras,  ainsi 
qu'à  ses  alliés  du  Sud,  qu'il  était  de  son  devoir  de  ménager 
après  la  lutte  pénible  qu'ils  avaient  soutenue  avec  l'opinion  pu- 
blique afin  d'obtenir  pour  les  traités  d'alliance  la  sanction  législa- 
tive. 

Le  désintéressement  de  M.  de  Bismarck  a-t-it  été  aussi  absolu 
qu'on  a  bien  voulu  me  le  dépeindre  ?  Je  ne  le  certifierai  pas,  bien 

W  Sur  l'attitude  du  Ministère  britannique,  voir  Baude,  3o  octobre  et  7  no- 
vembre. 
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que  ces  renseignements,  à  s'en  tenir  aux  actes  patents,  aient  le 
mérile  de  la  vraisemblance. 

Lord  Stanley  ayant  pris  comme  prétexte  les  sympathies  qu'é- 
prouve l'Angleterre  pour  l'Italie,  pour  nous  présenter  quelques 
objections  au  sujet  de  notre  intervention,  il  est  bien  permis  de 
croire  qu'il  a  pu,  en  raison  de  la  communauté  confessionnelle 
existant  entfe  les  deux  pays,  cherchera  donner  à  ses  observa- 
tions un  caraclère  plus  accentué  en  y  associant  la  Prusse. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  mobiles  secrets  qui  ont  pu  animer  l'un 
et  l'autre  Cabinet,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  notre  attitude 
résolue  a  imposé  à  Londres  et  à  Berlin,  et  que  toute  liberté  est 
acquise  à  nos  mouvements  pour  nous  permettre  de  régler  le  dif- 
férend romain  dans  la  mesure  que  nous  jugerons  convenable. 


H003.  Le  Marquis  de  ChÀteaurenard  ,  Ministre  à  Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  87,  n°  66.) 

Stuttgart,  8  novembre  1867. 
(Cabinet,  10  novembre;  Dir.  pol. ,  11  novembre.) 

[Pendant  la  courte  discussion  de  la  Chambre  haute  sur  les 
traités  conclus  avec  la  Prusse,  «c un  des  Princes  de  Hohenlohe  et 
un  des  Princes  Lœwenstein  ont,  en  motivant  leur  vote  en  faveur 
du  traité  d'alliance  avec  la  Prusse,  exprimé  le  vœu  que  le  Gou- 
vernement du  Roi  engage  dès  à  présent  les  négociations  néces- 
saires pour  amener  dans  le  plus  bref  délai  possible  l'entrée  du 
Wurtemberg  dans  la  Confédération  du  Nordn.  Ce  vœu  n'a  d'ail- 
leurs pas  pris  la  forme  d'une  proposition,  et  le  Gouvernement 
n'y  a  pas  répondu;  mais  le  Prince  Frédéric,  père  de  l'Héritier 
présomptif,  a  certainement  exprimé  l'opinion  gouvernementale 
en  affirmant,  à  propos  de  son  vote,  qu'il  ne  croyait  pas  que  son 
pays  eût  intérêt  à  contracter  avec  la  Prusse  des  engagements 
plus  étroits.] 

La  demande  de  l'entrée  du  Wurtemberg  dans  la  Confédération 
du  Nord,  formulée  à  la  haute  Chambre  alors  qu'aucun  des 
membres  du  parti  allemand  lui-même  ne  l'avait  faite  dans  la 
deuxième,  mérite  d'être  remarquée  ;  elle  est  généralement  attri- 
buée à  des  sentiments  de  mauvais  vouloir  contre  la  Maison  royale 
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de  Wurtemberg  qui  animeraient  un  certain  nombre  de  membres 
de  Maisons  princières  médiatisées.  Quelques-uns  veulent  voir  en 
particulier  dans  l'attitude  du  Senior  de  là  Famille  de  Hohenlohe, 
le  Prince  de  Schillingfûrst,  ancien  Aide  de  Camp  de  l'Empereur 
Nicolas,  un  reflet  de  la  manière  plus  favorable  à  la  Prusse  dont, 
suivant  eux,  la  Russie  envisagerait  désormais  le  développement 
de  la  question  allemande.  Le  langage  actuel  de  la  Légation  de 
Russie  à  Stuttgart  coïncide  d'ailleurs  avec  cette  supposition.  J'ai 
dit  dans  le  temps  à  Votre  Excellence  avec  quelle  violence  s'expri- 
mait, il  y  a  quelques  mois,  le  Ministre  de  Russie  sur  le  compte 
de  M.  de  Varnbùler  et  sur  les  tendances  prussiennes  de  ce  Mi- 
nistre. Depuis  le  passage  de  l'Empereur  Alexandre  et  du  Prince 
Gortchakoffà  Stutlgart,  M.  de  Stolypine  ne  parle  plus  ainsi,  il 
se  fait  au  contraire  volontiers  l'apologiste  de  la  politique  alle- 
mande du  Cabinet  de  Rerlin  et  son  défenseur  contre  ceux  qui 
prêtent  à  la  Prusse  l'intention  d'étendre  de  plus  en  plus  sa  supré- 
matie sur  les  Etats  du  Sud  de  l'Allemagne.  Il  n'est  peut-être  pas 
sans  intérêt  de  signaler  ce  changement,  qui  a  e'té  aussi  brusque 
que  complet. 

[La  fin  de  la  dépêche  donne  quelques  détails  sur  la  discussion 
à  la  Chambre  basse,  et  sur  le  passage  de  l'Empereur  François- 
Joseph  à  Stuttgart.] 


6004.  Le  Baron  de  Reinach,  Chargé  d'Affaires  à  Vienne,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Autriche,  4o,6,  n°  131.) 

Vienne,  8  novembre  1867. 
(Cabinet,  10  novembre;  Dir.  pol.,  11  novembre.)     ■ 

[Le  Baron  de  Reinach  donne  quelques  détails  sur  le  retour  de 
l'Empereur  François-Joseph  à  Vienne^1).] 

Les  journaux  de  ce  matin  rendent  compte  de  la  réception  faite 
à  l'Empereur  et  en  augurent  bien  pour  l'avenir  de  l'Empire.  Je 
ne  puis,  au  reste,  que  constater  le  ton  plein  de  confiance  qu'ils 
ont  pris  depuis  que  l'accord  qui  s'est  établi  entre  les  Gouverne- 
ments autrichien  et  français  sur  toutes  les  questions  importantes 

M  Cf.  Reinach,  télégramme,  7  novembre. 
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semble  ne  plus  pouvoir  être  mis  en  doute.  La  défaite  de  Garibaldi 
et  la  détente  qui  s'est  opérée  dans  les  rapports  de  l'Italie  avec  le 
Gouvernement  de  l'Empereur  contribuent  aussi  à  tranquilliser  le 
monde  des  affaires  et  tous  ceux  qui  pensent  que  l'Autriche  a  be- 
soin d'une  longue  période  de  paix  pour  permetttre  au  Baron  de 
Beust  d'accomplir  l'œuvre  de  régénération  qu'il  a  entreprise. 


6005.  Circulaire  du  Marquis  de  Moustier  aux  Agents  diploma- 
tiques de  l'Empereur.  (Minute.  Mémoires  et  documents, 
France,  Circulaires  politiques,  1863-1869,  t.  2126M.) 

Paris,  9  novembre  1867. 

Animé  envers  l'Italie  des  sentiments  d'une  amitié  sincère  et 
pénétré  delà  grandeur  des  intérêts  qui  se  rattachent  à  la  sécurité 
et  à  l'indépendance  du  Trône  pontifical,  l'Empereur  n'a  cessé 
d'envisager  avec  une  vive  affliction  et  une  constante  sollicitude 
l'état  d'antagonisme  dans  lequel  le  cours  des  événements  a  placé 
vis-à-vis  l'un  de  l'autre  le  Gouvernement  du  Pape  et  celui  du  Boi 
Victor-Emmanuel.  Notre  plus  grand  désir  eut  été  d'entrevoir  la 
possibilité  d'un  rapprochement  et  d'en  hâter  le  moment.  Aucun 
des  efforts  qu'une  saine  appréciation  des  choses  pouvait  nous  sug- 
gérer n'a  été  négligé  par  nous,  et  il  serait  trop  long  d'énumérer 
tout  ce  que  nous  avons  fait  en  ce  sens. 

Moins  soucieux  cependant  d'arriver  à  un  résultat  immédiat 
qu'attentifs  à  ne  pas  compromettre,  par  des  essais  prématurés, 
une  œuvre  que  le  temps  seul  pouvait  rendre  féconde,  nous  nous 
sommes  attachés  surtout  à  calmer  les  entraînements  d'une  part  et 
les  défiances  de  l'autre.  Tel  est  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  Con- 
vention du  i5  septembre  i864.  En  mettant  en  quelque  sorte  le 
Saint-Siège  sous  la  garantie  de  la  parole  donnée  par  l'Italie  à  la 
France,  cet  acte  offrait  à  Borne  la  sécurité,  et  au  Gouvernement 
italien  l'occasion  de  faire  tomber  par  une  loyale  exécution  de  ses 
engagements  des  inquiétudes  et  des  préventions  profondément 
enracinées. 

M  Cf.  la  circulaire  du  28  octobre.  —  La  circulaire  du  9  novembre  a  été 
publiée  dans  les  Doc.  diplom.,  1867,  Affaires  d'Italie,  p.  1 12-11 3,  et  dans  les 
Arch.  diplom.,  1867,  t.  IV,  p.  1 556-1 558. 
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Mais  cette  conduite  impartiale  et  prévoyante  était  destinée,  dès 
qu'elle  commencerait  à  porter  ses  fruits,  à  irriter  les  passions 
qui,  sous  le  voile  du  patriotisme,  ont  toujours  cherché  à  entraî- 
ner l'esprit  du  peuple  italien  hors  de  ses  voies  naturelles,  pour  en 
faire  l'instrument  des  désordres  que  le  parti  révolutionnaire  tra- 
vaille à  faire  naître  partout  dans  le  même  but  et  avec  les  mêmes 
moyens. 

Les  événements  qui  viennent  de  se  passer  dans  la  Péninsule 
portent  en  eux  un  grave  enseignement  et  sont  de  nature  à  préoc- 
cuper tous  les  Cabinets  européens.  Si  le  Gouvernement  de  l'Em- 
pereur  a  dû  maintenir  intacts  les  engagements  contractés  envers 
lui,  et  s'il  a  par  sa  fermeté  donné  une  nouvelle  force  aux  esprits 
modérés  qui,  en  Italie,  veulent  asseoir  sur  ses  bases  réelles  la 
grandeur  de  leur  pays,  la  tâche  que  les  circonstances  ont  dévolue 
à  la  France  ne  saurait  lui  incomber  exclusivement.  Ses  efforts, 
pour  être  entièrement  efficaces,  doivent  être  partagés  par  les  autres 
Gouvernements,  non  moins  intéressés  à  faire  prévaloir  en  Eu- 
rope les  principes  d'ordre  et  de  stabilité.  Les  considérations  qui, 
à  une  autre  époque,  ont  rendu  difficile  pour  les  Cabinets  euro- 
péens l'examen  de  semblables  questions  n'existent  plus  aujour- 
d'hui. Reconnue  par  les  Puissances,  en  paix  avec  elles  et  n'ayant 
à  redouter  désormais  que  ses  propres  entraînements,  l'Italie  n'est 
plus  une  cause  directe  de  dissentiment  et  de  conflit;  mais  elle 
peut  néanmoins,  tant  que  sa  situation  et  celle  du  Saint-Siège 
n'auront  pas  appelé  la  sérieuse  attention  de  tous,  être  pour  tous 
une  occasion  de  troubles  et  un  sujet  de  préoccupations.  Cette 
situation  ne  touche  pas  seulement  à  la  tranquillité  générale,  mais 
encore  aux  sentiments  religieux  et  moraux  des  différentes  popula- 
tions catholiques.  Grâce  aux  principes  qui  ont  prévalu  dans  le 
monde  moderne,  aucun  Gouvernement  ne  voudrait  se  soustraire 
au  devoir  de  donner  à  ses  sujets  de  toute  croyance  les  satisfac- 
tions légitimes  que  peut  réclamer  la  paix  des  consciences.  Nous 
ne  doutons  donc  pas  qu'à  ces  divers  points  de  vue  les  Gouverne- 
ments européens  n'acceptent  avec  empressement  la  proposition 
que  nous  leur  faisons  de  se  réunir  en  Conférence  pour  examiner 
ces  graves  questions.  C'est  dans  l'étude  calme  et  attentive  des 
faits  que  cetle  assemblée,  inaccessible  par  sa  nature  aux  considé- 
rations secondaires,  trouvera  les  bases  d'un  travail  dont  nous  ne 
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devons  pas  en  ce  moment  essayer  de  poser  les  limites  ni  de  pré- 
juger les  résultats. 

Vous  voudrez  bien,  Monsieur,  soumettre  cette  proposition  au 
Gouvernement  près  duquel  vous  êtes  accrédité.  Nous  avons  la 
confiance  qu'il  n'hésitera  pas  à  y  faire  une  réponse  favorable,  et 
qu'il  reconnaîtra  combien  les  circonstances  rendent  opportune  la 
réunion  immédiate  des  Plénipotentiaires. 


GOOG.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Comte  d'Astorg,   Ministre  à 
Darmstadt.  (Minute.  Hesse-Darmstadt,  3o.  n°  6.) 

Paris,  9  novembre  î  867. 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  correspon- 
dance jusqu'au  n°  52  inclusivement^.  Ainsi  que  vous  me  l'aviez 
annoncé (2),  M.  le  Baron  de  Dalwigk  s'est  rendu  à  Paris,  et  j'ai 
été  heureux  d'entretenir  des  rapports  personnels  avec  lui.  Toute- 
fois nous  n'avons,  dans  nos  entretiens,  abordé  l'examen  d'aucune 
queslion  spéciale.  Nos  conversations  ne  sont  pas  sorties  du  do- 
maine des  généralités,  et,  à  moins  de  nouvelles  instructions, 
vous  n'avez  pas  à  prendre  vous-même  une  autre  attitude  dans  vos 
relations  avec  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  la  Hesse 
grand-ducale. 


GII09.  Le  Marquis   de  Moustier  au  Baron  de  La  Villestreux, 
Chargé  d'Affaires  a  Florence.  (Minute.  Italie,  370,  n°  94  (3'.) 


Paris  ,  9  novembre  1867 


(*). 


Lorsque  les  troupes  italiennes  ont  traversé  les  frontières  des 
Etats  pontificaux,  nous  avons  exprimé  franchement  au  Cabinet 
de  Florence  nos  impressions.  Nous  avons  donc  appris  avec  une 

(1J  Dépêche  du  22  octobre. 

(2)  Cf.  d'Aslorg,  21  octobre. 

(3*  Cf.  Doc.  diplom.,   1867,  Affaires  d'Italie ,  p.  110-111,  et  Arch.  diplom. 
1867,  t.  IV,  p.  i555-i556.  , 

W  Cf.  La  Villestreux,  télégramme,  7  novembre,  1  b.  4o  matin,  et  La  Villes- 
treux à  Saint-Vallier,  8  novembre. 
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sincère  satisfactio-D  la  résolution  qui  a  mis  fin  à  un  fait  que  nous 
regrettions.  Nous  ne  saurions  méconnaître  les  difficultés  de  la 
tâche  patriotique  à  laquelle  s'est  voue'  le  Ministère  actuel;  nous 
rendons  justice  à  ses  efforts,  et  nous  désirons  les  seconder.  Il 
vient  de  nous  en  faciliter  les  moyens,  et  nous  nous  empressons  de 
lui  témoigner  combien  la  mesure  spontanée  qu'il  a  prise  nous  pa- 
raît empreinte  de  sagesse  et  d'opportunité.  Elle  a  déjà  porté  ses 
fruits,  puisque  l'Empereur  a  contremandé  le  départ  de  la  troi- 
sième division  qui  allait  s'embarquer  à  Toulon.  Tout  nous  fait 
penser  que  les  troupes  pontificales  suffiront  prochainement  à 
maintenir  la  tranquillité  dans  la  ville  de  Rome,  et  ce  serait  un  jour 
heureux  pour  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  que  celui  où  nous 
pourrions  considérer  la  mission  de  notre  corps  expéditionnaire 
comme  entièrement  terminée.  Rien  certainement  ne  contribue- 
rait davantage  à  rétablir  la  sécurité  que  l'empressement  des  Puis- 
sances européennes  à  examiner  en  commun  les  graves  questions 
que  les  derniers  incidents  ont  soulevées.  En  cherchant  aies  trans- 
porter dans  une  sphère  plus  élevée  et  plus  calme,  loin  des  agita- 
tions des  partis,  nous  donnons  au  Gouvernement  du  Roi  une 
force  inconteslable  pour  accomplir  l'œuvre  d'apaisement  qu'il  a 
entreprise.  Déjà  il  a  groupé  autour  de  lui,  en  leur  rendant  cou- 
rage et  confiance,  les  éléments  d'ordre  qui  d'une  extrémité  à 
l'autre  de  la  Péninsule  ne  demandent  qu'à  s'affirmer;  les  protes- 
tations impuissantes  des  perturbateurs  n'ont  servi  qu'à  faire  res- 
sortir leur  petit  nombre.  On  peut  donc  asseoir  sur  le  raffermisse- 
ment de  l'autorité  de  légitimes  espérances,  et  entrevoir  le  moment 
où  toute  trace  des  difficultés  actuelles  aura  disparu  dans  les  sen- 
timents mutuels  de  deux  nations  amies. 


OOOS.  Bejnedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  367.) 

Berlin,  9  novembre  1867,  gh  soir. 

J'ai  longuement  causé  avec  M.  de  Bismarck  de  notre  intention 
de  convoquer  la  Conférence  M.  En  me  faisant  observer  qu'il  n'avait 

W  Cf.  Moustier  à  Benedetti,  h  novembre. 
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pas  encore  pris  les  ordres  du  Roi,  il  m'a  exprimé  sa  conviction 
personnelle  que  celte  tentative  resterait  indubitablement  sans 
résultat,  et  il  m'a  représenté  que  le  négociateur  prussien  y  aurait 
une  position  délicate.  Ces  deux  considérations,  jointes  à  d'autres, 
lui  font  désirer  que  la  France  renonce  à  un  projet  dont,  selon 
lui,  on  ne  saurait  attendre  qu'une  aggravation  des  difficultés 
qu'il  aurait  pour  objet  de  résoudre.  Se  fondant  sur  l'identité  des 
situations,  il  ne  m'a  pas  cacbé  qu'il  désirait  se  concerter  avec 
l'Angleterre  W  avant  de  s'expliquer  avec  nous,  et  s'assurer  d'autre 
part  que  la  Cour  de  Home  n'entend  pas  s'opposer  à  la  réunion  des 
Plénipotentiaires.  J'ai  sollicité  une  audience  du  Roi,  qui,  étant 
absent  de  Berlin,  ne  pourra  me  recevoir  avant  jeudi  prochain. 


«OOîfr.  Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  à  Carlsruhe,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Bade,  67,  n°  A 6.) 

Bade,  9  novembre  1867. 
(Cabinet,  10  novembre;  Dir.  pol.,  n  novembre.) 

[Le  Comte  de  Mosbourg  rappelle  les  bruits  qui  ont  circulé 
d'une  entrée  prochaine  du  Grand-Duché  de  Bade  dans  la  Confé- 
dération de  l'Allemagne  du  Nord ,  et  les  dénégations  de  M.  de  Frey- 
dorf(2J.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  tendances  de  la  seconde  Chambre 
ont  eu  de  nouveau  l'occasion  de  se  manifester.] 

Le  rapporteur  de  la  Commission  du  budget,  parlant  au  nom  de 
la  Commission  sur  le  budget  du  Ministère  des  Affaires  étrangères, 
s'est  prononcé  pour  une  diminution  des  dépenses  occasionnées 
par  l'entretien  des  divers  postes  diplomatiques  badois.  Il  a  déclaré 
que  l'adoption  de  la  nouvelle  organisation  militaire  et  l'accroisse- 
ment de  dépenses  qu'elle  entraînait  ne  pouvaient  se  justifier  que 
par  la  perspective  de  l'entrée  prochaine  du  Grand-Duché  dans  la 
Confédération  du  Nord,  qu'il  fallait  en  conséquence  se  préparer 
aussi  sous  d'autres  points  de  vue  à  la  réalisation  de  «ce  vœu  du 
Gouvernement  et  des  Chambres»,  et  que,  la  Prusse  devant  être 
appelée  à  représenter  à  l'étranger  tous  les  membres  de  la  Confé- 

W  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  7  novembre,  n°  274." 
W  Cf.  Mosbourg,  3  5  octobre. 
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dération,  la  Commission  avait  jugé  opportun  de  proposer,  dès  à 
présent,  de  notables  réformes  dans ■  Tétât  actuel  de  la  diplomatie 
badoise. 

[Les  suppressions  devaient  porter  sur  les  deux  postes  de  plé- 
nipotentiaire militaire  à  Berlin  et  de  Ministre  à  Florence.  Malgré 
les  efforts  du  Ministre  des  Affaires  étrangères,  la  Chambre  a 
adopté  la  proposition  de  la  Commission.] 


fiOIO.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  à  Saint-Péters- 
bourg, au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement. 
Russie,  2 3o,.) 

Saint-Pétersbourg,  9  novembre  1867,  ahi5  soir. 
(Reçu  à  6h  soir.) 

Le  Prince  Gortchakofï,  prévenu  que  les  invitations  pour  la 
Conférence  allaient  être  expédiées^1),  m'a  dit  que  le  Gouverne- 
ment russe,  désireux  de  nous  être  agréable,  n'élève  point  d'objec- 
tion en  principe  à  se  faire  représenter  à  la  Conférence,  mais 
qu'ayant  rompu  ses  relations  diplomatiques  avec  le  Saint-Siège 
il  lui  était  impossible  d'accepter  Rome  comme  point  de  réunion. 


BOi  1 .  Le  Marquis  de    Moustier   à  Benedetti,    Amrassadeur    à 
Berlin.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Prusse,  367.) 

Paris,  10  novembre  1867,  a\ 

M.  de  Bismarck,  d'accord  en  cela  avec  Lord  Loftus,  me  semble 
considérer  la  politique  anglaise  comme  s'identifiant  de  plus  en 
plus  avec  la  politique  prussienne^.  Qu'il  y  a-t-ii  au  fond  de  tout 
cela?  Quoi  qu'il  en  soit,  vous  recevrez  demain  notre  circulaire 
demandant  formellement  la  réunion  de  la  Conférence <3).  Nous 
pouvons  considérer  comme  acquise  l'adhésion  de  la  Russie,  de 
l'Italie,  de  l'Autriche,  de  la  Bavière,  du  Portugal  et  de  TEspagne. 

W  Cf.  la  circulaire  du  9  novembre. 

r  Cf.  Benedetti,  télégramme,  9  novembre,  9  heures  goir,  et  Lefebvre  d<> 
Béhaine,  7  novembre,  n°  274. 
<3)  La  circulaire  du  9  novembre. 
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Le  Comie  de  Goltz  m'a  promis  d'appuyer  auprès  de  son  Gouver- 
nement notre  proposilion.  A  Florence,   on  désire  vivement  son 
succès,  et  j'ai  lieu  de  croire  qu'on  n'y  est  pas  hostile  à  Rome;  du 
moins  le  langage  du  Nonce  y  est  assez  favorable  en  principe. 
Faites  tous  vos  efforts  pour  décider  le  Gouvernement  prussien. 


<»OI3.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  Baude,  Chargé  d'Af- 
faires  À   Londres.  (Confidentiel.    Télégr.    Minute   à    chiffrer. 

Angleterre,  7^2.) 

Paris,  10  novembre  1867,  ih  1/2  matin. 

Vous  recevrez  demain  la  circulaire  que  j'adresse  aux  différents 
Cabinets  pour  demander  la  réunion  d'une  Conférence W.  Nous 
pouvons  compter  dès  à  présent  sur  l'adhésion  de  la  Russie,  de 
l'Italie,  de  l'Autriche,  de  la  Bavière,  du  Portugal  et  de  l'Espagne. 
M.  de  Bismarck  montre  une  grande  répugnance,  et  déclare  vou- 
loir se  concerter  avec  l'Angleterre.  Il  semble  parler  comme  si  un 
rapprochement  et  un  accord  sérieux  s'étaient  établis  depuis  peu 
entre  les  deux  pays,  et  comme  si ,  en  toutes  choses,  les  politiques 
britannique  et  prussienne  devaient  s'identifier^.  Le  langage  de 
Lord  Loftus  semblerait  corroborer  ce  renseignement.  Veuillez 
approfondir  ce  qu'il  y  a  de  réel  là  dedans  et  quelles  en  sont  les 
causes.  Faites  tous  vos  efforts,  en  tout  cas,  pour  décider  le  Gou- 
vernement anglais  à  nous  donner  la  marque  d'amitié  que  nous 
attendons  de  lui.  Le  Gouvernement  italien  semble  désirer  vive- 
ment le  succès  de  nos  démarches,  et  le  langage  du  Nonce  me  fait 
espérer  qu'on  ne  s'y  montrerait  pas  contraire  à  Rome. 


G013.   Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  367,  n°  275.) 

Berlin,  10  novembre  1867. 
(Cabinet,  12  novembre;  Dir.  poi. ,  21  novembre.) 

Me  conformant  à  vos  recommandations (?),  j'ai,  en  arrivant  à 
Berlin,  demandé  une  entrevue  à  M.  de  Bismarck  pour  l'entre- 

(l)  Circulaire  du  9  novembre. 

W  Cf.  Benedetti,  télégramme,  9  novembre,  9  h.  soir. 

■y'  Cf.  Moustier  à  Benedetti,  h  novembre. 
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tenir  de  l'intention  du  Gouvernement  de  l'Empereur  de  sou- 
mettre à  l'examen  des  Puissances  réunies  en  Conférence  l'état 
actuel  des  choses  en  Italie.  Le  Président  du  Conseil  s'est  em- 
pressé de  me  recevoir  hier,  et  nous  avons  longuement  discuté 
l'opportunité  de  cette  résolution. 

En  annonçant  à  M.  de  Bismarck  que  je  serais  bientôt  en  mesure 
de  le  saisir  officiellement  de  notre  proposition,  j'ai  successive- 
ment développé  toutes  les  considérations  qui,  en  la  justifiant, 
devraient  porter  la  Prusse  à  l'accueillir  favorablement.  Je  lui  ai 
notamment  représenté  que  la  question  qu'il  s'agissait  de  résoudre 
n'intéressait  pas  exclusivement  l'Italie  et  le  Gouvernement  ponti- 
fical, mais  qu'elle  avait  tous  les  caractères  et  la  portée  d'une 
question  européenne,  puisqu'elle  pouvait  compromettre  la  paix 
générale  ;  que,  dans  la  dernière  crise  qu'elle  venait  de  traverser, 
un  Gouvernement  régulier,  avec  lequel  la  Prusse  entretient  des 
relations  diplomatiques  et  dont  l'existence  ne  saurait  être  com- 
promise sans  alarmer  tous  les  sujets  catholiques  du  Roi,  avait  vu 
son  territoire  envahi  par  des  bandes  recrutées  dans  un  pays  voi- 
sin, et  que  tous  les  Gouvernements  avaient  un  égal  intérêt  à  pré  - 
venir  le  retour  de  tentatives  qui  sont  une  offense  pour  le  principe 
de  souveraineté. 

Le  Président  du  Conseil  n'a  contesté  aucune  des  observa- 
tions que  je  lui  ai  soumises  dans  cet  ordre  d'idées,  mais  il  s'est 
montré  fermement  convaincu  que  l'on  n'obtiendra  pas  l'assen- 
timent de  tous  les  Cabinets  à  la  réunion  de  la  Conférence,  et 
que,  si  l'on  y  parvenait,  on  ne  réussirait  certainement  pas  à 
combiner  un  arrangement  également  acceptable  à  Rome  et  à  Flo- 
rence W. 

J'ai  répondu  à  M.  de  Bismarck  que  la  réunion  de  la  Confé- 
rence dépendait  évidemment  de  l'accueil  que  les  grandes  Puis- 
sances feraient  à  notre  ouverture,  et  que  les  dispositions  dont 
elles  se  montreraient  animées  exerceraient  une  influence  considé- 
rable sur  la  conduite  et  l'issue  des  négociations;  qu'il  était  dès 
lors  de  leur  devoir  de  nous  prêter  le  concours  que  nous  en  atten- 
dions ;  que,  comme  nous,  elles  ne  pouvaient  refuser  aux  intérêts 
religieux  ni  aux  intérêts  de  tout  genre  qui  souffrent  de  l'état  d'in- 

(l)   Cf.  Benedetti,  télégramme.  9  novembre,  9  h.  soir. 
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certitude  où  sont  les  choses  le  témoignage  de  sollicitude  qu'attes- 
terait la  convocation  des  Plénipotentiaires. 

Cette  convocation,  a  répliqué  M.  de  Bismarck,  frappée 
d'avance,  suivant  son  expression,  d'une  stérilité  certaine,  démon- 
trera uniquement  l'impuissance  de  l'Europe  à  mettre  d'accord  des 
prétentions  inconciliables,  et  ce  résultat  aggravera  indubitable- 
ment les  difficultés  qu'on  voudrait  aplanir;  réunir  des  négocia- 
teurs, c'est  donc  aller  contre  le  but  qu'on  désire  atteindre.  wLe 
dénouement  des  récentes  complications,  a  ajoulé  le  Président  du 
Conseil,  nous  garantit  un  apaisement  qui  peut  se  prolonger;  je 
conçois  d'ailleurs  que,  si  elles  doivent  s'éloigner  de  Rome,  vos 
troupes  continuent  à  occuper  Civita-Vecchia,  et  leur  présence 
dans  cette  ville  sera  pour  le  Gouvernement  pontifical  un  gage  de 
sécurité  qui  ne  lui  laissera  rien  à  désirer.  On  gagnera  ainsi  du 
temps,  et  le  temps  est  peut-être  Tunique  négociateur  dont  il  faut 
attendre  la  solution  qu'on  veut  se  hâter  de  rechercher.  La  Con- 
férence, en  échouant,  provoquera  de  nouvelles  émotions,  remettra 
peut-être  tout  en  question,  et  pour  ma  part  je  n'en  attends  que 
les  résultats  les  plus  regrettables.  Si  j'avais  l'honneur  d'être  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères  de  l'Empereur  Napoléon,  je  n'hé- 
siterais pas  à  suggérer  à  Sa  Majesté  de  renoncer  à  un  pareil  des- 
sein. r> 

J'ai  fait  remarquer  à  M.  de  Bismarck  que  toute  son  argumen- 
tation reposait  sur  la  conviction  que  ni  la  Cour  de  Rome  ni  le 
Cabinet  de  Florence  ne  consentira  à  rechercher  une  combinaison 
propre  à  les  satisfaire  mutuellement;  que  cette  conviction  pouvait 
être  erronée;  que  les  derniers  événements  auraient  vraisemblable- 
ment pour  effet  de  raffermir  l'autorité  du  Gouvernement  italien, 
en  l'affranchissant  de  la  domination  d'un  parti  qui  a  perdu  tout 
prestige  et  n'a  pas,  dans  le  pays,  les  sympathies  qu'il  revendi- 
quait ;  que  dans  ce  nouvel  état  de  choses  les  Conseillers  du  Roi 
Victor-Emmanuel  pourraient  eux-mêmes  juger  opportun  de  ne 
rien  négliger  pour  mettre  fin  au  dissentiment  qui  sépare  l'Italie 
et  le  Saint-Siège;  que  dans  ce  but  ils  se  prêteront  à  un  arrange- 
ment que  le  Saint-Siège  puisse  agréer,  et  que  je  voyais  la  preuve 
de  ces  dispositions  dans  l'intention  qu'ils  ont  manifestée  de  se 
faire  représenter  à  la  Conférence  ;  que  la  Cour  pontificale  ne  vou- 
dra  peut-être  pas,  de  son  côté,   assumer  la  responsabilité  que 
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ferait  peser  sur  elle  l'inflexibilité  de  ses  résolutions,  en  déclarant 
d'avance  qu'elle  décline  tout  accommodement;  qu'il  doit  lui  répu- 
gner de  subir  à  titre  permanent  la  protection  armée  d'une  Puis- 
sance étrangère,  et  qu'il  n'était  nullement  démontré  qu'on  fût  à 
Rome,  après  les  derniers  événements,  fermement  décidé  à  n'ac- 
cepter aucune  transaction  ;  que  rien,  par  conséquent,  ne  justifiait 
d'une  façon  péremploire  l'opinion  de  mon  interlocuteur  sur  l'issue 
de  la  tâche  qui  serait  confiée  à  la  Conférence,  et  que,  dans  le 
doute,  il  convenait  de  la  réunir,  et  de  ne  reculer  devant  aucun 
des  efforts  que  commandaient  les  divers  intérêts  engagés  dans 
cette  question. 

Ne  pouvant  méconnaître  la  justesse  de  ces  observations,  et  ne 
voulant  d'autre  part  rien  changer  à  sa  manière  d'envisager  les 
inconvénients  de  convoquer  les  Plénipotentiaires,  le  Président 
du  Conseil  s'est  retranché  derrière  la  situation  particulière  de  la 
Prusse  pour  prétendre  que  le  Gouvernement  du  Roi  devait  mûre- 
ment peser  sa  résolution  avant  de  l'arrêter.  Suivant  son  dire,  il 
sera  impossible  au  négociateur  prussien  d'exprimer  un  avis  sans 
blesser  des  opinions  ou  des  sentiments  que  le  Gouvernement  du 
Roi  est  tenu  de  ménager,  sans  nuire  aux  cordiales  relations  qu'il 
entretient  à  la  fois  avec  le  Cabinet  de  Florence  et  la  Cour  de 
Rome;  il  ne  prendra  assurément  l'initiative  d'aucune  proposition, 
mais  il  devra  s'expliquer  sur  celles  qui  seront  exposées  par  les 
Plénipolentiaires  des  autres  Puissances;  or,  s'il  s'exprime  dans  un 
sens  favorable  au  Gouvernement  pontifical ,  il  cesse  d'être  l'inter- 
prète des  dispositions  qui  animent  la  grande  majorité  du  peuple 
prussien,  naturellement  hostile  à  la  Papauté  et  sympathique  à 
l'Ilalie  ;  s'il  appuie  au  contraire  les  prétentions  du  Plénipoten- 
tiaire italien,  il  aliène  au  Gouvernement  du  Roi  les  sujets  catho- 
liques de  Sa  Majesté,  qui  disposent  de  quatre-vingts  sièges  à  la 
Chambre  des  Députés. 

J'ai  repris  à  mon  tour  qu'il  ne  serait  nullement  indispensable, 
au  sein  de  la  Conférence,  de  prendre  parti  pour  l'un  de  ces  deux 
Gouvernements  contre  l'autre:  que  le  rôle  des  grandes  Puissances 
ne  pouvait  être  qu'un  rôle  de  conciliateurs,  et  qu'il  leur  serait 
aisé  de  témoigner  une  égale  bienveillance  aux  deux  Cours  qu'on 
se  proposait  de  rapprocher;  que  de  rares  esprits,  soit  en  Italie, 
soit  parmi  les  catholiques,  n'approuveraient  assurément   que  des 


10  NOVEMBRE  1867.  209 

résolutions  extrêmes  et  exclusives  de  tout  accommodement,  mais 
que  l'opinion  générale,  dans  les  deux  camps,  saurait  gré  aux  Puis- 
sances de  rechercher  les  termes  d'une  transaction;  que  leurs  Plé- 
nipotentiaires ne  seraient  donc  pas  nécessairement  conduits  à 
mécontenter  et  moins  encore  à  irriter  le  patriotisme  des  Italiens 
et  la  conscience  des  catholiques. 

«Mais  comment,  a  repris  M.  de  Bismarck,  toucher  à  la  ques- 
tion territoriale  sans  déterminer  le  Représentant  de  l'Italie  ou 
celui  du  Saint-Siège  à  rompre  les  négociations? 

te  — La  question  territoriale,  ai-je  répliqué,  n'est  pas  l'unique 
terrain  sur  lequel  il  soit  permis  de  chercher  à  mettre  d'accord  les 
deux  Gouvernements  de  Rome  et  de  Florence.  Je  ne  suis  nulle- 
ment autorisé  ni  en  mesure  pour  le  moment  d'indiquer  les  élé- 
ments de  conciliation  qui  devront  plus  particulièrement  fixer 
l'attention  des  Plénipotentiaires;  en  ne  consultant  que  mes 
impressions  personnelles,  il  me  semble  cependant  qu'on  pourrait 
trouver  les  termes  d'un  accommodement  dans  des  combinaisons 
d'un  ordre  purement  politique  et  de  nature  à  garantir  d'une  part 
l'indépendance  et  la  sécurité  du  Gouvernement  pontifical,  de 
l'autre  à  donner  une  satisfaclion  suffisante  aux  vœux  des  popula- 
tions et  du  Gouvernement  italiens. 

ce  — Dans  tous  les  cas.,  a  continué  le  Président  du  Conseil,  la 
France  ne  saurait  provoquer  la  réunion  de  la  Conférence  sans 
nous  faire  part  des  bases  sur  lesquelles  les  négociations  devront 
s'élablir,  et  nous  attendrons  d'en  avoir  connaissance  avant  de 
prendre  un  parti.» 

J'ai  répondu  que  j'ignorais  totalement  les  intentions  du  Gou- 
vernement de  l'Empereur  à  cet  égard,  et  que  pour  ma  part  je  ne 
partageais  pas  cette  opinion  ;  qu'à  mon  sens  on  risquerait  d'ajour- 
ner indéfiniment  la  convocation  des  Plénipolenliaires  si  on  ten- 
tait, par  une  négociation  préalable  et  par  voie  de  correspondance, 
de  mettre  d'accord  tous  les  Cabinets  qui  seront  appelés  à  y  parti- 
ciper sur  les  divers  points  qui  devront  faire  l'objet  des  délibéra- 
tions de  la  Conférence.  J'ai  ajouté  que  je  ne  voyais,  pour  tous  les 
Gouvernements,  qu'une  manière  de  témoigner  de  leurs  bons  sen- 
timents, et  qu'elle  consistait  à  adhérer  à  l'invitation  de  la  France, 
sans  subordonner  leur  assentiment  à  aucune  condition.  J'ai  pressé 
M.  de  Bismarck  de  m'autoriser  à  vous  annoncer  que  celui  du  Ca- 
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binet  de  Berlin  ne  nous  ferait  pas  défaut.  J'ai' rappelé  les  marques 
de  bon  vouloir  que  la  France  a  données  à  la  Prusse,  et  j'ai 
exprimé  la  confiance  que  celui  du  Gouvernement  du  Roi  nous 
serait  acquis  en  cette  circonstance.  J'ai  eu  soin  d'ailleurs  de  lui 
dire  que  j'étais,  quant  à  présent,  uniquement  chargé  de  le  pres- 
sentir d'une  manière  amicale,  et  que  j'espérais  qu'il  voudrait,  au 
même  titre,  me  mettre  à  même  de  vous  faire  part  de  ses  inten- 
tions. 

M.  de  Bismarck  m'a  répondu  qu'il  n'avait  pas  pris  les  ordres 
du  Roi,  dans  la  persuasion  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur 
renoncerait  à  un  projet  dont  un  examen  approfondi  lui  révélerait 
les  graves  inconvénients  ;  qu'il  ne  lui  était  pas  possible  par  consé- 
quent de  m'indiquer  à  quel  parti  on  s'arrêterait  à  Berlin.  Appré- 
ciant ensuite  la  situation  particulière  que  les  circonstances  créent 
aux  diverses  Puissances,  il  s'est  appliqué  à  établir  que  celles  de  la 
Prusse  et  de  l'Angleterre  sont  identiques  sous  tous  les  rapports, 
et  il  m'a  sans  détours  annoncé  l'intention  de  se  concerter  préala- 
blement avec  le  Cabinet  de  Londres.  Il  m'a  également  exprimé  le 
désir  de  s'assurer  que  la  Cour  de  Rome  consent  à  se  faire  repré- 
senter à  la  Conférence  et  qu'elle  n'anathématisera  pas  (sic)  les  Ca- 
binets qui  voudront  y  participer. 

Sur  un  dernier  effort  que  j'ai  fait  pour  décider  M.  de  Bismarck 
à  être  plus  explicite,  le  Président  du  Conseil  m'a  déclaré  qu'il 
n'avait  aucun  avis  arrêté,  que  ses  dispositions  personnelles  le  por- 
taient à  conseiller  au  Roi  de  s'abstenir,  que  l'appel  que  le  Gou- 
vernement de  l'Empereur  faisait  à  la  Prusse  en  cette  occasion 
méritait  cependant  d'être  mûrement  considéré,  et  que,  si  la  Prusse 
se  décidait  à  répondre  affirmativement  à  notre  proposition,  elle 
n'y  serait  déterminée  que  par  le  désir  de  nous  complaire. 

Tel  est,  en  résumé,  l'entretien  que  j'ai  eu  avec  M.  de  Bismarck 
et  dont  je  vous  ai  fait  connaître  la  substance  dès  hier  soir  par  le 
télégraphe.  Si  l'Angleterre  se  rend  à  notre  invitation,  la  Prusse 
me  semble  engagée  à  l'accueillir  également.  Mais  dans  quel  sens 
le  Cabinet  de  Berlin  s'expliquera-t-il  à  Londres?  Ses  efforts  ten- 
dront-ils à  nous  faciliter  notre  tâche,  ou  bien  n'y  portera-t-il  que 
des  paroles  propres  à  détourner  le  Cabinet  anglais  de  la  dispo- 
sition favorable  dans  laquelle  nous  pourrions  le  rencontrer  ?  Je  ne 
saurais  rien  vous  mander  à  cet  égard,  et,  s'il  me   fallait  expri- 
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mer  une  opinion,  je  conclurais,  de  la  fermeté  que  M.  de  Bismarck 
a  déployée  pour  me  convaincre  que  la  convocation  de  la  Confé- 
rence n'était  utile  à  aucun  point  de  vue,  qu'il  n'essaiera  pas,  si  le 
Gouvernement  anglais  incline  vers  l'abstention,  de  modifier  sa 
manière  de  voir. 


«O 1 4.  Benedetti  ,  Ambassadeur  à  Berlin  ,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Confidentielle.  Déchiffrement.  Prusse,  367,  n°  276  W.) 

Berlin,  10  novembre  1867. 
(Cabinet,  12  novembre;  Dir.  pol.,  9.1  novembre.) 

Pendant  l'entretien  que  j'ai  eu  avec  lui  et  dont  je  vous  rends 
compte  dans  une  autre  dépêche,  M.  de  Bismarck  m'a  fait  part  de 
deux  incidents  que  je  crois  devoir  vous  rapporter  à  titre  confi- 
dentiel. 

Le  Président  du  Conseil  m'a  raconté  que  Garibaldi,  au  momenl 
où  il  se  disposait  à  envahir  les  États  pontificaux,  lui  avait  écrit, 
et  avait  chargé  un  de  ses  confidents  de  venir  à  Berlin  et  de  lui 
remettre  directement  sa  lettre.  Dans  cette  lettre,  Garibaldi  solli- 
citait l'appui  moral  et  même  le  concours  matériel  de  la  Prusse, 
en  lui  demandant  de  l'argent  et  des  armes,  «• Soupçonnant  une 
intrigue  de  l'Autriche,  a  continué  M.  de  Bismarck,  et  sachant 
combien  il  est  facile  d'imiler  l'écriture  de  Garibaldi,  j'ai  observé 
une  extrême  réserve  avec  son  Envoyé,  et  je  lui  ai  offert  d'admettre 
à  notre  entretien  le  Chargé  d'Affaires  d'Italie.  Mon  interlocuteur 
s'y  étant  refusé,  et  ne  sachant  pas  à  quelle  espèce  d'agent  j'avais 
affaire,  je  lui  ai  répondu  que  je  ne  disposais  d'aucune  somme  dont 
je  ne  sois  obligé  de  justifier  l'emploi  dans  des  comptes  qui  sont 
soumis  à  l'approbation  des  Chambres;  qu'il  ne  m'était  pas  plus 
permis  de  distraire  des  arsenaux  un  nombre  d'armes,  quelque 
restreint  qu'il  fût;  qu'à  mon  sens,  au  surplus,  la  France  ne  souf- 
frirait pas  que  le  Gouvernement  pontifical  pût  être  renversé  par 
des  bandes  de  volontaires  arrivant  d'Italie,  et  qu'une  pareille 
entreprise  ne  me  semblait  réunir  aucune  chance  de  succès,  n 

A  un  autre  moment  de  notre  entretien,  le  Président  du  Conseil 

M  En  tête,  note' à  l'encre  :  «Copiée  pour  l'Empereur.?'  —  Celte  dépêche  a 
été  publiée  par  Benedetti  (Ma  Mission  en  Prusse,  p.  :vA.r)-2^i8). 

<4. 
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m'a  fait  un  second  aveu;  il  m'a  appris  que  le  Chargé  d'Affaires 
d'Italie  lui  a  apporté,  dès  qu'il  a  été  constant  que  la  France  inter- 
viendrait au  besoin  par  les  armes,  une  dépêche  télégraphique  du 
Cabinet  de  Florence  qui  lui  prescrivait  de  demander  à  la  Prusse 
si  elle  était  disposée  à  seconder  l'Italie,  et  dans  quelle  mesure 
elle  croyait  pouvoir  lui  prêter  son  concours.  Le  Comte  de  Bismarck 
aurait  répondu  au  Représentant  italien  que  la  France  était  légiti- 
mement fondée  à  secourir  le  Pape  pour  la  défense  des  Etats  du  Saint- 
Siège,  et  que  le  Gouvernement  du  Roi  ne  pouvait  promettre  son 
appui  pour  attaquer  un  Gouvernement  avec  lequel  il  entretient 
des  relations  que  rien  ne  lui  conseillait  de  rompre. 

J'ai  écouté  M.  de  Bismarck  sans  l'interrompre  et  sans  relever 
ce  que  ses  confidences  contenaient  d'étrange  et  d'inconciliable  avec 
les  saines  traditions  des  Gouvernements  réguliers.  J'aurais  pu  lui 
demander  comment  il  savait  que  l'écriture  de  Garibaldi  était  lacile 
à  contrefaire,  et  quel  langage  il  aurait  tenu  à  son  agent  si  celui-ci 
avait  admis  la  participation  du  Chargé  d'Affaires  italien  à  cette 
conlérence.  J'aurais  pu  lui  faire  remarquer  que  c'était  encourager 
les  projets  de  Garibaldi  que  de  recevoir  son  envoyé  et  de  l'écouler; 
que  ce  n'était  pas  assez  que  de  se  borner  à  lui  signaler  les  obstacles 
qu'il  s'expose  à  rencontrer.  J'aurais  pu  ajouter  enlin  que  sa  confi- 
dence aurait  eu  à  nos  yeux  un  véritable  prix  si  elle  nous  avait  été 
faite  en  temps  opportun.  A  la  manière  dont  il  s'est  expliqué  sur 
la  communication  du  Cbargé  d'Affaires  d'Italie,  il  m'a  paru  cer- 
tain qu'il  a  admis  avec  cet  Agent  une  distinction  entre  le  concours 
que  tout  nous  autorisait  à  apporter  au  Pape  et  la  nécessité  où 
nous  aurions  pu  nous  trouver  d'entrer  en  conflit  avec  l'Italie  et 
d'envahir  son  territoire.  Je  me  suis  néanmoins  abstenu  de  lui 
demander  sur  ce  point  de  plus  amples  explications.  Mais  dans  quel 
but  le  Comte  de  Bismarck,  qui  n'est  jamais  indiscret  sans  calcul, 
m'a-t-il  donne'  spontanément  connaissance  de  ces  communications? 
Avait-il  lieu  de  croire  que  nous  pourrions  en  être  informés  par 
d'autres  voies,  et  a-t-il  jugé  utile  de  réduire  ses  entretiens  avec 
l'envoyé  de  Garibaldi  et  le  Chargé  d'Affaires  d'Italie  aux  propor- 
tions qu'il  lui  convient  d'avouer,  démentant  ainsi  d'autres  détails 
qu'il  ne  lui  conviendrait  pas  de  laisser  s'accréditer  ou  qu'il  tient 
à  désavouer?  Ou  bien  encore  s'cst-il  uniquement  proposé  de  nous 
apprendre  avec  quel  empressement  les  partis  et  le  Gouvernement 
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italien  lui-même  sont  prompts  à  s'adresser  a  la  Prusse,  et  com- 
bien il  lui  serait  facile  au  besoin  de  trouver  des  alliés  de  l'autre 
côte'  des  Alpes?  Ces  diverses  conjectures  sont  également  vraisem- 
blables; il  est  cerlain,  dans  lous  les  cas,  que  ce  n'est  pas  sans  une 
arrière- pensée  quelconque  qu'il  a  bien  voulu  me  donner  ce  témoi- 
gnage de  sa  confiance. 

eot 5.  Le  Baron  Baude,  Chargé  d'Affaires  à  Londres,  au  Mar- 
quis de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Angleterre,  762.) 

Londres,  10  novembre  1867,  /r^SoW. 
(Reçu  à  Gh 35.) 

J'ai  reçu  le  télégramme  de  Votre  Excellence  d'hier  soir;  je 
verrai  Lord  Stanley  demain  et  ferai  tous  mes  efforts  pour  l'amener 
à  une  décision  favorable.  Malheureusement  la  presse  est  unanime 
à  déconseiller  l'entrée  de  l'Angleterre  dans  la  Conférence,  et  des 
dispositions  plus  arrêtées  que  celles  que  j'ai  pu  constater  en 
seraient  ébranlées.  Jusqu'à  présent  je  crois  avoir  discerné  que 
Lord  Stanley,  désireux  de  tout  concilier  autant  que  possible,  se 
propose  non  pas  de  décliner  purement  et  simplement  la  Confe'- 
rence,  comme  l'a  fait  Lord  Russell  en  1 863 ,  mais  d'accepter 
sous  des  réserves  assez  étendues;  la  dépêche  que  j'attends  demain 
me  permettra  de  l'amener  à  en  restreindre  la  portée.  L'entente 
avec  la  Prusse  que  je  signalais  le  3o  à  Votre  Excellence^  est 
manifeste  sur  ce  point,  mais  sur  ce  point  seulement.  Le  Comte  de 
Bernstorff  est  attendu  demain  matin  à  Londres. 


OOl 6.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  à  Saint-Péters- 
bourg, au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Russie,  2  3a,  n°  75.) 

Saint-Pétersbourg,  10  novembre  1867. 
(Cabinet,  \k  novembre;  Dir.  pol. ,  16  novembre.) 

Le  Prince  Gortcbakoff  a  été  prévenu  par  le  Baron  de  Budbcrg 
que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  allait  incessamment  adresser 
aux  Puissances  l'invitation  de  se  faire  représenter  à  une  Confé- 

W  Moustier  transmit  aussitôt  à  Benedetti  celte  communication  de  Baude.  Le 
télégramme  à  Benedetti  qui  la  reproduit  est  daté  du  10  novembre,  9  h.  1/2. 
W  Cf.  Baude,  3o  octobre,  n°  206. 
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rence  convoquée  à  Rome  dans  le  but  de  régler  les  questions  qui 
divisent  le  Saint-Siège  et  l'Italie  l1).  En  me  communiquant  cette 
information,  le  Chancelier  m'a  répété  ce  qu'il  m'avait  dit  quelques 
jours  auparavant  :  trLe  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  n'élève  pas 
en  principe  d'objection  contre  la  réunion  projetée,  mais  il  ne  peut 
y  donner  une  adhésion  plus  affirmalive  avant  de  connaître  les 
termes  dans  lesquels  la  question  sera  posée  et  les  bases  qui  seront 
offertes  aux  délibérations  des  Puissances.  ^ 

Il  a  ajouté  :  k  Je  dois  toutefois  vous  prévenir  que  le  choix  de  la 
ville  de  Rome  comme  siège  de  la  Conférence  nous  mettrait  dans 
l'impossibilité  de  nous  y  faire  représenter.  Vous  savez  que  nos 
relations  politiques  avec  le  Vatican  sont  interrompues;  ce  serait 
un  manque  de  dignité  de  notre  part  que  de  les  reprendre  par 
une  voie  détournée.  D'ailleurs  le  moment  serait  fort  mal  choisi  : 
le  Pape  ne  vient-il  pas  dans  sa  dernière  encyclique  de  nous 
adresser  mille  injures,  auxquelles  nous  comptons  bien  du  reste  ne 
pas  répondre? y> 

J'ai  fait  observer  au  Prince  que  le  choix  de  la  ville  de  Rome 
me  paraissait  d'une  majeure  importance  pour  le  succès  des  négo- 
ciations proposées.  Les  plus  grandes  difficultés  doivent  évidem- 
ment venir  des  résistances  et  des  refus  du  Saint-Siège;  il  est  donc 
urgent  qu'il  ne  puisse  se  dérober  à  l'action  morale  des  conseils 
de  l'Europe  et  à  l'influence  personnelle  des  membres  de  la  Con- 
férence. 

ffj'en  conviens,  m'a  répondu  le  Chancelier,  et  je  comprends 
même  que  vous  puissiez  avoir  un  plus  grand  avantage  à  réunir  la 
Conférence  à  Rome  sans  nous  qu'à  nous  y  voir  participer  ailleurs. 
Je  ne  vous  cacherai  pas  que  cette  Conférence  en  elle-même 
n'éveille  en  nous  qu'un  intérêt  très  secondaire.  Si  nous  nous  y 
faisons  représenter,  ce  sera,  croyez-le  bien,  pour  vous  être  agréables 
et  ne  pas  vous  refuser  notre  concours.  » 

Je  tiens  de  bonne  source  que  les  Ministres  de  Prusse  et  d'Italie 
font  ici  de  grands  efforts  pour  engager  le  Prince  Gortchakoff  à 
prendre  quelque  initiative  et  lier  ainsi  partie  en  vue  de  celte 
prochaine  réunion  diplomatique.  Jusqu'à  présent  il  se  tient  sur 
la  défensive,  dans  une  attitude  qui  lui  est  aussi  bien  conseillée 

W  Cf.  circulaire  du  9  novembre,  el  Talley rand ,.  télégramme,  9  novembre. 
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par  ses  rancunes  contre  la  Cour  de  Rome  que  par  la  nécessité  de 
ne  pas  augmenter  l'irritation  des  populations  catholiques  de  la 
Pologne  et  des  provinces  occidentales  de  l'Empire. 

Je  confie  cette  dépêche  à  M.  de  Bersolle,  auquel  Votre  Excel- 
lence a  bien  voulu  accorder  un  congé  et  que  je  recommande  parti- 
culièrement à  sa  haute  bienveillance. 


ftOK.  Le  Marquis   de   Moustiek  au    Baron   de   La  Villestreux, 
Chargé  d'Affaires  à  Florence.  (Minute.  Italie,  370,  n°96.) 

Paris,    11  novembre  1867. 

Je  vous  ai  fait  connaître,  par  ma  dépêche  du  25  octobre W, 
l'intention  du  Gouvernement  de  l'Empereur  de  déférer  à  une 
Conférence  européenne  l'examen  des  difficultés  soulevées  par  les 
derniers  événements  d'Italie.  Je  charge  par  la  dépêche  ci-jointe (2) 
1rs  Agents  diplomatiques  de  Sa  Majesté  d'inviter  les  Cabinets 
auprès  desquels  ils  sont  accrédités  à  participer  à  cette  réunion. 
Le  Cabinet  de  Florence  verra,  je  n'en  doute  pas,  dans  le  carac- 
tère de  rassemblée  que  nous  proposons  de  convoquer  un  gage 
de  l'esprit  d'impartialité  avec  lequel  seront  envisagées  les  questions 
dont  il  est  de  son  intérêt  comme  du  nôtre  de  poursuivre  le  règle- 
ment définitif (3).  Le  langage  de  M.  Nigra  m'autorise  dès  à  présent 
à  augurer  favorablement  de  la  démarche  que  je  vous  prie  de  faire 
auprès  de  M.  le  Ge'néral  Menabrea.  Vous  voudrez  bien  donner  à 
M.  le  Président  du  Conseil  lecture  de  la  dépêche  circulaire  ci- 
jointe,  et  vous  pourrez  offrir  de  lui  en  laisser  prendre  copie. 


ttOf  &.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustiek. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  367.) 

Berlin,  11  novembre  1867,  ^  s°ir- 

J'ai  reçu  votre  circulaire  ^.  M.  de  Bismarck  a  rejoint  le  Boi  à 
la  chasse,  et  ils  ne  seront  tous  les  deux  de  retour  à  Berlin  que 

M  Cf.  la  circulaire  du  28  octobre,  et  la  note  o,  p.  ioî. 
M  Circulaire  du  9  novembre. 

(3)  Cf.  La  Villestreux,  télégramme,  7  novembre,  1  h.  ko  matin,  et  La  Villes- 
treux à  Saint- Vallier,  8  novembre. 
W  Circulaire  du  9  novembre. 
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mercredi  soir  M.  J'ai  prié  M.  de  Thile  de  faire  savoir  au  Président 
du  Conseil  que  j'étais  en  mesure  de  le  saisir  officiellement  de 
notre  proposition,  afin  qu'il  puisse  se  mettre  à  même  de  me 
faire  connaître  sans  trop  de  retard  la  résolution  de  la  Prusse.  Le 
Roi  sait  que,  dans  l'audience  que  j'ai  sollicitée  de  Sa  Majesté, 
j'insisterai  pour  la  détermination  à  adhérera  notre  démarche. 


«<>!!>.  Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  à  Carlsruhe,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Bade,  ^7,  n°  kl.) 

Bade,  11  novembre  1867. 
(Cabinet,  t2  novembre;  Dir.  pol. ,  i3  novembre.) 

Je  tiens  d'une  source  certaine  que  M.  de  Freydorf  a  reçu  tout 
récemment  communication  d'une  dépêche  dans  laquelle  M.  de 
Varnbûlcr  paraît  s'être  attaché  à  déterminer  d'une  manière  nette 
et  précise  l'altitude  que  son  Gouvernement  entendait  prendre 
dans  la  question  allemande.  Le  Ministre  wurtembergeois  a  établi 
dans  ce  document  que  l'adhésion  aux  traités  militaire  et  douanier 
marquait  l'étendue  et  la  limite  des  liens  que  le  Wurtemberg 
comptait  contracler  avec  la  Prusse,  que  le  pays  ne  se  montrait 
point  disposé  à  admettre  de  nouvelles  obligations  qui  ne  manque- 
raient pas  d'entraîner  pour  lui  de  nouvelles  charges,  que  les 
Députés  wurtembergeois  au  Parlement  douanier  ne  seraient  point 
autorisés  à  transgresser  les  bornes  fixées  à  leurs  attributions  et 
devraient  ne  prêter  leur  concours  qu'à  l'élaboration  des  questions 
commerciales  et  économiques,  en  refusant  leur  participation  a 
tout  empiétement  dans  le  domaine  de  la  politique.  La  dépêche 
de  M.  de  Varnbùler  conclut  en  déclarant  que  son  Gouvernement 
ne  peut  en  conséquence  songer  à  favoriser  l'entrée  du  Royaume 
de  Wurtemberg  dans  la  Confédération  du  Nord.  M.  de  Freydorff 
s'est  contenté  jusqu'ici,  m'assure- t-on,  de  prendre  acte  de  la 
communication  qui  lui  était  faite,  en  répondant  seulement  qu'il 
espérait  beaucoup  de  la  pression  des  événements  et  de  l'influence 
que  le  Parlement  douanier  était  appelé  à  exercer  en  Allemagne. 
Je  prie  Votre  Excellence  de  me  permettre  de  lui  faire  observer  que 

W  Le  i3  novembre. 
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ce  détail  assez  caractéristique  des  rapports  des  deux  pays  limi- 
trophes m'a  été  communiqué  à  titre  confidentiel. 

Le  Chargé  d'Affaires  d'Autriche  à  Carlsruhe,  qui  a  pris  les 
instructions  du  Baron  de  Beust  lors  du  voyage  de  l'Empereur,  a 
élé  autorisé  par  le  Chancelier  de  l'Empire  à  faire  connaître  à 
M.  de  Freydorf  l'entente  établie  entre  la  France  et  l'Autriche  en 
particulier  sur  les  affaires  allemandes.  M.  de  Pfuslerschmid  a  eu 
l'ordre,  en  annonçant  que  nos  deux  Gouvernements  comptaient 
se  tenir  à  l'écart  des  questions  intérieures  de  l'Allemagne, 
d'exprimer  en  même  temps  l'espérance  que  le  Gouvernement 
badois  reconnaîtrait  cette  modération  en  en  suivant  l'exemple,  et 
en  se  maintenant  dans  la  lettre  et  dans  la  limite  des  traités. 
M.  de  Beust  paraît  également  s'être  servi  de  cette  occasion  pour 
ne  pas  laisser  ignorer  au  Gouvernement  grand-ducal  l'impression 
profonde  -qu'il  emportait  de  la  force  et  de  la  puissance  de  la 
France  M. 


ftfV£0.   Le  Comte  d'Astokg,  Ministre  à  Daiuistadt,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Hesse-Darmsladt,  3o.) 

Darmstadt,  n  novembre  18O7,  raidi  3//». 
(Reçu  à  ih3/û.) 

Le  Baron  de  Dalwigk  paraît  empressé  à  faire  représenter  la 
Hesse  à  la  Conférence  annoncée  par  la  dépêche  de  Votre  Excel- 
lence (2). 


«0*1.  Le  Baron  Forth-Rouen,  Ministre  à  Dresde,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Déchiffrement.  Saxe,   îàk,  n°  118.) 

Dresde,  ti  novembre  1867. 
(Cabinet,  i5  novembre  ;  Dir.  pol. ,  t6  novembre.) 

[Le  Baron  Forth-Rouen  note  l'approbation  unanime  donnée  en 
Saxe  à  la  politique  française  en  Italie.] 

W  Beust  venait  d'accompagner  en  France  l'empereur  François-Joseph. 
(2)  Cf.  d'Astorg,  7  novembre. 
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HO'i'ï.  Le  Baron  Baude,  Chargé  d'Affaires  à  Lo>dres,  au  Marquis 
de  Mousïier.  (Orig.  Angleterre,  7Ù2,  n°  212.) 

Londres,  11   novembre  1867. 
(Cabinet,  12  novembre;  Dir.  pol.,  22  novembre.) 

Par  sa  dépêche  télégraphique  d'hier.  Votre  Excellence  veut 
bien  me  signaler  le  langage  de  M.  de  Bismarck  qui  semblerait 
indiquer  qu'un  rapprochement  et  un  accord  se'rieux  se  seraient 
établis  depuis  peu  entre  l'Angleterre  et  la  Prusse  et  donnerait  à 
entendre  que,  en  toutes  choses,  les  politiques  des  deux  pays 
devaient  s'identifier.  Votre  Excellence  me  prie,  en  même  temps, 
d'approfondir  ce  qu'il  y  a  de  réel  là-dedans,  et  quelles  en  sont  les 
causes.  J'entrerai  à  cet  égard  dans  des  développements  pour  les- 
quels je  sollicite  d'avance  votre  indulgente  appréciation. 

J'ai  eu  l'honneur  de  prévenir  Votre  Excellence,  dès  le  3o  du 
mois  dernier(1],  que  Lord- Stanley  considérait  qu'il  y  avait  identité 
de  situation  et  d'intérêts  entre  l'Angleterre  el  la  Prusse  à  l'égard 
des  questions  qui  pourraient  être  l'objet  de  délibérations  par  suite 
des  événements  d'Italie,  et  qu'il  se  proposait  de  se  concerter  à  ce 
sujet  avec  le  Cabinet  de  Berlin.  Je  ne  doute  pas  qu'il  ne  l'ait  fait,  et 
que  M.  de  Bismarck,  accueillant  avec  empressement  cette  ouver- 
ture, n'ait  aussitôt  cherché  à  lui  donner  une  importance  et  une 
portée  très  supérieure  à  celle  qu'elle  avait  dans  la  pensée  du 
Principal  Secrétaire  d'Etat.  Le  déplaisir  qu'a  pu  occasionner  à 
Berlin  le  séjour  de  l'Empereur  d'Autriche  à  Paris,  et  le  voyage  du 
Baron  de  Beust  à  Londres (2),  suffirait  à  expliquer  cette  manœuvre. 
M.  de  Bismarck  n'était  pas  homme  à  laisser  échapper,  en  pareil 
moment,  l'heureuse  rencontre  d'une  coïncidence  dans  les  vues  des 
deux  Cabinets;  il  y  a  vu  et  il  a  saisi,  si  je  puis  me  permettre  cette 
expression,  l'occasion  d'afficher  l'Angleterre.  Je  ne  doute  pas  qu'il 
ne  s'applique,  suivant  son  usage,  à  tirer  de  cette  situation  toutes 
ses  conséquences;  aussi  me  suis-je  elForeé  de  mettre  Lord  Stanley 
en  garde  contre  les  dangers  d'une  solidarité  qu'on  exagérera  sans 
scrupule  à  Berlin ,  pour  l'entraîner  beaucoup  au  delà  de  ses  pré- 
visions et  de  ses  desseins. 


O  Cf.  Baude,  3o  octobre,  n°  206. 

<-'    Cf.  Beust,  Mémoires,  t.  II,  p.  1  19-1  2 3. 
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Autant  je  suis  convaincu  que  sur  les  derniers  événements  d'Italie 
il  y  a  entente  entre  Londres  et  Berlin,  autant  je  suis  persuade', 
Monsieur  le  Marquis,  que  sur  toutes  les  autres  questions  il  n'y  a, 
de  la  part  du  Cabinet  de  Saint-James,  que  des  tendances,  dont 
la  Prusse  cherche,  il  est  vrai,  à  tirer  parti,  mais  sans  y  avoir 
encore  réussi.  Je  crois  être  certain  que  le  langage  tenu  quelquefois 
par  Lord  Loftus  n'a  pas  toujours  été  approuvé  par  le  Cabinet. 

Il  serait  puéril  de  chercher  à  se  dissimuler  que  l'Angleterre 
voit  avec  satisfaction  la  constitution  à  nos  portes  des  deux  Unités 
allemande  et  italienne,  qui  peuvent  dans  une  certaine  mesure 
contrebalancer  et  entraver  notre  action,  en  même  temps  qu'elles 
lui  rendent,  vis-à-vis  de  nous,  une  liberté  d'alliances  qu'elle  avait 
perdue  depuis  sa  rupture  avec  la  Russie  et  la  cessation  de  son 
entente  traditionnelle  avec  l'Autriche.  Lord  Stanley  me  l'a  déclaré, 
dès  Tannée  dernière,  avec  une  entière  franchise.  Mais,  à  coté  de 
cela,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  politique  actuelle  de  l'Angleterre 
est  entièrement  passive,  que  l'opinion  publique  fortifie  cette  ten- 
dance loin  de  la  diminuer,  que  le  présent  Cabinet  en  est  profon- 
dément pénétré,  et  que,  sans  repousser  aucune  avance,  aucune 
entente,  il  mettra  toujours,  à  moins  d'e'vénements  difficiles  à 
prévoir,  celle  de  la  France  au-dessus  de  toutes  les  autres. 

Au  terme  des  graves  événements  de  l'année  dernière,  après 
m'avoir  dit  qu'ils  étaient  conformes  aux  intérêts  de  l'Angleterre, 
Lord  Stanley  me  priait  d'écrire  à  M.  Drouyn  de  Lhuys  que  la  der- 
nière pensée  du  Cabinet  était  celle-ci  :  «  Faites  tout  ce  que  vous 
voudrez  sur  le  Hhin,  mais  ne  touchez  pas  à  la  Belgique.  »  Si  des 
circonstances  identiques  se  présentaient,  telle  serait  encore,  je  le 
crois,  la  formule  de  la  politique  anglaise. 

Puisque  Votre  Excellence  a  bien  voulu  m'inviter  à  aborder  un 
sujet  aussi  grave,  elle  me  permettra,  je  l'espère,  d'exprimer  toute 
nia  pensée.  En  ce  qui  concerne  les  affaires  d'Allemagne,  l'Angle- 
terre, suivant  moi,  n'encouragera  à  Berlin  que  ce  qu'elle  suppo- 
sera que  nous  tolérerons;  quand  la  limite  de  toute  condescendance 
de  notre  part  lui  sera  connue,  quand  elle  saura  que  fa  paix  géné- 
rale est  au  prix  du  respect  de  tel  droit,  de  telle  frontière  ou  de  tel 
traité,  elle  parlera  en  conséquence,  et  ne  s'opposera  pas  à  la  dé- 
fense, dans  de  justes  limites,  de  nos  intérêts  immédiats  et  légi- 
times. Son  tempérament  public  est  ainsi  fait,  aujourd'hui,  que  la 
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fermeté  dans  les  vues  et  dans  les  résolutions  lui  en  imposent  d'une 
manière  irrésistible,  les  événements  en  font  foi  depuis  plusieurs 
années.  Ces  dispositions  subsistent  entières;  si,  en  les  mettant  à 
profit,  nous  savons  en  même  temps  ménager  en  Orient  des  inté- 
rêts pour  lesquels  la  Prusse  est  impuissante  à  lui  donner  aucune 
des  garanties  que  la  France  et  l'Autriche  peuvent  lui  assurer, 
nous  n'aurons,  je  le  crois,  rien  à  redouter  d'une  entente  entre  les 
Cabinets  de  Londres  et  de  Berlin. 


60«3.  Le  Baron  Baude,  Chargé  d'Affaires  à  Londres,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Angleterre,  7aa.) 

Londres,  11  novembre  1867,  7h  l5- 

Tai  remis  à  Lord  Stanley  l'invitation  officielle  à  la  Conférence. 
Il  revenait  de  Windsor;  le  temps  nous  manquant,  nous  avons  pris 
rendez-vous  pour  demain  à  midi.  Il  m'a  dit  que  le  Ministre  d'Italie 
déclarait  que,  d'après  ses  instructions,  son  Gouvernement  désirait 
ne  pas  participer  à  la  Conférence. 


CO«4.  Le   Marquis  de   Moustier  à  Benedetti,    Ambassadeur    à 
Berlin.  (Télégr.  à  chiffrer.  Copie.  Prusse,  367.) 

Paris,  12  novembre  1867,  minuit  3o. 

Quelles  sont  les  instructions  qu'a  reçues  votre  Collègue  d'Italie? 
M.  Nigra  me  témoigne  le  plus  grand  désir  de  voir  la  Conférence 
se  réunir  sans  retard,  et  me  dit  que  son  Gouvernement  joindra 
franchement  ses  efforts  aux  nôtres  près  de  l'Angleterre  et  de  la 
Prusse.  Cependant  Lord  Stanley  semble  croire  que  les  instructions 
du  Ministre  italien  a  Londres  sont  conçues  dans  un  sens  diffé- 
rent W. 

(1)  Cf.  Baude,  télégramme,  11  novembre. 
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G095.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  Baude,  Chargé  d'Af- 
faires À  Londres.  (Télégr.  à  chiffrer.  Copie.  Angleterre,  7^2.) 

Paris,  19  novembre  1867,  ramuit  3o  matin. 

M.  Nigra  me  quitte  à  l'instant,  et  continue  à  me  témoigner, 
de  la  part  de  son  Gouvernement,  le  plus  grand  de'sir  de  voir  la 
Conférence  se  réunir  promplement.  Dites-le  à  Lord  Stanley,  et 
voyez  votre  Collègue  d'Italie  pour  éclaircir  ce  malentendu (1).  Je 
télégraphie  à  Florence  pour  demander  des  explications. 


60£G.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  La    Villestreux, 
Chargé  d'Affaires  à  Florence.  (Télégr.  à  chiffrer.  Copie.  Italie, 

370.) 

Paris,  12  novembre  1867. 

Lord  Stanley  vient  de  dire  à  notre  Chargé  d'Affaires  à  Londres 
que  le  Ministre  dllalie  déclarait,  d'après  ses  instructions,  que 
son.  Gouvernement  désirait  ne  pas  participer  à  la  Conférence^. 
Que  veut  dire  cela?  M.  Nigra,  que  j'ai  vu  encore  tout  à  l'heure, 
me  parle  sans  cesse  du  désir  de  son  Gouvernement  de  voir  la  Con- 
férence se  réunir,  et  se  réunir  promptemenl.  Il  me  dit  que  le  Ca- 
hinet  de  Florence  unira  ses  efforts  aux  noires  pour  décider  l'adhé- 
sion de  l'Angleterre  et  de  la  Prusse.  Rien,  cependant,  ne  serait 
plus  propre  à  laire  hésiter  le  Gouvernement  britannique  que  le 
langage  que  l'Envoyé  italien  aurait  tenu  à  Lord  Stanley,  et  nous 
en  serions  aussi  surpris  qu'affligés. 


603  9.  Le  Chevalier  Nigra,  Ministre  d'Italie  a  Paris,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Italie,  370.) 

Paris,  12  novembre  1867. 

Le  Général  Menabrea  me  télégraphie  que  ce  que  Lord  Stanley 
a  dit  d'une  communication  du   Marquis  d'Azeglio,  au  sujet  de 

M  Cf.  Baude,  télégramme,  11  novembre. 
W  Cf.  Baude,  télégramme,  11  novembre. 
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l'attitude  de  l'Italie  pour  les  Conférences  ^,  est  le  résultat  d'un 
malentendu. 

Je  m'empresse  de  vous  en  prévenir. 


JftOtt*.  Le  Baron  de  La  Villkstreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
reince,  au  Marouis  de  Moistier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie, 
37o.) 

Florence,  13  novembre  1867,  a1'  1/3  soir. 

Le  Général  Menabrea  regrette  vivement  l'interprétation  donnée 
à  ses  instructions  au  Ministre  d'Italie  à  Londres  W.  Il  m'a  dit  que. 
en  présence  de  l'hésitation  qu'il  avait  constatée  de  la  part  de 
l'Angleterre  à  participer  à  la  Conférence,  le  Gouvernement  ita- 
lien, tout  en  désirant  sa  prompte  réunion,  ne  pouvait  joindre  ses 
efforts  à  ceux  du  Gouvernement  de  l'Empereur^que  lorsqu'il  con- 
naîtrait les  bases  sur  lesquelles  on  traiterait;  que,  jusque-là,  il 
devrait  s'abstenir.  C'est  dans  ce  sens  seulement  qu'il  a  écrit  au 
Marquis  d'Azeglio.  Le  Général  Menabrea  va  envoyer  M.  Nigra  à 
Londres  pour  rectifier  le  malentendu.  Il  a  ajouté  que  le  langage 
que  tient  M.  Nigra  rend  exactement  la  pensée  du  Gouvernement 
du  Roi  (3). 


ttO£f#.  Benedetti,  Amrassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  367.) 


Berlin,  îa  novembre  1867, 


f.\> 


Le  Ministre  d'Italie  n'a  pas  reçu  d'instructions  conformes  au 
langage  qui  vous  a  été  tenu  par  M.  Nigra  (/JJ.  Dans  une  dépêche 
télégraphique  qui  aurait  trois  jours  de  date,  le  Général  Menanrea 
lui  aurait  mandé  que  le  Gouvernement  du  Roi  n'attachait  pas  un 
grand  prix  à  la  réunion  de  la  Conférence;  qu'elle  ne  pouvait 
d'ailleurs  être  convoquée  avant  qu'on  se  fût  mis  d'accord  sur  les 

M  Cf.  Baude,  télégramme,  11  novembre. 

W  Cf.  Nigra  à  Moustier,  1  3  novembre.  , 

W  Cf.  Moustier  à  La  Villestreux,  télégramme,  13  novembre. 

(4>  Cf.  Moustier  à  Benedelti ,  télégramme,  1  3. novembre,  minuit  '.U). 
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points  qui  devront  faire  l'objet  de  ses  délibérations.  J'ai  demandé 
à  mon  Collègue  s'il  avait  été  chargé  de  communiquer  ce  télé- 
gramme au  Comte  de  Bismarck;  il  a  évité  de  me  donner  une 
réponse  explicite,  et  j'en  conclus  que,  s'il  n'en  a  pas  reçu  l'ordre, 
il  a  du  moins  été  autorisé  à  s'exprimer  dans  ce  sens  avec  M.  de 
Bismarck. 

6030.  Le   Marquis    de   Moustier    à    Bexedetti,   Ambassadeur  à 
Berlin.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Prusse,  367.) 

Paris,  12  novembre  1867,  61'  soir. 

Le  Général  Menabrea  me  fait  dire(1)  que  la  différence  de  posi- 
tion de  la  France  et  de  l'Italie  l'empêche  de  joindre  officiellement 
ses  demandes  aux  nôtres.  Mais  il  désire  très  sincèrement  et  très 
vivement  la  réunion  de  la  Conférence,  et  il  charge  M.  Nigra  d'aller 
à  Londres  immédiatement  pour  faire  bien  comprendre  quels  sont 
ses  véritables  sentiments. 


«o:51.   Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  Baude,  Chargé  d'Af- 
faires À  Londres.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Angleterre,  7^2.) 

Paris,  12  novembre  1867,  6h  soir. 

Le  Général  Menabrea  regrette  beaucoup  l'interprétation  donnée 
à  ses  instructions  au  Ministre  d'Italie  à  Londres  <2).  II  déclare  qu'il 
désire  vivement  la  réunion  de  la  Conférence,  bien  qu'il  ne  puisse, 
en  raison  de  la  différence  des  situations,  joindre  officiellement 
ses  démarches  à  celles  de  la  France.  De  là  le  malentendu,  et 
M.  Nigra  va  aller  à  Londres  pour  le  rectifier. 


<»o:V€.  Le  Baron  Baude,  Chargé  d'Affaires  à  Londres,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Angleterre,  7^2.) 

Londres,  12  novembre  1867,  4h  33. 
(Reçu  a  6h  20  soir.) 

Lord  Stanley  ne  croit  pas  pouvoir  accepter  la  Conférence  sans 
un  programme  ;  il  est  d'accord  sur  ce  point  avec  la  Prusse.  Il 

W  Cf.  Nigra,  12  novembre,  et  La  Villestreux,  télégramme,  12  novembre. 
W  Cf.  Baude,  télégramme,  11  novembre. 
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adressera  dans  trois  ou  quatre  jours  sa  réponse  à  Lord  Lyons,  et 
m'a  promis  que  la  forme  en  serait  aussi  amicale  que  possible, 
sans  me  laisser  beaucoup  d'espoir  sur  le  fond.  Si  Votre  Excellence 
pensait  qu'il  y  eût  moyen  de  constituer  sous  une  forme  quel- 
conque une  réunion  préliminaire  qui  préparerait  le  terrain  des 
délibérations  de  la  Conférence,  peut-être  évilerions-nous  de  la 
voir  ainsi  déclinée.  Lord  Stanley  m'a  répété  que  le  langage  du 
{Ministre  d'Italie,  que  je  n'ai  pas  encore  pu  rencontrer,  n'était 
nullement  conforme  à  celui  que  M.  Nigra  tient  à  Votre  Excel- 
lence (1). 


6033.  Le  Marquis   de  Moustier  au  Baron   de  La    Villestreux, 

Chargé   d'Affaires    à   Florence.    (Télégr.   Minute   à   chiffrer. 

Italie,  370.) 

Paris,  19  novembre  1867,  c)h  soir. 

[Le  Marquis  de  Moustier  communique  au  Baron  de  La  Vil- 
lestreux le  texte  de  deux  télégrammes  de  Benedetti  et  du  Baron 
Baude  (*>.] 

Ces  incertitudes  doivent  avoir  en  ce  moment  la  plus  fâcheuse 
influence  sur  les  déterminations  des  Cabinets  de  Londres  et  de 
Berlin.  Le  Gouvernement  italien,  s'il  ne  se  bâtait  d'en  détruire 
l'effet  et  d'insister  pour  faire  adopter  la  réunion  pure  et  simple 
d'une  Conférence,  prendrait  une  grande  responsabilité. 


G034.  Le  Comte  de  Mosrolrg,  Ministre  à  Carlsruhe,  au  Mar- 
quis de  Moustier.  (Orig.  Bade,  4  7,  n°  48.) 

Carlsruhe,  12  novembre  1867. 
(Cabinet,  i4  novembre;  Dir.  pol.,  i5  novembre.) 

[Le  Comte  de  Mosbourg  a  remis  à  M.  de  Freydorf  copie  de  la 
dépêche  circulaire  du  9  novembre.  Celui-ci  «  s'est  borné  à  repré- 

(1)  Cf.  Baude,  télégramme,  11  novembre,  et  Moustier  à  Baude,  télégramme, 
1  a  novembre. 

(2)  Benedetti,  12  novembre,  k  h.  10,  et  Baude,  12  novembre,  h  h.  33.  La 
dernière  phrase,  seule,  du  télégramme  de  Baude  est  communiquée  à  La 
Villestreux. 
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senter  que  la  détermination  de  son  Gouvernement  devait  néces- 
sairement concorder  avec  celle  des  États  qui  se  trouvaient  dans 
des  conditions  analogues  aux  sionnes,  tant  au  point  de  vue  de 
leurs  intérêts  politiques  et  religieux  que  sous  le  rapport  de  l'in- 
fluence restreinte  qu'il  leur  est  donné  d'exercer  sur  les  affaires 
européennes r>.  Il  a  ajouté  qu'il  ne  pourrait  avant  trois  ou  quatre 
jours  donner  connaissance  au  Comte  de  Mosbourg  des  détermina- 
tions de  son  Gouvernement.! 


6035.   Rothan,    Consul  général   à  Francfort,  au  Marquis   de 
Moustier.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  3,  n°  122.) 

Francfort,  12  novembre  1867. 
(Cabinet,  ik  novembre;  Dir.  pol. ,   18  novembre.) 

[Rothan  estime  qu'il  serait  difficile  de  pressentir  la  réponse 
que  fera  la  Prusse  à  la  proposition  de  réunir  une  Conférence 
pour  régler  les  rapports  entre  l'Italie  et  le  Saint-Siège.  Le  lan- 
gage des  journaux  ordinairement  inspirés  donne  l'impression  que 
le  Gouvernement  prussien  n'y  est  pas  favorable.  Il  devra  d'autre 
part  compter  avec  les  manifestations  de  ses  sujets  catholiques, 
telles  que  celle  de  Cologne,  et  avec  trie  pétilionnement  en  faveur 
du  Pape,  qui  semble  tout  à  coup  vouloir  se  généraliser r>.  Il  ne 
saurait  y  rester  indi lièrent.] 

Mais  il  est  probable  qu'avant  de  se  prononcer  il  cherchera  à  se 
concerter  avec  le  Cabinet  anglais  et  le  Cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg, et  à  savoir  l'accueil  qu'ils  auront  fait  à  nos  ouvertures. 
Toutefois,  dès  à  présent,  d'après  ce  qu'on  m'affirme,  sans  que  je 
veuille  le  garantir,  il  n'admettrait  pas,  dans  les  instructions,  très 
bienveillantes  d'ailleurs  pour  les  intérêts  du  Saint-Père,  qu'il  a 
adressées  à  ses  Agents,  une  connexité  indissoluble  entre  le  pouvoir 
spirituel  et  le  pouvoir  temporel;  et,  n'ayant  pas  à  s'ingérer  dans 
les  négociations  ouvertes  entre  la  France  et  l'Italie,  il  serait  décidé 
à  ne  faire,  en  ce  qui  le  concerne,  aucune  démarche  en  faveur  de  la 
consolidation  de  la  souveraineté  territoriale  de  la  Cour  de  Rome. 

Si  telle  était  en  effet  la  manière  de  voir  du  Cabinet  de  Berlin, 
et  s'il  devait  se  présenter  à  la  Conlerence  avec  ces  déclarations  ou 
ces  arrière-pensées,  nous  pourrions  en  inférer  qu'il   n'exercerait 

OIUG.   DIPL.    XIX.  1  f> 
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aucune  pression  sérieuse  sur  le  Cabinet  italien  pour  l'amener  à 
une  transaction  équitable  avec  le  Saint-Siège,  en  admettant  que 
Je  Pape  voulut  se  prêter  à  un  compromis. 

P.-S.  —  Il  me  revient,  au  moment  de  fermer  ma  dépêche, 
que  la  réponse  de  la  Prusse,  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre  aurait 
été  concertée  en  commun,  qu'elle  serait  dans  le  fond  à  peu  près 
identique,  et  que  les  trois  Cabinets  ne  se  refuseraient  pas  à  parti- 
ciper à  une  Conférence  destinée  à  régler  le  différend  romain, 
mais  que,  la  question  étant  plus  particulièrement  posée  entre  la 
France  et  l'Italie,  ils  voudraient  savoir  préalablement  ce  que 
pensent  le  Gouvernement  italien  et  surtout  le  Pape  de  l'oppor- 
tunité d'une  Conférence,  et  quel  serait  l'objet  précis  de  ses  déli- 
bérations. 


<»036.  Le  Baron  Baude,  Chargé  d'Affaires  à  Londres,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7^2,  n°  213  M.) 

Londres,  12  novembre  1867. 
(Cabinet,  i3  novembre;  Dir.  pol. ,  iU  novembre.) 

J'ai  reçu  les  dépêches  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur 
de  m'adresser  sous  les  n08  100  et  101  (2);  et,  suivant  ses  instruc- 
tions, je  me  suis  empressé  de  soumettre  au  Gouvernement  de  la 
Reine  la  proposition  officielle  de  se  faire  représenter  à  une  Con- 
féi^ence  européenne  qui  examinerait  les  difficultés  soulevées  par 
les  événements  d'Italie.  Ma  correspondance  vous  a  déjà  fait  con- 
naître quelles  étaient  à  cet  égard  les  dispositions  du  Cabinet  de 
Londres,  et  je  regrette  que  mes  efforts  n'aient  pas  réussi  à  les 
modifier. 

Lord  Stanley  m'a  dit  ce  matin  que,  plus  il  considérait  cette 
affaire,  plus  ses  difficultés  et  ses  obscurités  lui  paraissaient 
grandes,  et  l'accord  difficile  à  établir.  La  Prusse  et  l'Italie  ne  se 
soucient  pas  de  cette  réunion;  les  dispositions  des  autres  Puis- 
sances sont  au  moins  douteuses.  En  pareille  situation,  a-t-il 
ajouté  (ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  mander  par  le  télé- 

(1)  En  tête,  note  à  l'encre  :  trCopiée  pour  l'Empereur.» 

(2)  C'est  la  circulaire  du  9  novembre,  et  la  dépêche  qui  autorisait  les 
Agents  auxquels  la  circulaire  était  adressée  à  en  remettre  copie. 
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graphe),  il  me  paraît  impossible  d'adhérer  au  projet  de  réunion, 
à  moins  que,  au  préalable,  le  programme  des  travaux  de  la  Con- 
férence ne  nous  soit  indiqué.  Je  lui  ai  répondu  qu'un  programme, 
tel  qu'il  l'entendait,  serait  presque  une  solution,  et  que  c'était 
en  quelque  sorte  répondre  à  notre  demande  par  la  demande  elle- 
même.  J'ai  rappelé  qu'à  Vienne  et  dans  toutes  les  grandes  ré- 
unions européennes  on  s'était  rassemblé  dans  des  conditions  ana- 
logues à  celles  où  nous  nous  trouvions,  et  que  les  Congrès  ou 
Conférences  ayant  en  vue  des  intérêts  d'un  ordre  général  avaient 
toujours  fixé  eux-mêmes  la  nature  et  l'ordre  de  leurs  travaux,  soit 
directement,  soit  par  la  constitution  de  comités  pris  dans  leur  sein 
et  délégués  à  cet  effet.  Cet  argument  est  celui  qui  m'a  paru  faire  le 
plus  d'impression,  et  je  suppose  que,  si  Votre  Excellence  croyait 
pouvoir  constituer,  sous  une  forme  quelconque,  une  réunion  pré- 
liminaire, dont  les  travaux  éclaireraient  un  peu  le  terrain  sur 
lequel  la  Conférence  devrait  s'avancer,  il  y  aurait  peut-être  quelque 
chance  de  suspendre  la  réponse  déclinatoire  qui,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  est,  je  le  crains,  difficile  à  prévenir.  Elle  sera,  à  ce 
que  m'a  assuré  Lord  Stanley,  aussi  amicale  que  possible,  et  il 
l'expédiera  à  Lord  Lyons  dans  trois  ou  quatre  jours,  quand  le 
Cabinet  sera  d'accord  sur  sa  teneur. 

Il  m'a  dit  que,  sans  concert  préalable,  il  s'était  rencontré 
sur  ce  sujet  dans  une  appréciation  commune  avec  le  Cabinet  de 
Berlin;  je  l'ai  engagé,  s'il  ne  croyait  pas  pouvoir  se  séparer 
de  lui  sur  le  fond ,  à  nuancer  sa  réponse  de  manière  à  ce  que 
l'identité  fût  aussi  peu  apparente  que  possible,  et  je  lui  ai  de 
nouveau  signalé  la  disposition  de  M.  de  Bismarck  à  abuser  de  cette 
circonstance  passagère  en  concluant  du  particulier  au  général. 

Quant  au  langage  que  tient  le  Ministre  d'Italie,  je  n'ai  pu 
que  constater  qu'il  était  tel  que  je  le  signalais  à  Votre  Excel- 
lence M;  il  déclare  que  son  Gouvernement  ne  désire  en  aucune 
manière  la  réunion  de  la  Conférence  ;  Lord  Stanley  me  l'a  encore 
répété  ce  matin,  lorsque  je  lui  ai  donné  connaissance  de  la  dé- 
pêche télégraphique  d'hier  soiH2)  par  laquelle  Votre  Excellence 
m'informait  que  M.  Nigra  continuait  à  lui  témoigner,  de, la  part 

W  Cf.  Baude,  télégramme,  12  novembre,  k  h.  33. 

(2)  Moustier  à  Baude,  télégramme,  12  novembre,  minuit  3o  matin. 

i5. 
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de  son  Gouvernement,  le  plus  grand  désir  de  voir  la  Conférence 
se  réunir  promplement.  Le  Chargé  d'Affaires  de  Prusse,  de  son 
côté,  m'a  assuré  que  l'Italie  parlait  à  Berlin  comme  à  Londres t1). 
Le  Principal  Secrétaire  d'État  s'explique  difficilement  ce  double 
langage  et  cette  double  attitude. 


G03  9.  Le  Marquis  de  Chàteaurenard,  Ministre  a  Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  87,  n°  67.) 

Stuttgart,  12  novembre  1867. 
(Cabinet,  \h  novembre;  Dir.  pol.,  i5  novembre.) 

[Le  Marquis  de  Chàteaurenard  a  donné  lecture  a  M.  de  Varn- 
bùler  de  la  circulaire  du  9  novembre.  Celui-ci  s'est  montré  person- 
nellement très  favorable  à  l'initiative  de  l'Empereur  Napoléon.  Il 
prendra  l'avis  de  ses  collègues  et  les  ordres  du  Hoi. 

L'intervention  de  la  France  à  Rome  a  d'ailleurs  été  très  généra- 
lement approuvée  en  Wurtemberg.  «  Seuls  les  organes  du  parti 
prussien  ont  manifesté  le  regret  que  les  complications  entre  la 
France  et  l'Italie  aient  été  si  vite  détournées;  seul,  le  journal 
catholique  n'a  pas  voulu  rendre  justice  à  la  loyauté  de  nos  inten- 
tions, et  méconnaît  la  valeur  de  l'appui  que  nous  donnons  au 
Saint-Siège.  ■»] 


G038.  Le  Duc  de  G  r  amont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Autriche,  4qG.) 

Vienne,  i3  novembre  1867,  midi  20. 
(Reçu  à  midi  et  demie.) 

Le  Cabinet  de  Vienne  adhère  complètement  à  notre  proposi- 
tion d'une  Conférence  pour  les  affaires  de  liome. 


(i) 


Cf.  Bencdetti,  télégramme,  12  novembre,  4  h.  10. 
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6039.  Le  Chevalier  Nigra,  Ministre  d'Italie  à  Paris,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Oiig.  Italie,  370.) 

Paris,  i3  novembre  18G7. 

J'ai  l'honneur  de  communiquer  ci-joint,  confidcnliellemcnt,  à 
Votre  Excellence  un  télégramme  du  Général  Menabrea,  qui  ex- 
plique le  malentendu  à  propos  des  Conférences  W. 

J'aurai  l'honneur  d'aller  vous  voir  demain,  Monsieur  le  Ministre, 
à  votre  audience  du  jeudi. 

6040.  Annexe  à  la  dépêche  du  Chevalier  Nigra  du  i3  novemrre. 
(Télégr.  Copie.  Italie,  370.) 

Le  Génciwl  Menabrea  au  Chevalier  Nigra. 

Florence,  12  novembre  1867. 

Voici  l'explication  de  l'équivoque.  Vu  l'hésitation  des  Puissances 
et  de  l'Angleterre  entre  autres  à  accepter  la  Conférence  avant  de 
connaître  la  base,  nous  avons  conseillé  à  nos  diverses  Légations 
de  prendre  une  attitude  réservée,  et  de  ne  pas  insister  pour  la 
réunion  de  la  Conférence  avant  de  connaître  la  proposition  du 
Gouvernement  français.  Nous  pensons  que  le  moyen  le  plus  pra- 
tique serait  de  traiter  directement  avec  la  France.  Mais  nous  nous 
réservons  d'accepter  la  Conférence  quand  les  hases  seront  connues, 
«à  défaut  d'un  autre  moyen  d'arriver  à  une  solution,  en  excluant, 
bien  entendu,  une  Conférence  restreinte  aux  Puissances  catho- 
liques. 

6041.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Chevalier  Nigra,  Ministre 
d'Italie  a  Paris.  (Particulière.  Copie.  Italie,  370.) 

Paris,  i3  novembre  18G7,  7*  1/2  soir. 

Je  crois  que  vous  ne  vous  faites  aucune  illusion  sur  la  surprise 
et  le  sentiment  pénible  que  devait  produire  votre  communication. 
J'en  écris  par  le  télégraphe  à  Florence.  Nous  nous  attendions  à 
une  attitude  absolument  contraire  à  celle  qui,  pour  la  première 
fois,  nous  est  révélée (2). 


W  Cf.  Moustier  à  La  Villcstreux,  télégramme,  12  novembre. 
(2)  Cf.  Nigra  à  Moustier,  1 3  novembre ,  et  l'annexe. 


230  13  NOVEMBRE  1867. 

«043.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  La  Villestreux, 
Chargé  d'Affaires  à  Florence.  (Télégr.  à  chiffrer.  Copie.  Italie, 
37o.) 

Paris,  i3  novembre  1867,  7'"  1/2  soirW. 

[Le  Marquis  de  Moustier  communique  au  Baron  de  La  Vil- 
lestreux le  texte  du  télégramme  du  Général  Menabrea  (2).] 


<»043.  Le  Baron  Baude,  Chargé  d'Affaires  à  Londres,  au  Mar- 
quis de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Angleterre,  76 2.) 

Londres,  i3  novembre  1867,  4h  3o  soir. 
(Reçu  à  7h3o  soir.) 

Le  Ministre  d'Italie,  que  j'ai  vu  ce  matin,  a  reçu  hier  soir  une 
dépêche  du  Général  Menabrea  qui  lui  dit  que  l'Italie  préférerait 
un  arrangement  direct  avec  la  France,  mais  que,  à  son  défaut, 
elle  accepterait  la  Conférence  si  un  programme  lui  était  pré- 
senté ^3l  Le  Marquis  d'Azeglio  m'a  assuré  avoir  dit  à  Lord  Stanley 
que  l'adhésion  de  son  Gouvernement  serait  à  cette  condition. 
C'est  une  nuance  dont  celui-ci  ne  m'avait  pas  fait  part,  non  plus 
qu'au  Chargé  d'Affaires  de  Prusse,  qui  a  le  même  souvenir  que 
moi  des  paroles  du  Principal  Secrétaire  d'État  à  l'égard  de  l'atti- 
tude de  l'Italie.  Son  appréciation  se  fondait  sur  ce  que  lui  mandait 
le  Ministre  d'Angleterre  à  Florence.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  résulte 
de  tout  ceci  que  l'Italie  se  montrait  froide  et  réservée  à  Londres 
en  même  temps  qu'empressée  à  Paris. 

Je  n'ai  pas  pu  voir  Lord  Stanley  ce  matin;  j'espère  le  rencon- 
trer ce  soir. 


M  Cf.  Mouslier  à  Nigra,  particulière,  i3  novembre,  7  h.  1/2  soir.  f 
(2)  Cf.  l'annexe  à  la  dépêche  de  Nigra  du   i3  novembre.   —  La  première 
partie  de  la  seconde  phrase  manque  dans  le  texte  communiqué.  Il  commence 
ainsi  :  ce  Voici  l'explication  de  l'équivoque.  Nous  avons  conseillé,  etc.» 
W   Cf.  l'annexe  à  la  dépêche  de  Nigra  du  i3  novembre. 
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6044.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  a  Flo- 
rence, au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie, 
37o.) 

Florence,  io  novembre  1867,  6h  35. 
(Reçuà8hZt5.) 

Je  viens  de  communiquer  au  Général  Menabrea  les  observations 
contenues  dans  le  télégramme  de  Votre  Excellence  d'hier  soirW. 
Je  l'ai  prié,  en  face  des  incertitudes  qui  semblaient  s'attacher  aux 
instructions  envoyées  aux  Ministres  d'Italie  à  Londres  et  à  Berlin , 
de  me  faire  connaître  catégoriquement  les  intentions  du  Gouver- 
nement italien  relativement  aux  projets  de  Congrès.  Le  Président 
du  Conseil  m'a  déclaré  «  qu'avant  tout  le  Gouvernement  du  Roi 
désirait  une  prompte  solution  de  la  question  romaine;  qu'il  aurait 
préféré  s'entendre  à  cet  égard  avec  le  Gouvernement  de  l'Empe- 
reur; que,  du  moment  où  ce  dernier  croyait  devoir  s'adresser 
aux  autres  Puissances  et  provoquer  une  Conférence,  il  se  montrait 
prêt  à  accepter  ce  moyen  ;  mais  qu'il  ne  pourrait  joindre  ses  efforts 
aux  nôtres  pour  décider  les  Gouvernements  à  prendre  part  à  une 
réunion  que  lorsque  lui-même  en  aurait  été  informé  officielle- 
ment, et  qu'il  saurait  sur  quelles  bases  commenceraient  les  déli- 
bérations; que  jusque-là  le  Gouvernement  italien  s'abstiendrait; 
et  que,  au  cas  où  la  Conférence  ne  réunirait  que  les  Puissances 
catholiques,  l'Italie  ne  consentirait  pas  à  en  faire  partie».  Telles 
seraient  exactement  les  instructions  transmises  aux  Représentants 
de  l'Italie  à  l'étranger  (2). 


6045.  Le  Marquis  de  Moustier   au  Baron  de  La  Villestreux, 
Chargé   d'Affaires    à  Florence.    (Télégr.  Minute    à    chiffrer. 


Italie,  370. 


Paris,  i3  novembre  1867. 


C'est  le  Gouvernement  italien  qui  nous  a  proposé  le  premier 
une  Conférence  des  Puissances,  et  depuis  lors  son  langage  n'a 


W   Cf.  Moustier  à  La  Villestreux,  12  novembre,  9  h.  soir. 

(2)  Cf.  l'annexe  à  la  lettre  particulière  de  ISigra  à  Moustier  du  i3  novembre. 
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fait  que  nous  confirmer  dans  l'opinion  qu'il  la  désirait  aussi  vive- 
ment que  nous.  Puisqu'il  aspire  à  entretenir  des  rapports  amicaux 
et  confiants  avec  le  Gouvernement  de  l'Empereur,  ne  devait-il 
pas  nous  faire  connaître  son  opinion  avant  de  la  manifester  ailleurs? 
Pendant  que  nous  nous  croyions  d'accord  de  sentiments  avec  lui' 
il  tenait  en  secret  à  Londres  et  à  Berlin  le  langage  le  plus  propre 
a  faire  échouer  notre  négociation.  Ces  deux  Cours,  en  effet    mo- 
tivent leur  répugnance  sur  celle  que  l'Italie  dit  éprouver  elle-même 
Comment  exphque-t-on  ce  procédé  à  Florence?  Rien,  au  surplus' 
MCtm°mSnCkil'  qUe  'e  "Ranime  du  Général  Menabrea  à 
M.  fvgra  (').  Qu  entend-il  par  les  bases  de  la  Conférence,  et  com- 
ment ces  bases,  dont  il  semble  (aire  dépendre  son  acceptation, 
pourraient-elles  être  connues  d'avance,  puisqu'elles  ne  doivent 
sortir  que  d'un  examen  préliminaire  de  la  Conférence  elle-même? 
La  nature  des  intérêts  qui  sont  en  cause  est  en  même  temps 
générale  et  particulière.  Sous  l'un  et  l'autre  point  de  vue    nous 
n  avons  pas  mandat  de  les  discuter  seuls.  Ce  que  nous  attendions 
du  Gouvernement  de  Florence,  c'était  d'appuyer  avec   nous  à 
Berlin  et  a  Londres  la  réunion  de  la  Conlérence.  Rien  ne  pouvait 
nous  surprendre  davantage  que  son  attitude  actuelle 


«046.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moust.er 
(Ong.  Prusse,  367,  n°  278.) 

Berlin,  i3  novembre  1867. 
(Cabinet,  1/.  novembre;  Dir.  pot.,  2)  novembre.) 

[Benedetli  rappelle  son  télégramme  du  ,,  novembre  et  les 
raisons  qui  l'ont  empêché  de  communiquer  encore  au  Comte  de 
Bismarck  la  circulaire  du  9  novembre.  Il  espère  qu'il  pourra  le 
laire  des  le  lendemain.  Le  Comte  de  Bismarck,  à  la  suite  de  leur 
dernier  entretient,  aura  sans  doute  .profité  du  temps  qu'il  vient 
de  passer  auprès  de  Sa  Majesté  pour  débattre  et  fixer,  au  moins 
éventuellement  ou  sous  certaines  réserves,  la  ligne  de  conduite 
que  la  Prusse  devra  tenir  en  celte  circonstance». 

(")  Cf.  l'annexe  de  la  dépêche  do  N.gra  du  ,3  novembre. 
'  Cf.  Bencdctti,  10  novembre,  n0'  275  el  276. 
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L'opinion  publique  est  très  défavorable  à  la  proposilion  fran- 
çaise. ] 

Les  journaux  sont  à  peu  près  unanimes  pour  en  contester  la 
convenance  et  Inutilité.  Il  est  facile  du  reste  de  se  persuader  qu'ils 
sont  uniquement  guidés  par  un  sentiment  de  malveillance  que  la 
plupart  d'entre  eux  dissimulent  à  peine,  et  qu'ils  verraient  avec 
regret  le  Gouvernement  du  Roi  prêter  son  concours  à  la  solution 
d'une  affaire  qu'ils  considèrent  comme  un  embarras  pour  la 
France.  Cette  disposition  les  porte  tantôt  à  pre'tendre  que  la 
Prusse  ne  saurait  consentir  à  se  faire  représenter  à  la  Conférence 
sans  subordonner  son  adhésion  à  diverses  conditions,  tantôt  à 
blâmer  avec  une  extrême  amertume  les  intentions  qu'il  leur  plaît 
d'attribuer  au  Gouvernement  de  l'Empereur.  Une  dépêche  de  la 
télégraphie  privée  a  annoncé  que  plusieurs  Étals  secondaires  de 
l'Allemagne  seraient,  comme  la  Prusse  et  l'Au trkhe,  invités  à 
participer  aux  travaux  de  la  Conférence,  et  la  presse  de  presque 
toutes  les  nuances  s'est  hâtée  d'envisager  la  communication  faite  à 
ces  Gouvernements  comme  une  nouvelle  manifestation  du  mau- 
vais vouloir  dont  nous  serions  animés  pour  la  Confédération  du 
Nord,  et  de  notre  désir  de  mettre  obstacle  à  sa  consolidation. 

[Benedetti  note,  en  particulier,  que  l'invilation  de  la  Saxe  est 
presque  considérée  en  Prusse  comme  une  offense;  on  estime 
qu'elle  implique  l'intention  de  ne  pas  reconnaître  les  clauses  de 
la  Constitution  fédérale;  il  est  à  craindre  que  le  Comte  de  Bis- 
marck n'en  tire  parti  «pour  exciter  les  susceptibilités  nationales, 
et  prétendre  ensuite  que  nous  l'avons  placé  nous-mêmes  dans  la 
nécessité  de  décliner  notre  proposition».] 

J'ajouterai,  pour  vous  donner  la  mesure  des  dispositions  de  la 
presse  de  Berlin,  que  plusieurs  journaux  n'ont  pas  hésité  à 
affirmer  que  l'appréciation  de  l'effet  meurtrier  de  nos  fusils 
Chasscpot  consignée  dans  le  rapport  de  M.  le  Général  de  Failly 
et  l'insertion  qui  en  a  été  faite  au  Moniteur  s'adressaient  inten- 
tionnellement à  la  Prusse. 

P.-S.  —  M.  de  Bismarck  vient  de  rentrer  à  Berlin,  et  il  m'a 
fait  savoir  qu'il  me  recevra  demain  à  une  heure. 
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G04  9.  Le  Baron  Forth-Rouen,  Ministre  à  Dresde,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Déchiffrement.  Saxe,  i44,  n°  120.) 

Dresde,  i3  novembre  1867. 
(Dir.  pol. ,  18  novembre.) 

J'ai  reçu  les  dépêches  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur 
de  m'adresser  sous  le  n°  67  M.  Je  me  suis  empressé  d'en  donner 
lecture  à  M.  de  Friesen,  qui  a  désiré  que  je  lui  fisse  de  l'invi- 
tation d'assister  au  Congrès  l'objet  d'une  communication  écrite, 
ce  à  quoi  j'ai  déféré.  Avant  tout,  le  Roi,  qui  a  été  très  touché 
que  Ton  ait  pensé  à  la  Saxe  en  cette  circonstance,  a  chargé  son 
Ministre  des  Affaires  étrangères  de  me  prier  d'être  auprès  de 
Votre  Excellence  l'interprète  de  sa  profonde  gratitude,  et  des 
vœux  qu'il  fait  pour  que  rien  ne  s'oppose  à  l'accomplissement 
«des  intentions  manifestes  du  Gouvernement  de  l'Empereur». 
Mais,  avant  de  prendre  soi-même  une  résolution,  on  désire  savoir 
ce  que  l'on  fera  à  Berlin. 

L'article  11  de  la  Constitution  fédérale  confère  à  la  Prusse, 
avec  la  présidence  de  la  Confédération,  crie  droit  de  conclure  des 
traités  et  autres  conventions  avec  les  Puissances  étrangères».  On 
suppose  que  la  Prusse,  en  admettant  qu'elle  participe  au  Congrès 
(la  réponse  de  M.  de  Bismarck  à  l'Ambassadeur  de  l'Empereur 
laisserait  des  doutes  à  ce  sujet),  on  suppose,  dis-je,  que  la  Prusse 
s'empressera  de  profiter  de  la  circonstance  pour  affirmer  vis-à- 
vis  des  Gouvernements  étrangers  son  droit  de  représenter  la 
Confédération  du  Nord  dans  les  conseils  européens.  Dans  ce 
cas,  la  Saxe  ne  saurait  que  s'abstenir,  en  se  réservant,  s'il  y 
a  lieu,  de  faire  connaître  ses  vues  et  ses  désirs  au  Chancelier 
fédéral. 

Malheureusement,  ces  désirs  et  ces  vues  (on  le  sait  ici)  sont 
en  complète  contradiction  avec  les  projets  et  les  intentions  du 
Gouvernement  prussien.  Je  n'apprendrai  rien  de  nouveau  à  votre 
Excellence  en  lui  disant  que  M.  de  Bismarck,  dans  ses  conversa- 
lions  avec  ses  confidents  sur  les  affaires  d'Italie,  aime  à  discuter 
et  à  soutenir  la  thèse  que  le  Pape,,  au  spirituel  comme  au  tem- 

W  Circulaire  du  9  novembre  et  lettre  d'envoi. 
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porel,  sera  d'autant  plus  puissant  qu'il  comptera  moins  de  sujets 
effectifs.  Il  voudra  ie  réduire  territorialemenl  à  un  palais  et  à 
une  église. 

D'après  le  Chancelier,  Sa  Sainteté  ne  saurait  dépendre  d'au- 
cune Puissance  étrangère.  Au  temporel  comme  au  spirituel,  son 
indépendance  doit  être  complètement  sauvegardée.  C'est  ce  que 
réclament  les  catholiques  en  Prusse,  qui  doivent  compter  sur 
l'appui  de  leur  Gouvernement,  faisait  encore  observer  M.  de  Bis- 
marck. Mais,  pour  donner  une  idée  du  respect  de  cet  homme 
d'État  pour  le  Pape,  parlant  de  la  position  qu'il  conviendrait  de 
lui  faire,  le  Premier  Ministre  de  Prusse  aurait  rappelé  la  Reine 
Christine  de  Suède  et  les  privilèges  de  souveraine  dont  cette  Prin- 
cesse aurait  continué  de  jouir  entre  les  murs  du  château  de  Fon- 
tainebleau! En  admettant  la  possibilité  et  la  convenance  d'une 
pareille  comparaison,  M.  de  Bismarck  oublie  que  la  Reine  de 
Suède  est  morte  pensionnée  par  ce  même  Gouvernement  papal 
dont  on  poursuit  aujourd'hui  l'amoindrissement  des  Etats!  Le 
Roi  de  Saxe  -croît  qu'on  ne  saurait  soustraire  le  territoire  de 
l'Eglise  à  cet  amoindrissement,  que  lés  Conférences  ouvertes 
pour  concilier  les  conflits  en  Italie  ne  peuvent  que  le  consacrer, 
malgré  le  dévouement  et  la  piété  des  Gouvernements  admis  à 
défendre  les  droits  du  Saint-Siège;  et  les  scrupules  de  sa  con- 
science de  chrétien  profondément  et  pieusement  dévoué  aux 
intérêts  de  l'Eglise  (fait  observer  le  Roi  de  Saxe)  lui  défendraient 
de  s'associer,  même  pour  le  combattre,  à  un  acte  quelconque  de 
celte  nature,  dont  rien  à  ses  yeux  ne  saurait  empêcher  l'accom- 
plissement. On  suppose  encore  que  la  Prusse,  représentant  la 
Confédération  du  Nord  au  Congrès  et  prenant  l'avis  de  ses  fédé- 
rés, pourrait  bien  s'arranger  de  manière  à  ce  que  la  majorité  se 
prononçât  contre  la  présence  de  l'Allemagne  aux  Conférences.  De 
cette  façon  se  trouveraient  conciliés  ses  devoirs  envers  la  France 
et  sa  déférence  pour  les  volontés  de  ses  alliés. 

Les  journaux  ont  publié  de  prétendues  instructions  de  M.  de 
Bismarck  à  son  Ministre  en  Italie.  Ces  instructions  n'existaient 
pas,  m'a  dit  l'un  des  confidents  du  Premier  Ministre  de  Prusse; 
mais  ce  qu'on  a  publié  serait,  d'après  le  même  personnage,  dans 
beaucoup  de  passages  le  reflet  de  la  manière  de  voir  du  Chan- 
celier relativement  à  la  question  d'Italie.  Je  m'empresserai  de 
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faire  connaître  a  Votre  Excellence  ce  que  décidera  le  Gouverne- 
ment saxon  après  avoir  appris  ce  qu'on  aura  résolu  à  Berlin. 

P.-S.  —  Un  journal  de  Paris  annonce  que  la  Saxe  est  invitée 
à  assister  au  Congrès.  Les  feuilles  à  la  dévotion  de  la  Prusse  pro- 
testent contre  celte  démarche  de  la  France,  en  rappelant  l'ar- 
ticle 1 1  et  les  droits  qu'il  confère  au  Président  de  la  Confédé- 
ration du  Nord  M. 


«1*4*.  Le  Duc  de  Gr amont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Autriche,  4 96,  n°  132.) 

Vienne,  i3  novembre  1867. 
(Cabinet,  17  novembre;  Dir.  pol.,  18  novembre.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  confirmer  le  télégramme^  que  je  vous 
ai  adressé,  a  la  suite  d°  la  communication  que  Votre  Excellence 
m'avait  chargé  de  faire  au  Cabinet  de  Vienne  pour  l'inviter  à 
participer  à  la  réunion  d'une  Conférence  européenne  à  l'effet 
d'examiner  les  difficultés  soulevées  par  les  derniers  évc'ncments 
d'Italie. 

L'Autriche  adhère  sans  re'serve  à  cette  proposition,  et  on 
attend  à  Vienne  une  communication  ultérieure  pour  fixer  le  lieu 
et  la  date  de  la  Conférence. 

Le  Chancelier  de  l'Empire  m'a  également  promis  d'employer 
ses  efforts  et  ses  bons  offices  auprès  des  autres  Puissances  pour 
les  engager  à  suivre  son  exemple. 


0049.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  367.) 

Berlin,  i4  novembre  1867,  4h35  soir. 
(Reçu  à  7h3o  soir.) 

J'ai  donné  communication  de  votre  dépêche  circulaire  à  M.  de 
Bismarck.  Ayant  pu,  sur  l'avis  préalable  que  je  lui  en  avais  fait 
parvenir,  s'assurer  des  intentions  du  Roi,  M.  de  Bismarck  m'a 

M  Cf.  Benedetti,  i3  novembre. 
W  Du  même  jour. 
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déclaré  qu'avant  de  prendre  une  rc'solution  Sa  Majesté  jugeait 
indispensable  d'être  fixée  sur  l'accueil  que  les  deux  parties  plus 
particulièrement  intéressées,  l'Italie  et  le  Gouvernement  ponti- 
fical ,  feraient  à  notre  proposition ,  sur  celles  des  Puissances  qui  sont 
convoquées  à  la  Conférence  ainsi  que  sur  le  lieu  où  leurs  Repré- 
sentants devraient  se  réunir,  et  en  dernier  lieu  sur  les  points  qui 
devront  être  mis  en  délibération.  Répondant  aux  observations 
que  m'ont  suggérées  ses  réserves  sur  ces  trois  points,  le  Comte 
de  Bismarck  m'a  appris  qu'il  ne  savait  rien  des  dispositions  du 
Saint-Siège;  que  les  plus  récentes  communica lions  de  l'Italie  le 
portaient  à  croire  qu'elle  consentira  peut-être  à  se  faire  repré- 
senter à  la  Conférence,  mais  qu'elle  n'en  désire  nullement  la 
réunion'1).  Il  m'a  donné  à  entendre  que  la  participation  des  Cours 
secondaires  de  l'Allemagne  soulèverait  certaines  dillicultés;  il  a 
admis  enfin  qu'il  serait  dillicile  de  formuler  des  bases  explicites, 
mais  il  a  insisté  sur  la  nécessité  de  convenir,  d'une  manière  plus 
précise  que  vous  ne  le  faites  dans  votre  dépêclie,  de  l'objet  des 
négociations.  Il  a  d'ailleurs  persisté,  avec  la  même  obstination, 
dans  l'opinion  qu'il  m'a  exprimée  sur  le  sort  résc  vé  aux  travaux 
des  Plénipotentiaires,  si  on  parvenait  à  les  assembler. 

Je  vous  rends  plus  long  compte  de  notre  entrelien  dans  une 
dépècbe. 


6050.   Benedetti  ,  Ambassadeur  à  Berlin  ,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Déchiffrement.  Prusse,  367,  n°  Î19&.) 

Berlin,  i/l  novembre  1867. 
(Cabinet,  16  novembre;  Dir.  pol. ,  18  novembre.) 

Ainsi  que  je  vous  le  mandais  hier,  le  Comte  de  Bismarck  m'a 
reçu  aujourd'bui ,  et  je  viens  de  vous  faire  savoir  par  le  télégraphe 
comment  le  Président  du  Conseil,  autorisé  par  le  Roi,  a  envisagé 
la  communication  que  je  lui  ai  faite  de  la  dépêche  par  laquelle 
vous  m'avez  chargé  d'inviter  le  Gouvernement  prussien  de  parti- 
ciper à  la  Conférence  pour  les  affaires  d'Italie.  Le  Roi,  dont  il 

M  Cf.  Nigra,  i3  novembre,  et  l'annexe. 

I*)  Cette  dépêche  a  été  publiée  par  Benedetti  (Ma  Mission  en  Prusse,  p.  228- 
a36). 
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avait  pris  les  ordres,  considère,  suivant  ce  que  m'a  dit  le  Comte 
de  Bismarck,  qu'on  ne  saurait  convoquer  les  Puissances  sans  se 
conformer  à  la  procédure  concertée  à  Aix-la-Chapelle  en  1818, 
qu'il  conviendrait  donc  qu'elles  fussent  saisies  par  les  deux  Gou- 
vernements dont  il  s'agit  de  concilier  les  inlérêts,  ou  par  l'une 
ou  l'autre  d'entre  elles.  11  importe,  d'autre  part,  à  Sa  Majesté  de 
savoir  quelles  seront  les  Puissances  qu'on  croira  opportun  de 
réunir  en  cette  occasion,  et  le  lieu  où  s'assembleraient  leurs  Plé- 
nipotentiaires. «-Il  ne  saurait  être  indifférent  pour  la  Prusse,  a 
ajouté  le  Président  du  Conseil,  de  se  trouver  dans  une  Confé- 
rence européenne  en  présence  du  Grand-Duc  de  Bade,  par  exem- 
ple, ou  de  la  Saxe.  Le  Roi,  en  troisième  lieu,  ne  saurait  prendre 
un  parti  sans  connaître  la  nature  et  la  portée  des  questions  sur 
lesquelles  son  Représentant  sera  appelé  à  exprimer  un  avis». 

Ces  premières  explications  m'ont  été  présentées  par  le  Comle 
de  Bismarck  dans  un  langage  semé  d'obscurités,  comme  s'il  avait 
des  raisons  particulières  pour  ne  pas  être  parfaitement  clair  et 
explicite.  J'ai  donc  dû  reprendre  chacun  des  points  qui  avaient 
fait  l'objet  de  sa  réponse,  et,  en  premier  lieu,  je  lui  ai  demandé 
si  la  Prusse  se  proposait  de  ne  tenir  aucun  compte  de  notre 
démarche,  et  attendra  que  l'initiative  en  fût  également  prise  par 
l'Italie  et  le  Gouvernement  pontifical.  Sans  me  satisfaire  com- 
plètement à  cet  égard,  le  Président  du  Conseil  m'a  autorisé  à 
croire  que,  par  égard  pour  le  Gouvernement  de  l'Empereur,  le 
Gouvernement  de  Berlin  ne  subordonnerait  pas  son  adhésion  à 
l'accomplissement  de  cette  formalité,  mais  qu'on  ne  prendrait 
aucune  résolution  avant  d'être  certain  que  le  Cabinet  de  Florence 
et  le  Saint-Siège  ont  acquiescé  à  notre  proposition.  Or  les  infor- 
mations parvenues  à  M.  de  Bismarck  le  portent  à  croire  que  la 
Cour  de  Rome  hésitera  longtemps  avant  de  se  rendre  à  notre 
invitation,  et  que  l'Italie,  qui  n'a  jamais  désiré  la  réunion  de  la 
Conférence,  n'est  en  ce  moment  disposée  à  s'y  faire  représenter 
que  pour  nous  complaire;  il  se  croit  en  outre  autorisé  à  penser 
qu'aucun  de  ces  deux  Gouvernements,  et  particulièrement  celui 
du  Saint-Père,  ne  s'y  résoudra,  si  on  n'arrête  d'avance  les  bases 
de  la  négociation,  et  si  elles  ne  sont  libellées  de  manière  à  lui 
garantir  l'intégralité  de  sa  puissance  souveraine. 

J'ai  fait  remarquer  à  M.  de  Bismarck  que,  si  j'ignorais  totale- 
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ment  les  intentions  du  Gouvernement  pontifical,  j'étais  mieux 
renseigné  sur  celles  du  Cabinet  italien,  et  que  j'étais  auto- 
risé à  penser  qu'à  Florence  on  faisait,  contrairement  à  ses  con- 
jectures, des  vœux  pouf  le  succès  de  notre  proposition.  Devant 
supposer  au  surplus  qu'il  était  informé  du  voyage  que  M.  Ni- 
gra  a  fait  à  Londres  M,  je  l'ai  invoqué  comme  un  témoignage 
de  l'exactitude  de  mes  renseignements.  Le  Comte  de  Bismarck 
m'a  objecté  que  le  Ministre  d'Italie  à  Berlin  n'avait  été  chargé, 
jusqu'à  présent,  de  lui  faire  aucune  communication  dans  le  sens 
de  celle  que  son  Collègue  à  Paris  avait  portée  au  Cabinet  anglais. 
Il  a  même  ajouté  qu'hier  encore  M.  de  Launay  s'est  exprimé, 
avec  le  Sous-Secrétaire  d'Etat,  de  manière  à  faire  croire  que  son 
Gouvernement  accueillerait  uniquement  notre  proposition  parce 
qu'il  ne  lui  serait  pas  permis  de  la  décliner,  et  dans  la  persuasion 
qu'elle  resterait  sans  résultat.  Je  signale  cette  assertion  à  Votre 
Excellence,  en  ajoutant  que  mon  Collègue  d'Italie,  comme  je  vous 
le  mandais  avant-hier  par  le  télégraphe  (2),  n'était  pas  en  effet 
muni,  à  ce  moment,  d'instructions  analogues  à  celles  qui  ont  été 
adressées  à  M.  Nigra,  et  que  le  langage  qu'il  m'a  tenu  autorise, 
dans  une  certaine  mesure,  tout  ce  que  le  Comte  de  Bismarck  m'a 
fait  entendre  sur  les  dispositions  du  Cabinet  de  Florence. 

J'ai  reconnu  sans  difficulté  que  rien  n'était  plus  légitime  que 
le  désir  exprimé  par  le  Roi  de  connaître  quelles  sont  les  Puis- 
sances que  nous  avons  convoquées,  et  j'ai  cru  pouvoir  assurer 
que  je  serai  sans  retard  mis.  à  même  d'y  satisfaire.  J'ai  toutefois 
indiqué  que  je  n'apercevais  pas  dans  le  choix  et  le  nombre  des 
Gouvernements  invités  à  nous  prêter  leur  concours  une  source  de 
difficultés  appréciables.  Le  Comte  de  Bismarck  s'est  montré  sobre 
d'explications  à  ce  sujet,  et  il  m'a  même  paru  tenir  à  réserver  son 
opinion;  il  m'a  été  facile  de  me  convaincre  cependant  que,  si 
nous  avions  convié,  comme  on  le  prétend,  les  États  secondaires 
de  l'Allemagne,  le  Cabinet  de  Berlin  pourrait  y  voir  d'abord 
obstacle  à  sa  participation.  «Si  vous  avez  convoqué  la  Saxe,  m'a- 
t-il  dit ,  d'un  ton  qui  révélait  une  arrière-pensée ,  pourquoi  n'in- 
viterait-on pas  les  Mecklembourg?7?  Le  lieu  où  la  Conférence 


M  Cf.  Moustier  à  Benedetti ,  télégramme ,  1 2  novembre ,  6  h.  soir. 
W  Cf.  Benedetti ,  télégramme ,  1 2  novembre ,  k  h.  1  o. 
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pourrait  tenir  ses  séances  n'a  pas  donné  lieu  à  des  explications 
qu'il  sérail  utile  de  rapporter.  Je  me  suis  borné,  pour  ma  part, 
à  déclarer  que  j'ignorais  totalement  ce  que  pensait  le  Gouverne- 
ment de  l'Empereur,  et  que  je  présumais  qu'il  s'était  abstenu  de 
toute  indication,  dans  la  pensée  qu'on  se  mettrait  aisément  d'ac- 
cord à  cet  égard.  De  son  côté,  le  Comte  de  Bismarck  ne  m'a  rien 
dit  de  nature  à  me  faire  supposer  qu'on  ait  à  Berlin  une  préfé- 
rence quelconque. 

Notre  entretien  s'est  longtemps  arrêté  sur  le  troisième  point, 
concernant  les  bases  de  la  négociation.  J'ai  relevé  qu'il  ressortait 
de  votre  dépêche  l'intention  de  ne  provoquer  aucune  entente 
préalable,  et  je  me  suis  attaché  à  démontrer  qu'il  n'y  avait  pas 
d'autre  parti  à  prendre  pour  les  Puissances  sincèrement  animées 
du  désir  de  contribuer  à  concilier  l'Italie  et  la  Papauté;  que,  en 
cherchant  à  déterminer  d'une  manière  plus  précise,  par  voie  de 
correspondance  entre  tous  les  Gouvernements  appelés  à  la  Confé- 
rence, l'objet  de  la  tache  confiée  aux  Plénipotentiaires,  on  s'en- 
gagerait dans  une  voie  sans  issue,  et  qu'on  s'exposerait  à  placer 
le  Cabinet  de  Florence  ou  le  Gouvernement  du  Saint-Père  dans 
l'obligation  de  refuser  leur  adhésion;  que,  s'il  fallait,  pour  les 
rapprocher,  leur  suggérer  des  concessions  mutuelles,  il  était  con- 
venable de  ne  s'expliquer  que  devant  les. Représentants  réunis, 
la  Cour  de  Rome  et  le  Gouvernement  italien  pouvant,  l'Europe 
assemblée,  consentir  à  des  arrangements  qu'une  légitime  suscep- 
tibilité ne  leur  permettrait  pas  d'agréer  même  en  principe  dans 
des  négociations  préliminaires. 

Le  Comte  de  Bismarck  n'a  pas  cru  pouvoir  reconnaître  la 
justesse  de  ces  observations.  11  a  maintenu  que  le  Saint-Siège, 
s'il  consent  à  paraître  à  la  Conférence,  ce  qu'il  juge  complète- 
ment invraisemblable,  ne  s'y  déterminera  que  dans  le  cas  où  on 
lui  ferait  connaître  les  queslions  qui  devront  y  être  débattues. 
Mais  la  Prusse,  selon  lui,  se  trouve  placée  dans  la  même  néces- 
sité. Obligée  de  ménager  à  la  fois  les  populations  catholiques 
dont  les  convictions  sont  vivement  alarmées  et  l'opinion  publique 
dont  les  sympathies  sont  acquises  à  l'Italie,  le  Gouvernement  du 
Roi  ne  saurait  désigner  son  Plénipotentiaire  sans  lui  tracer 
d'avance  le  langage  qu'il  devra  tenir. 

J'ai  représenté   au  Président   du   Conseil  que  ce  langage  ne 
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saurait  être  que  celui  de  la  conciliation,  et  qu'il  pourrait  être 
calculé  de  manière*  h  ne  blesser  aucun  des  deux  Gouvernements 
dont  on  discuterait  les  intérêts. 

«Un  grand  Gouvernement  comme  celui  de  la  Prusse,  a 
répliqué  le  Comte  de  Bismarck,  ne  peut  intervenir  dans  un  con- 
seil européen  sans  avoir  arrêté  d'avance  son  allilude  et  ses  résolu- 
tions; or  nous  ignorons  non  seulement  dans  quel  sens  mais 
même  dans  quelles  vues  seront  conçues  les  propositions  qui  y 
seront  articulées,  et  nous  n'entendons  pas  en  prendre  l'ini- 
tiative. r> 

J'ai  repris  que  votre  dépêche  définissait  suffisamment,  pour 
peu  qu'on  voulût  en  apprécier  l'esprit  et  les  termes,  le  but  qu'il 
s'agissait  d'atteindre  et  le  cercle  dans  lequel  les  Puissances 
auraient  à  exercer  leur  médiation;  que  je  concevais  qu'à  Berlin  on 
ne  se  crût  pas  tenu  de  formuler  les  conditions  d'un  arrangement, 
mais  que  la  Prusse  pouvait  sans  difficulté  adhérer  à  la  Conférence 
et  consentir  à  examiner,  dans  un  sentiment  de  concorde  et 
d'apaisement,  les  combinaisons  que  d'autres  Puissances  met- 
traient en  avant;  que  le  Gouvernement  du  Boi  ne  se  trouvait  pas 
seul  dans  cette  situation,  que  d'autres  grandes  Puissances  ne 
voudraient  pus  plus  que  lui  vraisemblablement  proposer  les  bases 
d'un  accord,  et  qu'il  ne  s'exposerait  pas  par  conséquent  à  accep- 
ter un  rôle  incompatible  avec  sa  dignité. 

Le  Comte  de  Bismarck  ne  m'a  fait  aucune  concession,  et  il  a 
persisté  à  soutenir  que  nous  proposions  au  Gouvernement  du 
Boi  de  participer  à  une  tâche  impossible.  Beprenant  les  considé- 
rations qu'il  avait  invoquées  dans  noire  précédent  entrelien,  il  a 
soutenu  que  la  Prusse  ne  pouvait  consentir  à  connaître  du  diffé- 
rend italien  sans  nuire  à  ses  relations  soit  avec  la  Cour  de  Borne, 
soit  avec  le  Cabinet  de  Florence,  ni  sans  froisser  les  sujets  catho- 
liques du  Boi  ou  l'opinion  libérale  et  protcslanlc  du  pays. 

«En  réalité,  lui  ai-je  dit,  votre  intention  serait  donc  de  décli- 
ner notre  ouverture;  dans  ce  cas,  je  ne  vous  cacherai  pas  qu'en 
France  personne  ne  comprendrait  que  vous  y  fussiez  déterminés 
par  les  motifs  que  vous  voulez  bien  m'indiquer.  Je  crains  qu'on 
ne  s'imagine  que  vous  envisagez  la  question  italienne  comme  une 
difficulté  pour  nous,  et  que  vous  préférez  ne  pas  aider  à  y  mettre 
un  terme. 

ORIG.    DIPL.    XIX.  l6 
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« —  Je  vous  ai  suffisamment  montré  ma  manière  de  voir  per- 
sonnelle, a  continué  le  Comte  de  Bismarck,  pour  que  je  n'aie  pas 
a  vous  apprendre  que,  si  cette  proposition  ne  nous  venait  pas  du 
Gouvernement  de  l'Empereur,  je  n'hésiterais  pas  a  insister  pour 
décider  le  Roi  à  déclarer,  dès  à  présent,  qu'il  ne  saurait  s'y  ral- 
lier. Nous  n'avons  aucun  intérêt  direct  dans  cette  question,  et 
nous  pouvons  nous  abstenir  d'y  toucher  sans  inconvénient,  tandis 
que,  si  nous  consentons  à  l'examiner,  nous  mécontenterons  néces- 
sairement, quel  que  soit  notre  avis,  une  fraction  du  peuple 
prussien.  Je  regrette,  d'autre  part,  de  voir  la  France  mettre  en 
avant  une  proposition  qui  ne  rencontre  pas,  j'en  ai  la  conviction, 
l'assentiment  de  la  plupart  des  grandes  Puissances,  et  qui  même, 
dans  le  cas  contraire,  est  destinée  à  rester  infructueuse. 

rcLa  Russie  vous  a  répondu  à  l'origine  qu'elle  y  adhérait  en 
principe;  en  diplomatie,  c'est  une  manière  polie  d'annoncer 
qu'on  ne  peut  y  acquiescer.  L'Angleterre ,  placée  entre  la  presse  de 
Londres  et  le  clergé  catholique  qui  lui  prête  son  concours  contre 
les  Fenians,  ne  s'y  montrerait  pas  plus  favorable,  et  je  ne  m'ex- 
plique pas  comment,  à  Paris,  on  a  pu  donner  suite  à  un  pareil 
projet,  si  on  y  a  eu  connaissance  de  ces  dispositions. r> 

J'ai  répondu  au  Comte  de  Bismarck  qu'il  était  assurément 
mieux  informé  que  je  le  puis  être  moi-même  des  intentions  des 
Cabinets  de  Londres  et  de  Pélersbourg,  mais  que,  en  les  suppo- 
sant telles  qu'il  me  les  annonçait,  la  Prusse,  en  agréant  notre 
démarche,  ne  manquerait  pas  d'exercer  sur  ces  deux  Gouverne- 
ments une  influence  salutaire,  et  que  nous  serions  deux  fois  ses 
obligés;  qu'en  inclinant  à  la  repousser  elle  contribuerait  au  con- 
traire à  les  raffermir  dans  des  desseins  que  M.  de  Bismarck  leur 
prêtait.  Je  suis  revenu  sur  les  arguments  que  j'avais  fait  valoir; 
mais  je  dois  confesser  à  Votre  Excellence  que  je  ne  crois  pas  avoir 
réussi  à  ébranler  des  convictions  qui  me  semblent  arrêtées,  et 
qui  deviendront  irrévocables  si,  à  Pétersbourg  ou  seulement  à 
Londres,  on  se  décide  à  les  partager.  Il  a  admis,  toutefois,  qu'on 
ne  saurait  exiger  du  Gouvernement  de  l'Empereur  qu'il  formulât 
des  bases  détaillées,  et  que  les  Puissances  devraient  se  montrer 
satisfaites  s'il  annonçait  en  termes  généraux  les  propositions  qui 
seront  soumises  à  leur  examen. 

J'ai  demandé  au  Président  du  Conseil  s'il  chargerait  le  Comte 
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de  Goltz  de  vous  entretenir  des  motifs  qui  prédisposent  le  Gou- 
vernement du  Roi  à  décliner  notre  invitation,  et  de  solliciter  les 
explications  qu'il  attend  sur  les  divers  points  auxquels  nous 
venions  de  toucher.  Le  Comte  de  Bismarck  m'a  répondu  que,  ne 
souhailant  pas  la  convocation  de  la  Conférence,  il  ne  s'empresserait 
pas  de  donner  à  l'Ambassadeur  de  Prusse  à  Paris  des  instructions 
dans  ce  sens,  mais  qu'il  l'instruirait  de  notre  entretien. 

J'ajouterai  en  terminant  que,  le  Comte  de  Bismarck  ne  m'ayant 
pas  exprimé  le  de'sir  de  prendre  copie  de  votre  dépêche,  dont  je 
lui  avais  donné  lecture,  je  me  suis  abstenu  de  lui  en  faire  la 
proposition. 

P.-S.  —  Le  nume'ro  de  la  Gazette  de  la  Croix  qui  paraît  ce  soir 
annonce  déjà  que  votre  circulaire  ne  contient  pas  de  programme, 
et  elle  ajoute,  avec  cette  perfidie  qui  l'inspire  souvent:  «Nous  ne 
croyons  donc  pas  que  beaucoup  de  Gouvernements  puissent  avoir- 
envie  de  se  faire  représenter  à  la  Conférence.  Tout  le  monde  sait 
aujourd'hui  qu'il  s'agit  seulement  de  faire  partager  à  d'autres  la 
responsabilité  des  entreprises  que  le  Gouvernement  français 
médite  contre  le  pouvoir  temporel  de  la  Papauté." 


64)51.  Le  Baron  de  Talleyrand,  A3ïbassadeur  à  Saint-Péters- 
bourg, au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Russie, 
239.) 

Saint-Pétersbourg,  i4  novembre  1867,  ^ih  i5. 

J'ai  communique'  la  dépêche  64  M  au  Prince  Gortchakoff,  qui 
prendra  les  ordres  de  l'Empereur  Alexandre.  11  m'a  dit  qu'il  dési- 
rait être  pratiquement  utile  au  Gouvernement  de  l'Empereur, 
mais  qu'il  lui  fallait  connaître  avant  tout  notre  programme  et  le 
but  que  nous  nous  proposions,  ce  que  la  dépêche  n'indique  pas. 
Sous  une  forme  amicale,  sa  réponse  est  donc  semblable  au  fond 
à  celles  de  l'Angleterre  et  de  la  Prusse. 

(1}  La  circulaire  du  9  novembre. 


16. 
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O05£.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Talleyrand,  Ambas- 
sadeur À  Saint-Pétersbourg.  (Télégr.  à  chiffrer.  Copie.  Russie, 

a39.) 

Paris,  i5  novembre  18C7,  minuit  3o. 

L'Empereur  avait  été  fort  sensible  à  l'empressement  avec  lequel 
le  Prince  Gortchakoff  vous  a  spontanément  fait  connaîlre  son 
adhésion  au  principe  d'une  Conférence (1).  Nous  espérons  donc 
qu'il  ne  voudra  pas  chercher  à  retirer  d'une  main  ce  qu'il  a  offert 
de  l'autre.  Nous  demandons  aux  Puissances  de  vouloir  bien  exa- 
miner d'un  commun  accord  en  quoi  leurs  intérêts  généraux  et 
particuliers  peu\cnt  se  trouver  affectés  par  l'état  de  choses  exis- 
tant aujourd'hui  en  Italie  et  dont  les  derniers  événements  ont 
révélé  la  gravité  et  la  portée  révolutionnaire.  Voilà  notre  pro- 
gramme. Il  ne  nous  appartient  pas  de  gêner  la  liberté  d'apprécia- 
tion d'îs  Puissances  en  en  formulant  un  plus  précis,  dont  la 
rédaction  sera  nécessairement  l'objet  d'un  travail  préliminaire  de 
la  part  dos  Plénipotentiaires.  Nous  ne  tenons  pas  à  ce  que  la  ré- 
union ait  lieu  à  Rome,  mais  nous  tenons  essentiellement  à  la  par- 
ticipation de  la  Russie,  et  nous  comptons  sur  un  concours  sérieux. 
Ne  perdez  pas  de  vue  cette  question,  qui  est  de  la  plus  haute  im- 
portance; l'attitude  de  la  Russie  aura  une  notable  influence  sur 
celle  de  la  Prusse.  Ecrivez-moi  au  fur  et  à  mesure  par  le  télé- 
graphe tout  ce  qu'il  peut  m'être  utile  de  savoir. 


6053.   Benedetti  ,  Ambassadeur  à  Bkrlin  ,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  367.) 

Berlin,  i5  novembre  1867,  iob/i5. 
(Reçu  à  11 b  3ô.) 

J'appelle  votre  attention  sur  le  discours  du  Roi(2),  que  la  télé- 
graphie privée  a  du  transmettre  à  Paris  en  entier.  Il  me  serait 
impossible  de  concilier  ce  qu'il  contient  sur  les  affaires  d'Italie 

M  Cf.  Talleyrand,  télégramme,  9  novembre. 

f2)  A  l'ouverture  de  la  session  législative  des  Chambres  prussiennes.  Cf.  la 
dépêche  ci-après. 


15  NOVEMBRE  1867.  245 

avec  le  langage  qui  m'a  été'  (enu  hier  par  M.  de  Bismarck  et  dont 
je  vous  ai  rendu  compte  de  mon  mieux  dans  une  dépêche  partie 
ce  matin.  .le  comple  tirer  parti  de  cette  contradiction  avec  le 
Roi,  qui  m'a  fait  l'honneur  de  m'inviter  a  sa  table  pour  demain, 
en  réponse,  je  crois,  à  la  demande  d'audience  que  je  lui  avais 
faite. 


6054.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  367,n°280.) 

Berlin,  1 5  novembre  1867. 
(Cabinet,  17  novembre;  Dir.  pol.,  18  novembre.) 

Le  Roi  a  ouvert  aujourd'hui  la  session  législative  des  Cham- 
bres prussiennes,  et .j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joiut  copie 
et  traduction  M  du  discours  que  Sa  Majesté  a  prononcé  à  cette 
occasion. 

Après  avoir  adressé  au  membres  des  deux  Chambres  réunies 
les  paroles  que  comportait  la  présence  des  Députés  élus  d.ins  les 
provinces  récemment  unies  à  la  Prusse,  et  avoir  indiqué  les 
sujets  qui  devront  fixer  l'attention  de  la  Représentation  natio- 
nale, ainsi  que  les  mesures  prises  pour  atlénucr  l'effet  de  l'insuf- 
.fisanre  de  la  dernière  récolte,  le  Roi  apprécie  dans  des  termes 
susceplibles  d'être  diversement  interprétés  la  situation  créée  en 
Allemagne  par  les  arrangements  conclus  avec  les  Etats  du  Midi. 
Sa  Majesté  touche  ensuite  aux  relations  de  son  Gouvernement 
avec  les  Puissances  étrangères.  C'est  le  point  du  discours  royal 
que  je  me  permettrai  de  signaler  à  Votre  Excellence;  vous  y 
verrez  qu'aux  yeux  du  Roi  les  entrevues  qu'il  a  eues  l'été  dernier 
avec  la  plupart  des  Souverains  de  l'Allemagne  et  de  YEtranger  attes- 
tent le  caractère  amical  de  ces  rapports.  Le  Roi  ne  dit  rien  de 
plus  du  voyage  qu'il  a  fait  à  Paris. 

Plaçant  la  France  cl  l'Italie  au  même  niveau  et  les  confondant 
dans  les  mêmes  sentiments,  le  Roi  croit  pouvoir  considérer  comme 
dissipées  les  craintes  qu'on  avait  conçues  pour  le  maintien  de  la 
paix  dans  une  partie  de  l'Europe,  «  où  deux  grandes  nations,  dit-il, 

(1>  Les  deux  pièces  sont  jointes  à  la  dépêche. 
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toutes  deux  liées  à  la  Prusse  par  une  étroite  amitié,  paraissaient  être 
à  ia  veille  d'un  conflit??.  11  pressent  que  son  Gouvernement  pour- 
rait être  amené  à  employer  ses  efforts  pour  hâter,  dans  cette  partie 
de  l'Europe,  une  solution  qui  se  fait  attendre,  et  il  déclare  qu'ils 
tendront  d'un  côté  à  satisfaire  la  légitime  attente  de  ses  sujets 
catholiques  de  voir  Sa  Majesté  veiller  au  maintien  de  la  dignité  et 
de  l'indépendance  du  Chef  de  leur  Eglise,  et  de  l'autre  à  remplir 
les  obligations  qui  naissent  pour  la  Prusse  désintérêts  politiques 
et  des  rapports  internationaux  de  l'Allemagne. 

Ces  appréciations  ne  vous  paraîtront  pas  aisément  conciliantes 
avec  le  langage  que  me  tenait  hier  le  Président  du  Conseil(1).  Il 
en  résulterait,  au  contraire,  comme  je  le  lui  disais,  que  la  Prusse 
a  des  devoirs  à  remplir  dans  le  conflit  qui  se  perpétue  entre  l'Italie 
et  la  Papauté,  et  dès  lors  je  n'avais  pas  tort  de  lui  représenter 
que  le  Gouvernement  du  Roi  ne  saurait  décliner  la  proposition 
que  nous  lui  avons  faite  de  s'unir  aux  autres  Puissances  pour 
amener  l'accord  qui,  selon  les  expressions  employées  par  8a  Ma- 
jesté, se  fait  attendre,  et  qu  il  importe  de  réaliser  en  garantissant, 
dans  une  juste  mesure,  la  dignité  et  l'indépendance  de  la  Pa- 
pauté. 


6055.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, au  Marquis  de  Moustier.  (Téle'gr.  Déchiffrement. 
Italie,  370.) 

Florence,  i5  novembre  1867,  ih3o. 
(Reçu  à  3h  1/2  matin.) 

Je  n'ai  pu  voir  le  Général  Menabrea  que  ce  soir^.  Je  suis  re- 
venu de  nouveau  sur  les  justes  observations  du  Gouvernement  de 
l'Empereur,  et  j'ai  longuement  insisté  pour  que  le  Cabinet  de 
Florence  unisse  dès  aujourd'hui  ses  efforts  aux  nôtres  pour  ap- 
puyer la  réunion  de  la  Conférence  sans  y  mettre  les  conditions 
que  j'ai   transmises  hier(3)  et  qui  ont  été  envoyées  à  M.  Nigra 

W  Cf.  Benedetti,  ik  novembre,  n°  279. 

W  Le  télégramme  a  dû  être  rédigé  aux  environs  de  minuit;  de  là  l'expres- 
sion :  ce  soir. 

(3)  Cf.  La  Villestreux ,  télégramme,  i3  novembre,  6  h.  35. 
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comme  à  tous  les  autres  Représentants  italiens.  Le  Général  Me- 
nabrea  les  a  maintenues,  en  me  donnant  les  explications  sui- 
vantes :  «Les  Ministres  du  Roi  à  Londres  et  à  Berlin  n'ont  point 
eu  mission  d'empêcher  ces  Cours  de  participer  à  la  Conférence; 
ils  ont  dû  déclarer  au  contraire  que,  si  ce  moyen  était  reconnu 
comme  préférable  pour  arriver  à  une  solution  de  la  question  ro- 
maine, le  Gouvernement  italien  était  prêt  à  y  donner  son  entière 
adhésion  ;  qu'il  voulait  seulement,  avant  de  se  prononcer,  connaître 
les  principaux  points  sur  lesquels  porterait  la  discussion.  Le  Gé- 
néral Menabrea  m'a  montré  alors  les  télégrammes  qu'il  a  reçus  de 
ses  différents  Agents;  tous  indiquent  que  les  Puissances  auprès 
desquelles  ils  sont  accrédités  ne  se  montreraient  disposées  à  ac- 
cepter la  Conférence  que  lorsque  les  bases  en  seront  fixées.  Le 
Général  se  défend  vivement  d'avoir  fait  tenir  à  Paris  un  langage 
différent  de  celui  prescrit  aux  Ministres  du  Roi  à  Londres  et  à 
Berlin.  Il  dit  qu'il  y  a  eu  des  équivoques  regrettables  tant  à  Paris 
qu'ailleurs,  mais  que  le  Cabinet  de  Florence  n'a  fait  que  se  tenir 
sur  la  réserve;  que,  du  moment  où  il  pourra  approximativement 
connaître  le  programme  qui  sera  arrêté,  il  prouvera  au  Gouver- 
nement de  l'Empereur  son  désir  d'arriver  à  une  solution,  et  son 
bon  vouloir  en  faveur  d'une  réunion  des  autres  Puissances.  Il  a 
même  ajouté  qu'il  a  fait  déjà  des  efforts  dans  ce  sens  auprès  de 
Lord  Stanley. 


6056.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  à   Saint-Péters- 
bourg, au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Russie, 

a39.) 

Saint-Pétersbourg,  i5  novembre  1867,  3    ^°- 

J'ai  insisté  auprès  du  Prince  Gortchakoff^,  qui  m'a  répondu  : 
Je  vous  demande  de  me  fournir  les  moyens  de  vous  être  utile  en 
me  disant  ce  que  vous  vous  proposez  de  faire.  Quant  à  moi,  je 
confesse  ne  pas  trouver  de  solution  aux  difficultés  italiennes;  la 
position  de  la  Russie  en  Conférence  serait  des  plus  embarrassantes. 
Par  générosité,  nous  ne  voudrions  pas  voler  la  chute  du  Pouvoir 
temporel;  par  tradition  et  conviction,  nous  ne  pouvons  voter  pour 

W  Cf,  Moustier  à  Talleyrand,  télégramme,  i5  novembre,  minuit  3o. 
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son  maintien.  Notre  opinion  peut  servir  d'appoint  à  une  opinion 
(aile,  mais  nous  ne  saurions  en  émellre  une  en  propre.  L'Angle- 
terre et  la  Prusse  ne  veulent  pas  de  la  Conférence  :  Lord  Slanley 
dit  qu'au  besoin  il  refusera  seul.  Les  objections  de  ces  deux  Puis- 
sances n'ont  d'autre  but  que  de  faire  e'chouer  voire  projet. 


«05ï.  Le  Marquis   de   Moustier  à   Benedetti,    Ambassadeur    à 
Berlin.  (Minute.  Prusse,  367,  n°  141  W.) 

Paris,  16  novembre  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  adresse  à  Bcnedetli  les  copies  de  deux 
dépêches  de  Dolczac,  dont  l'une  est  relative  à  la  note  rédigée 
par  Quaade  sur  les  garanties  réclamées  par  la  Prusse  en  cas  de  ré- 
trocession des  districts  danois  du  Sleswig,  et  dont  l'autre  contient 
des  renseignements  sur  les  intentions  du  Gouvernement  prussien 
en  ce  qui  louche  la  question  territoriale^.] 


G058.  Le   Marquis  de  Moustier   à   Benedetti,    Ambassadeur    à 
Berlin.  (Minute.  Prusse,  367,  n°  142  I3).) 

Paris,  16  novembre  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  adresse  a  Benedetti  les  copies  des 
dépêches  dans  lesquelles  le  Marquis  de  Carlore  et  le  Marquis  de 
Chaleaurenard  ont  rendu  compte  des  incidents  qui  ont  marqué 
ies  dernières  délibérations  des  Chambres  bavaroise  et  wurtein- 
bcrgeoise(4).  Il  y  joint  la  copie  d'une  dépêche  du  Comte  de  Mos- 
bourg(5l] 

W  En  tête,  note  au  crayon  de  la  main  de  Moustier  :  crJc  désire  lire  ces 
divers  documents. » 

f2)  Cf.  Dotézar,  3  et  7  novembre. 

P)  En  tête,  note  au  crayon  de  la  main  de  Moustier  :  wJe  désire  avoir  ces 
documents.» 

<4)  Cf.  Cadore,  28  octobre;  Chàteaurenard,  8  novembre. 

(5)  Cf.  Mosbourg,  9  novembre. 
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G059.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  367.) 

Berlin,  16  novembre  1867,  îoSa  soir. 
(Reçu  à  1 11'  3/4  soir.) 

J'ai  pu  entretenir  le  Roi  de  votre  proposition  W.  Sa  Majesté  a 
particulièrement  insisté  sur  la  nécessité  d'arrêter  au  moins  en 
termes  généraux  les  données  sur  lesquelles  la  Conférence  aurait  à 
délibérer.  Elle  m'a  notamment  demandé  de  quelle  nature  pou- 
vaient être  les  concessions  qu'on  serait  amené  à  demander  au 
Gouvernement  pontifical,  et  s'il  s'agirait  de  réduire  sa  puissance 
territoriale.  Je  me  suis  applique'  à  démontrer  que,  en  cherchant 
à  combiner  d'avance  les  hases  de  la  négociation,  on  rendait  im- 
possible la  réunion  des  Plénipotentiaires;  que  nous  poursuivions 
une  œuvre  de  conciliation  pur  l'accord  de  toutes  les  parties  en 
respectant  les  droits  des  Souverains,  et  non  par  la  contrainte  ou 
la  violence.  Le  Roi  m'a  fait  espérer  que  son  Gouvernement  s'y 
prêterait,  s'il  était  fixé  sur  la  nature  des  moyens  qu'on  croira 
devoir  employer  pour  atteindre  ce  résultat,  et  si  toutes  les 
grandes  Puissances  consentaient  à  y  participer. 

Mais  le  Comte  de  Bismarck,  que  j'ai  trouvé  au  Palais,  ne  m'a 
pas  paru  avoir  modifié  sa  manière  de  voir;  il  n'admet  pas  mon 
interprétation  du  discours  du  Roi;  il  persiste  a  croire  que  notre 
proposition  est  prématurée,  et  que  nous  devrions  attendre  à  Civita- 
Vecchia  qu'elle  devînt  opportune;  il  maintient  que  le  Roi  ne 
saurait  y  acquiescer  si  Ton  ne  peut  pas  se  concerter  préalable- 
ment sur  la  nature  des  résolutions  qui  seront  soumises  à  l'examen 
de  la  Coniérenre.  Il  m'a  appris  que  la  Saxe  renverra  notre  invi- 
tation à  la  Présidence  de  la  Confédération  du  Nord,  et  il  a  ajouté 
qu'elle  ne  pour.» ait  agir  autrement  sans  méconnaître  ses  obliga- 
tions fédérales  (2). 

Ainsi  nous  aurions  à  nous  expliquer  sur  le  mode  que  le  Gou- 
vernement de  l'Empereur  juge  propre  à  amener  un  rapproche- 
ment entre  le  Saint-Siège  et  l'Italie,  sur  l'invitation  que  nous 
avons  adressée  aux  États  secondaires  de  l'Allemagne;  et  l'assen- 


W  Cf.,  ci-après,  Benedetti,  17  novembre,  n°  281. 
(2)  Cf.  Forth-Roucn,  i3  novembre. 
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timent  de  la  Prusse  resterait  encore  subordonné  à  celui  des  autres 
grandes  Puissances,  ainsi  que  de  la  Cour  de  Rome  et  du  Cabinet 
de  Florence. 


KOttO.  Rothan,    Consul   général   à   Francfort,   au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  3,  n°  124  t1).) 

Francfort,  16  novembre  1867. 
(Cabinet,  18  novembre;  Dir.  pol.,  ao  novembre.) 

Votre  Excellence  aura  vu  par  la  correspondance  de  notre  Mi- 
nistre à  Carlsruhe  que  la  Commission  du  budget  de  la  seconde 
Chambre  badoise  avait  proposé,  dans  une  pensée  conforme  aux 
tendances  unitaires  du  Gouvernement,  et  en  même  temps  par 
des  motifs  d'e'conomie  forcée  en  présence  des  charges  de  la  réor- 
ganisation de  l'armée,  la  suppression  de  la  Représentation  diplo- 
matique auprès  des  Cours  du  Midi  et  du  Cabinet  de  Florence  W. 
Ce  sacrifice  semblait  rationnel  et  logique  après  l'intention  si  sou- 
vent manifestée  par  le  Grand-Duc  de  subordonner  ses  droits  de 
souveraineté  et  l'autonomie  de  son  pays  à  la  cause  allemande. 
Mais  le  Gouvernement,  par  l'organe  de  M.  de  Freydorf,  tout  en 
se  ralliant  au  principe  posé  dans  le  rapport  de  la  Commission, 
s'est  réservé  la  question  d'opportunité.  11  a  fait  ressortir,  dans  les 
déclarations  qu'il  a  apportées  à  la  tribune,  la  nécessité  où  il  se 
trouve  de  se  faire  représenter  à  Stuttgart  et  à  Munich  dans  un 
moment  où  il  s'agit  de  constituer  définitivement  les  rapports  du 
Midi  avec  la  Confédération  du  Nord,  et,  en  ce  qui  concerne  la 
Légation  de  Florence,  il  a  insinué  que,  dans  les  circonstances 
actuelles,  la  suppression  de  ce  poste  aurait  l'inconvénient  de  faire 
supposer  que  les  considérations  qui  ont  décidé  le  Gouvernement 
badois  à  reconnaître  un  des  premiers  le  Royaume  d'Italie  ont 
perdu  de  leur  valeur. 

Ces  déclarations  ont  causé  quelque  surprise  en  Allemagne,  car 


W  Cette  dépêche  a  été  publiée  par  Rothan  (  La  France  et  sa  politique  exté- 
rieure en  1867,  '•  I"'  P*  4o2-flo&). 

(2>  Cf.  Mosbourg,  9  novembre.  —  D'après  Mosbourg,  la  commission  avait 
bien  proposé  la  suppression  du  poste  de  Florence,  mais  non  pas  celle  des 
agents  diplomatiques  auprès  des  cours  du  Midi. 
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il  est  admis  depuis  longtemps  que  la  pensée  immuable  de  la  Cour 
de  Garlsruhe  est  rentrée  sans  réserves,  avec  armes  et  bagages,  dans 
la  Confédération  du  Nord;  et  Ton  ne  comprenait  pas  dès  lors 
qu'avec  un  parti  pris  aussi  arrêté  elle  tînt  à  conserver  des  Repré- 
sentants à  l'Étranger.  On  soupçonnait,  il  est  vrai,  qu'elle  n'en- 
tendait faire  de  ses  Agents  que  des  auxiliaires  de  la  diplomatie 
prussienne,  chargés  de  tenir  le  Cabinet  de  Berlin  plus  exactement 
encore  au  courant  de  tout  ce  qu'il  a  intérêt  à  savoir:  l'événement 
a  prouvé  que  cette  supposition  n'était  pas  gratuite.  C'est  du  moins 
ce  qui  résulte  d'une  curieuse  révélation  faite  aujourd'hui  par  un 
journal  du  Midi,  le  Beobackter  wurtembergeois. 

Ce  que  M.  de  Freydorf  n'osait  pas  avouer  publiquement  devant 
la  Chambre  pour  motiver  le  maintien  des  postes  de  Stutlgart  et 
de  Munich,  et  en  particulier  de  Florence,  il  l'a  dit  confidentielle- 
ment aux  membres  de  la  Commission  dans  un  me'moire  secret 
qu'une  indiscrétion  coupable  a  livré  à  la  publicité.  Il  ressort  de  ce 
document  que,  dans  la  pensée  du  Ministre  des  Affaires  étrangères 
de  Bade,  le  Représentant  du  Grand-Duc  à  Florence,  en  raison  de 
la  connexilé  étroite  qui  existe  entre  les  Cours  de  Berlin  et  de 
Carlsruhe,  ne  serait  qu'une  doublure  du  Ministre  de  Prusse  pour 
l'assister  dans  sa  lutte  contre  l'influence  franco-cléricale,  et  une 
garantie  de  plus  donnée  aux  Italiens  de  la  politique  nationale  sin- 
cèrement poursuivie  par  la  Prusse.  Il  en  résulte  aussi  que  les 
Envoyés  de  Bade  sont  spécialement  chargés  de  contrôler  les  faits 
et  gestes  de  la  Bavière  et  du  Wurtemberg  pour  le  cas  où  ces 
États  se  laisseraient  aller  à  quelque  défaillance  dans  la  politique 
nationale. 

Cette  diplomatie  en  partie  double  méritait,  je  crois,  d'être 
signalée  au  Gouvernement  de  l'Empereur,  afin  de  le  mettre  à 
même  de  faire  connaître  à  ses  Représentants  à  l'Etranger  les 
inconvénients  qu'il  pourrait  y  avoir,  dans  certains  cas,  à  se  laisser 
aller  à  des  épanchements  politiques  avec  les  Agents  du  Gouver- 
nement grand-ducal. 
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4»Otti.  Rotiian,    Consul   général   à  Francfort,  au   Marquis    de 
Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Prusse,  Francfort,  3,  n°  125.) 

Francfort,  16  novembre  1867. 
(Cabinet,  18  novembre;  Dir.  pol.,  20  novembre.) 

[Affaires  diverses.] 

C'est  pour  la  première  fois  que  le  Roi  de  Prusse,  devant  ses 
Chambres^,  s'est  livré  à  des  développements  aussi  complets  sur 
la  politique  extérieure.  Cet  essai  lui  a  réussi,  car  ses  paroles,  à  en 
juger  par  les  premières  impressions,  sont  accueillies  partout  non 
seulement  comme  le  témoignage  de  ses  intentions  pacifiques,  qui 
au  reste  n'étaient  pas  mises  en  doute,  msis  aussi  de  son  intention 
marquée  d'enlever  désormais  tout  prétexte  aux  réclamations  du 
dehors. 

«Vos  fusils  Cbassepot,  me  disait  ce  matin  un  banquier,  ont 
fait  ricochet  sur  Berlinn,  et  peut-être  n'avait-il  pas  tort  en  inter- 
prétant de  la  sorte  la  modération  qui  caractérise  le  manifeste 
royal;  Votre  Excellence  sait  que  je  n'ai  cessé  d'attribuer  à  la  con- 
naissance précise  que  M.  de  Bismarck  avait  de  notre  situation 
militaire  ses  procédés  parfois  agressifs  et  ses  infractions  si  mul- 
tiples à  la  paix  de  Prague.  J'étais  persuadé  que,  le  jour  où  il 
nous  verrait  prêts,  et  résolus  à  défendre  l'intérêt  français  partout 
où  il  serait  méconnu,  il  donnerait  le  premier  des  gages  au  main- 
tien de  la  paix. 

Tous  les  renseignements  venus  de  Berlin  s'accordent  à  dire  en 
effet  que  le  discours,  qui  respire  la  concorde,  aurait  été'  rédige' 
au  sortir  d'une  crise  violente  provoquée  par  l'entrevue  de  Paris  (2J, 
plus  inquiétante  que  celle  de  Salzbourg,  et  parle  développement 
extraordinairement  rapide  de  nos  préparatifs. 

C'est  de  Londres  surtout  que  lui  seraient  parvenus  les  avis  les 
plus  significatifs  sur  l'entente  qui  se  serait  établie  celle  fois  entre 
la  France  et  l'Autriche  en  vue  d'une  guerre (3);  et  il  a  dû,  stimulé 

M  Cf.  Benedetti,  i5  novemb  e,  n°  280. 

<2)  Le  voyage  de  lYmpereur  François-Joseph  à  Paris. 

<3)  kII  n"y  eut  pnsde  négociations  avec  le  Gouvernement  français,  écrit  Beust, 
pour  lesquelles,  au  surplus,  il  n'y  avait  aucun  motif.»  (Beust,  Mémoires,  t.  Il, 
p.  îaa.) 
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comme  il  Tétait  de  ce  côté  à  prendre  couleur  dans  la  question  ita- 
lienne, conserver  un  grand  empire  sur  lui-même  pour  ne  rien 
laisser  entrevoir  de  ses  préoccupations  à  l'ouverture  des  Chambres. 


GOG3.   Le  Sourd,  Chargé  d'Affaires  à  Munich,   au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig. ,  avec  déchiffrement.  Bavière,  2^3,  n°  89.) 

Munich,  îG  novembre  1867. 
(Cabinet,  18  novembre;  Dir.  pol. ,  19  novembre.) 

[Le  Sourd  a  donné  communication  de  la  dépêche  du  9  no- 
vembre au  Prince  de  Hohenlohe,  revenu  le  jour  même  à  Munich. 
Le  Prince  semble  disposé  à  croire  que  la  Bavière  adhérera  à  la 
réunion  d'une  Conférence,  «mais  il  désire  ajourner  sa  réponse 
jusqu'au  moment  où  il  aura  pu  prendre  les  ordres  du  Roi,  comme 
l'avis  de  ses  Collègues.  Il  ne  sait  cependant  si  l'absence  de  pro- 
gramme ne  deviendra  pas  pour  le  Conseil  des  Ministres  une  ob- 
jection a  l'acceptation  immédiate,  et  si,  en  outre,  le  Gouvernement 
bavarois  ne  demandera  pas,  avant  de  se  prononcer  définitivement, 
à  s'enquérir  des  intentions  des  grandes  Puissances  européennes, 
et  plus  particulièrement  de  celles  des  grandes  Puissances  alle- 
mandes». 

Le  Sourd,  après  avoir  justifié  l'absence  de  tout  programme 
précis,  a  rappelé  au  Prince  de  Hohenlohe  sou  dernier  discours 
à  la  Chambre  des  Députés  M,  dans  lequel  il  affirmait  que  la 
Bavière  entendait  rester  indépendante  et  autonome.  Le  Gouverne- 
ment bavarois  ne  devrait-il  pas  saisir  l'occasion  d'atïirmer  cette 
indépendance  dans  sa  politique  extérieure?] 

En  résuma,  Monsieur  le  Marquis,  sans  préjuger  la  réponse  qui 
sera  faite  à  notre  démarche,  je  crois  que,  personnellement  et  dé- 
gagé de  toute  pression,  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
consentirait  volontiers  à  participer  à  la  Conférence.  Mais  il  se 
préoccupe  comme  toujours  liés  vivement  de  ce  que  compte  faire 
la  Prusse,  et  des  ré-erves  qu'elle  peut  être  amenée  à  mettre  h  son 
adhésion.  On  me  dit  d'autre  part  que  l'entrevue  récente  du  Prince 

M  Sans  doule  celui  du  ai  octobre  (cf.  Cadorc,  a 2  octobre).  Nous  n'en  avons 
pas  le  texte. 
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de  Hohenlohe  avec  le  Baron  de  BeustW  n'a  pas  été  sans  laisser 
des  traces  dans  son  esprit,  et  est  de  nature  à  influer  sur  ses  dis- 
positions. Quoi  qu'il  en  soit,  je  pense  me  trouver  en  mesure  de 
vous  faire  connaître  demain  le  résultat  de  la  séance  du  Conseil 
des  Ministres. 

[Déchiffrement]  Un  des  membres  importants  du  Corps  diploma- 
tique m'affirme  toutefois  que,  depuis  vingt-quatre  heures,  le 
Chargé  d'Affaires  d'Italie  ne  serait  pas  resté  inactif  près  du  Gou- 
vernement bavarois,  et  que  ses  efforts,  secondés  par  la  Légation 
de  Prusse,  tendraient  à  retarder,  sinon  à  combattre,  l'adoption 
par  le  Cabinet  de  Munich  d'une  résolution  conforme  à  nos  vœux. 


6063.  Le  Comte  de  Sartiges,  Ambassadeur  à  Rome,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement,  États  Romains,  io38.) 

Rome,  1.6  novembre  1867,  5h  soir. 

Arrivé  hier  le  i5,  j'ai  donné  aujourd'hui  lecture  au  Cardinal 
Anlonelli  de  la  circulaire  de  Votre  Excellence  du  9  novembre.  Son 
Excellence  s'est  abstenue  de  formuler  une  opinion  au  sujet  de  la 
participation  du  Gouvernement  pontifical  à  la  Conférence  à  la- 
quelle il  est  convié  au  même  titre  que  les  autres  Gouvernements, 
européens.  Il  s'est  contenté  de  me  dire  qu'il  remettrait  à  Sa  Sain- 
teté la  copie  qu'il  m'a  demandée  et  que  je  lui  ai  laissée. 


GOG4.  Le  Comte  de  Sartiges,  Ambassadeur  à  Rome,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  États  Romains,  io38,  n°  136.) 

Rome,  16  novembre  1867. 
(Cabinet,  20  novembre;  Dir.  pot.,  22  novembre.) 

Arrivé  hier  à  Rome,  j'ai  eu  l'honneur  d'être  reçu  ce  matin  par 
le  Cardinal  Secrétaire  d'État,  à  qui  j'ai  donné  à  lire  la  circulaire 

M  Hohenlohe  a  laissé  une  note  sur  son  entrevue  avec  Beust,  le' 6  novembre 
1867  (Mémoire*,  t.  Ier,  p.  363-365 ). 
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de  Votre  Excellence  en  date  du  9  novembre ,"  et  aussi  la  dépêche 
adressée  à  M.  Armand  et  datée  du  même  jour^. 

Le  Cardinal  Antonelli  s'est  abstenu  d'interrompre  par  des  ob- 
servations la  lecture  de  ces  deux  pièces,  qu'il  a  faite  à  haute  voix. 
Il  s'est  contente',  cette  lecture  achevée,  de  me  demander  copie  de 
la  circulaire  pour  la  remettre  au  Saint-Père,  qui  probablement, 
ajoutait-il,  m'en  parlerait  à  ma  première  audience  et  me  donne- 
rait une  réponse  à  ce  sujet. 

Cette  partie  officielle  de  notre  entretien  une  fois  terminée  (et  je 
l'ai  transmise  par  voie  télégraphique  à  Votre.  Excellence  (2)  ) ,  le 
Cardinal  Antonelli  n'a  pas  fait  de  difficulté  d  écouter  les  considé- 
rations que  je  lui  développais  et  conformes  à  vos  dernières  instruc- 
tions, Monsieur  le  Marquis,  sur  l'opportunité  que  les  circonstances 
actuelles  donnaient  à  cette  Conférence,  et  sur  les  avantages  pour 
le  Gouvernement  pontifical  d'y  prendre  part,  dans  les  conditions 
indiquées  par  la  circulaire,  au  même  titre  et  avec  la  même  lati- 
tude que  les  autres  Puissances  européennes. 

Je  dois  dire,  Monsieur  le  Marquis,  qu'il  ne  m'a  pas  paru 
ressortir  des  remarques  émises  en  thèse  générale,  à  cette  occasion, 
par  le  Cardinal  Antonelli,  qu'il  fût  opposé  en  principe  à  l'idée  de 
la  Conférence,  non  plus  qu'à  celle  d'y  faire  représenter  le  Gouver- 
nement pontifical;  seulement,  ce  qui  semblait  le  préoccuper, 
c'était  le  mode  et  le  moment  de  mettre  en  avant  les  réserves  du 
Saint-Siège  au  sujet  des  provinces  de, l'Eglise  perdues.  «Ces  ré- 
serves, me  disait  le  Cardinal,  la  France  les  a  faites  elle-même, 
alors  qu'elle  reconnaissait  le  Gouvernement  italien;  les  autres 
Puissances  les  ont  renouvelées;  ce  ne  serait  pas  à  nous  à  les 
oublier  et  à  négliger  de  les  faire  ressortir. r>  J'estime  que,  s'il  y  a 
des  difficultés  à  amener  le  Gouvernement  pontifical  à  prendre  part 
à  la  Conférence,  ce  sera  de  ce  côté  qu'elles  se  produiront.  Mardi, 
j'aurai  l'honneur  d'être  reçu  par  le  Saint-Père  en  audience  privée, 
et  de  l'entretenir  de  la  question  de  la  Conférence;  je  ne  man- 
querai pas  d'informer  par  voie  télégraphique  Votre  Excellence 

(1)  Par  sa  dépèche  du  9  novembre,  Moustier  informait  Armand  qu'il  venait 
d'inviter  les  Puissances  européennes  à  participer  à  la  conférence,  et  le  chargeait 
de  faire  tous  ses  efforts  pour  obtenir  l'adhésion  du  Pape.  Il  le  priait  de  com- 
muniquer sa  circulaire  au  cardinal  Antonelli.  (Etats  Romains,  io38.) 

(2)  Cf.  le  télégramme  de  Sartiges  de  même  date,  5  h.  soir. 
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de  la  réponse  qu'aura  faite  Sa  Sainteté  aux  propositions  du  Gou- 
vernement de  l'Empereur. 

Pour  ne  pas  interrompre  le  récit  de  ma  première  entrevue  avec 
le  Cardinal  Secrétaire  d'État,  j'ai  renvoyé  à  la  fin  de  mon  rapport 
ce  qui  aurait  dû  y  figurer  au  commencement,  les  déclarations 
chaleureuses  de  gratitude  du  Premier  Minisire  de  Sa  Sainteté, 
en  son  nom  comme  en  celui  du  Sainl-Père,  pour  le  service 
signalé  que  l'Empereur  a  rendu  à  la  Papauté,  hommes  et  insti- 
tution, en  sauvant  par  les  armes  Rome  et  les  Etals  romains  de 
l'invasion  el  du  pillage.  Mgr  Berardi,  que  j'ai  vu  ensuite,  ne 
s'est  pas. montré  moins  explicite  que  le  Cardinal  Secrétaire  d'État 
sur  la  grandeur  et  l'opportunité  du  service  rendu.  Le  Sous-Secré- 
laire  d'Élat  pense  que,  si  l'entrée  dans  Rome  des  troupes  fran- 
çaises eût  été  relardée  de  quarante-huit  heures,  la  ville  n'eût  pu 
résister  à  l'invasion  du  dehors  et  au  soulèvement  du  dedans,  et 
que  L'irruption  des  bandes  garibaldiennes  eût  été  suivie  de  meur- 
tres et  de  vengeances  sanglantes.  C'est  à  l'Empereur  que  re- 
montent les  actions  de  grâces  des  personnes  qui  eussent  été  les 
premières  victimes  de  cette  éventualité. 


6065.  Le  Baron   de  Talleyrand,   Ambassadeur    à  Saint-Péters- 
bourg, au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Russie,  23p,,  n°  76(1).) 

Saint-Pétersbourg,  16  novembre  1867. 
(Cabinet,  19  novembre;  Dir.  pol.,  21  novembre.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  des  dépêches  portant 
les  nos  64  et  65  (2)  qui  me  sont  parvenues  avant-hier,  ainsi  que  du 
télégramme  que  vous  avez  bien  voulu  m'envoyer  aujourd'hui  (3). 

Je  me  suis  empresse  de  porter  au  Prince  Gorlchakoff  l'invita- 
tion adressée  au  Gouvernement  russe  de  se  faire  représenter  à  la 
Conférence  que  nous  désirons  saisir  de  l'examen  des  dilfîcullés 

M  En  tête,  note  à  l'encre  :  ce  Copiée  pour  l'Empereur.  » 
(2)  Circulaire  du  9  novembre,  et  dépècbe  autorisant  l'ambassadeur  à  en  re- 
mettre copie. 

W  Cf.  Moustier  à  Talleyrand,  télégramme,  i5  novembre,  minuit  3o. 
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soulevées  par  les  derniers  événements  cTIlalie;  j'ai  donné  leclure 
et  laissé  copie  au  Chancelier  de  la  dépêche  dans  laquelle  Votre 
Excellence  formule  cette  proposition. 

Le  Ministre  a  commencé  par  reconnaître  l'habileté  et  la  hau- 
teur de  pensées  qui  ont  présidé  à  la  rédaction  de  celte  pièce 
diplomatique;  mais,  en  la  passant  en  revue,  il  a  développé  des 
appréciations  et  des  objections  que  mes  précédents  rapports,  Mon- 
sieur le  Marquis,  ont  pu  vous  laisser  prévoir. 

wJe  ne  trouve  pas,  m'a  dit  le  Prince  Gortchakoff,  de  base  à 
négociations  dans  l'exposé  que  vous  venez  de  me  communiquer; 
il  s'en  dégage  bien  une  idée  générale  :  déconseiller  à  l'Italie 
les  moyens  révolutionnaires  et  calmer  les  défiances  du  Pape.  Per- 
mettez-moi de  vous  dire,  sur  le  premier  point,  qu'une  Confé- 
rence est  inutile,  s'il  s'agit  de  faire  parvenir  au  Gouvernement 
du  Roi  Victor-Emmanuel  de»  conseils  dans  le  sens  que  vous  indi- 
quez, conseils  que  nous  sommes  toujours  disposés  à  lui  donner. 
Quant  à  ce  qui  est  des  défiances  du  Saint- Père,  je  crois  que 
nous  sommes  moins  que  personne  en  mesure  dé  les  combattre; 
j'ai  lieu  même  de  penser  que  tout  ce  qui  viendra  de  nous  à  cet 
égard  semblera  toujours  entaché  de  suspicion.^ 

J'ai  répliqué  au  Chancelier  que  l'intérêt  particulier  et  général 
de  la  Russie  ne  pouvait  cependant  pas  manquer  d'être  affecté  par 
le  fâcheux  état  de  choses  que  nous  signalions  en  Italie.  Ses  obli- 
gations comme  grande  Puissance  et  les  légitimes  satisfactions 
qu'elle  devait  à  ses  sujets  catholiques  lui  faisaient  un  devoir 
d'aborder  une  question  qui  touchait  aussi  bien  à  de  grands  in- 
térêts politiques  qu'à  de  nombreuses  et  vives  préoccupations  reli- 
gieuses. 

tfSi  nous  blâmons  la  Révolution  partout  où  elle  se  montre, 
m'a-t-il  répondu,  il  faut  cependant  convenir  que,  lorsqu'elle  sévit 
en  Italie,  notre  éloignement  nous  met  à  l'abri  d'un  contrecoup. 
Ce  que  vous  nous  demandez,  ce  qui  devrait  se  décider  en  Confé- 
mce  doit  logiquement  entraîner  une  certaine  garantie  de  la 
>arl  des  Puissances.  Or,  quelque  inefficaces  que  puissent  être  au- 
jourd'hui les  garanties  diplomatiques,  il  nous  serait  pourtant 
impossible  d'accorder  la  nôtre  à  des  arrangements  territoriaux 
concernant  les  Etats  du  Saint-Siège.  Je  ne  sache  pas  d'ailleurs 

'en   dehors  dp  l'Espagne  aucune  Puissance  ait  admis  jusqu'à 

OK1G.    D1PL.    XIX.  17* 
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présent  sans  restriction  l'idée  d'une  Conférence.  L'Autriche  elle- 
même,  Etat  éminemment  catholique,  n'y  a  donné  qu'une  adhé- 
sion conditionnelle.  Quant  à  la  Prusse  et  à  l'Angleterre,  elles 
déclarent  ne  pouvoir  se  réunir  sans  un  programme  préalablement 
arrêté.  Ce  n'est  pas,  croyez-le  bien,  dans  l'intention  de  revenir 
sur  mes  paroles  que  je  demande  à  Votre  Gouvernement  de  for- 
muler plus  nettement  sa  pensée.  Je  désire  pouvoir  lui  être  prati- 
quement utile  dans  la  discussion  qui  peut  s'ouvrir,  et  savoir  dans 
quelles  limites  nous  serons  à  même  d'appuyer  ses  idées.  Je  pren- 
drai les  ordres  de  l'Empereur,  mais  je  doute  qu'il  me  prescrive 
de  vous  tenir  un  autre  langage  que  celui  que  vous  venez  d'en- 
tendre. 7) 

Le  Princp  GortchakofT  n'a  pas  été  moins  explicite  dans  la  con- 
versation que  j'ai  eue  ce  matin  avec  lui.  11  m'a  rapporté  que 
l'Empereur  Alexandre ,  après  avoir  pris  connaissance  de  la  dépêche 
de  Votre  Excellence  porlant  le  n°  64,  avait  également  observé 
que  les  bases  de  l'accord  à  établir  entre  le  Saint-Siège  et  l'Italie 
n'y  élaient  point  indiquées.  Le  Chancelier  m'a  répété  que  c'était 
au  Gouvernement  français  à  les  proposer,  et  à  fournir  par  là  a  la 
Russie  le  moyen  de  s'y  associer,  «• Quant  à  moi,  a-t-il  continué, 
j'ai  beau  chercher  ce  qu'il  peut  y  avoir  à  faire,  j'avoue  que  je  ne 
le  trouve  pas,  et  je  confesse  humblement  mon  insuffisance. 

«• —  J'admettrais,  si  vous  voulez,  lui  ai-je  répliqué,  qu'un 
accommodement  entre  le  Pape  et  le  Roi  est  peu  probable,  qu'il  est 
impossible  de  satisfaire  le  Saint-Père  au  détriment  du  Roi  d'Italie 
et  le  Roi  d'Italie  aux  dépens  du  Saint-Père;  mais  convenez  alors 
à  votre  tour  de  l'urgence  de  trouver  dans  une  étude  calme  et 
attentive  des  faits  un  modus  Vivendi  que  l'Europe  puisse  conseiller, 
notifier,  au  besoin  imposer  aux  parties  en  litige. 

«f —  Tâchez,  croyez-moi,  a  repris  le  Chancelier,  de  vous  ar- 
ranger directement  avec  le  Pape,  et  soyez  assurés  que  nous  prête- 
rons les  mains  à  tout  ce  dont  vous  serez  convenus  avec  lui.  Voyez 
quelle  situation  embarrassante  serait  celle  de  la  Russie  dans  une 
Conférence.  L'Empereur  Alexandre,  malgré  les  justes  griefs  qu'il 
a  contre  le  Saint-Siège,  est  trop  généreux  pour  concourir  à  la 
chute  du  Pouvoir  temporel.  Il  lui  répugnerait  d'y  chercher  une 
vengeance,  et  de  contribuer  à  faire  tomber  la  couronne  de  la  tête 
d'un  vieillard.  Comment  d'autre  part  opiner  pour  le  maintien  de 
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son  autorité,  puisque  nous  la  repoussons,  autant  par  tradition 
politique  que  par  conviction  religieuse?  Si,  par  désir  de  marcher 
d'accord  avec  vous,  nous  pouvons  nous  associer  au  besoin  à  une 
opinion  faite  et  établie,  il  ne  saurait  nous  convenir  de  prendre 
l'initiative,  et  d'en  émettre  une  de  notre  propre  chef.  J'ai  des  ren- 
seignements fort  exacts  sur  ce  qui  se  passe  en  Angleterre  et  en 
Prusse,  et  je  sais  à  n'en  pouvoir  douter  qu'on  ne  veut  pas  plus 
entrer  en  Conférence  à  Londres  qu'à  Berlin.  Les  conditions  que 
l'on  y  pose  n'ont  pas  d'autre  but  que  de  faire  écarter  ce  projet  de 
réunion  diplomatique;  mon  influence  serait  impuissante  à  ra- 
mener ces  deux  Gouvernements  à  d'autres  idées.  Lord  Stanley 
dit  hautement  qu'au  besoin  il  refusera  seul  de  participer  à  un 
Congrès,  etc.» 

Tels  sont  les  termes,  Monsieur  le  Marquis,  daus  lesquels  s'est 
invariablement  maintenu  le  Chancelier  et  dont  je  n'ai  pu,  à  mon 
grand  regret,  le  faire  sortir.  Je  vous  ai  résumé  dans  mes  dépêches 
télégraphiques  les  principales  objections  que  m'a  opposées  le 
Prince  GortchakotT,  et  j'atiends  avec  impatience  que  Votre  Excel- 
lence veuille  bien  me  faire  savoir  l'impression  qu'elle  en  aura 
reçue.  Je  vous  prie  de  croire  que  je  saisirai  toute  occasion  qui  se 
présentera  de  faire  valoir  les  appréciations  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  me  transmettre,  mais  j'ai  tout  lieu  de  craindre  que 
l'altitude  et  l'opposition  peu  déguisée  des  Cabinets  de  Berlin  et 
de  Londres  n'influent  en  définitive  d'une  très  regrettable  façon 
sur  les  décisions  du  Gouvernement  russe. 


tfOGG.  Le  Marquis  de  ChÀteaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  87,  n°  68.) 

Stuttgart,  16  novembre  1867. 
(Cabinet,  18  novembre;  Dir.  pol.,  20  novembre.) 

[Le  Marquis  de  Châteaurenard  rend  compte  des  débats  de  la 
Seconde  Chambre,  et  des  interpellations  qui  se  sont  produites  au 
cours  des  dernières  séances.] 

La  deuxième  interpellation  faite  par  M.  Mohl  avait  pour  objet 
de  savoir  si  des  négociations  étaient  entamées  entre  les  Etats  du 
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Sud  et  la  Prusse  pour  établir  une  communauté  législative  plus 
étendue  qu'elle  n'est  actuellement.  M.  de  Varnbùler  a  déclaré 
qu'il  n'en  était  nullement  question ,  que  le  Gouvernement  n'avait 
aucun  molif  d'entrer  en  négociations  sur  cette  matière,  qu'aucune 
proposition  ne  lui  avait  été  faite  d'aucun  côté,  et  qu'il  n'avait 
nulle  connaissance  que  des  pourparlers  eussent  eu  lieu  entre 
d'autres  Gouvernements. 

La  réponse  du  Ministre  des  Affaires  étrangères  rentre  tout  à  fait 
dans  la  ferme  résolution  qu'il  dit  avoir  prise  de  n'ajouter  quoi  que 
ce  soit  aux  liens  qui  unissent  le  Wurtemberg  à  la  Prusse  et  à  la 
Confédération  du  Nord.  Celte  re'solution,  M.  de  Varnbùler  l'a  fait 
connaître  aux  Agents  diplomatiques  wurtembergeois  en  Allemagne 
par  une  circulaire  récente  dans  laquelle  il  développe  la  pensée 
que  les  Iraités  adoptés  par  les  Chambres  constituent  un  lien  na- 
tional entre  le  Nord  et  le  Sud  de  l'Allemagne  tout  à  fait  suffisant, 
puisqu'il  assure  l'unité  matérielle  par  les  traités  du  Zollverein  et 
l'unité  mililaire,  en  cas  de  guerre,  par  le  traité  d'alliance;  il 
ajoute  que  le  Wurtemberg  n'a  pas  besoin  de  plus,  ne  désire  rien 
de  plus,  et  qu'un  rapprochement  plus  intime,  notamment  que 
l'entrée  dans  la  Confédération  du  Nord,  ne  répondrait  ni  aux  exi- 
gences ni  aux  vœux  des  populations. 

Ce  jugement,  Monsieur  le  Marquis,  est  en  effet  conforme  à 
l'état  des  esprits  en  Wurlemberg,  et  personne  ne  doute  que  le 
Gouvernement  ne  soit  soutenu  très  fermement  par  le  pays  dans 
la  nouvelle  altitude  qu'il  a  prise;  tout  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
relater  à  Votre  Excellence  en  fournit  d'ailleurs  le  témoignage.  On 
prêle  à  M.  de  Varnbùler  1'inlention  de  provoquer  une  manifesta- 
tion très  nette  à  cet  e'gard  de  la  part  de  la  Deuxième  Chambre, 
en  y  faisant  formuler  la  demande  laite  à  la  Première  que  des  négo- 
ciations soient  entamées  pour  l'entrée  du  Wurtemberg  dans  la 
Confédération  du  Nord;  le  Ministre  se  dit  certain  que  cette  pro- 
position ne  serait  appuyée  que  par  les  onze  membres  connus  du 
parti  allemand;  toutefois  le  difficile  est  qu'un  de  ces  onze  soit 
assez  complaisant  ou  assez  inintelligent  pour  lancer  la  demande. 
Je  sais  qu'on  le  cherche ,  mais  j'ignore  si  on  le  trouvera. 
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6069.  Bejnedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Copie.  Prusse.  3 6 7,  n°  281.) 

Berlin,  17  novembre  18G7. 

J'ai  eu  l'honneur,  hier  soir^,  de  dîner  à  la  table  du  Roi.  Votre 
Excellence  connaît  la  répugnance  que  Sa  Majesté  éprouve  à  s'en- 
tretenir avec  les  Représentants  accrédités  à  sa  Cour  des  affaires 
que  son  Gouvernement  négocie  avec  les  Puissances  étrangères. 
Elle  sait  également  que  les  Ambassadeurs  ne  sont  guère  reçus  au 
Palais  que  dans  les  occasions  fixées  par  le  cérémonial.  Je  suis 
donc  tenté  de  croire  que  l'invitation  aussi  gracieuse  qu'inusitée 
dont  j'ai  été  l'objet  a  été  imaginée  pour  ne  pas  donner  suite  à  la 
demande  d'audience  que  j'avais  pris  la  liberté  de  présenter  au 
Roi,  et  lui  permettre  de  n'échanger  avec  moi  que  de  courtes  expli- 
cations. Ce  qui  me  le  prouverait,  c'est  qu'à  ce  dîner  n'assistaient 
que  M.  de  Bismarck  et  le  Ministre  de  l'Intérieur,  avec  plusieurs 
officiers  de  la  Maison  de  Sa  Majesté.  Il  y  avait,  il  est  vrai,  le  Con- 
seiller de  la  Légation  de  Russie^,  qui,  ayant  été  nommé  Ministre 
à  Copenhague,  avait  été  admis  à  prendre  congé  du  Roi;  mais  la 
place  qu'il  occupait  à  table  démontrait  suffisamment  qu'il  était 
l'objet  d'une  faveur  accidentelle.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  au- 
dience, le  Roi.  se  conformant  à  ses  habitudes,  s'est  retiré  peu 
après  le  repas.  J'ai  profité  de  l'honneur  que  j'avais  d'être  assis  à 
côté  de  Sa  Majesté  pour  lui  dire  tout  le  prix  que  l'Empereur 
attache  à  la  réunion  de  la  Conférence,  et  lui  demander  la  permis- 
sion de  lui  en  communiquer  les  motifs.  J'avais  pu,  en  arrivant 
au  Palais,  m'acquitter  des  ordres  de  l'Empereur  en  renouvelant 
au  Roi  l'expression  des  sentiments  d'amitié  de  Sa  Majesté.  Après 
le  dîner,  usant  de  l'assentiment  du  Roi,  je  me  suis  empressé  de 
lui  soumettre  les  considérations  qui  nous  portent  à  compter  sur 
le  concours  de  la  Prusse  pour  mettre  fin  à  l'état  de  choses  existant 
en  Italie.  J'ai  successivement  invoqué  l'intérêt  de  la  paix,  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté,  la  nécessité  de  rassurer  les  consciences, 
en   m'appuyant  des  arguments  que  j'avais  fait  valoir  auprès  de 

il)  Cf.  Benedetti,  télégramme,  16  novembre,  10  h.  1/2  soir. 
(2)  Le  baron  A.  de  Mohrenheim ,  qui  avait  été  nommé  ministre  à  Copenhague 
le  3  octobre  1867, 
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M.  de  Bismarck  et  que  j'ai  suffisamment  indiqués  dans  mes  pré- 
cédentes dépêches.  J'ai  en  outre  insisté  sur  la  persuasion  de  l'Em- 
pereur  que  le  Roi  voudrait  bien  en  cette  occasion  accueillir 
favorablement  une  proposition  que  Sa  Majeslé  a  cru  pouvoir 
recommander  à  la  sollicitude  des  Puissances,  et  dont  le  Roi  me 
semblait  avoir  reconnu  toute  l'opportunité  dans  le  discours  qu'il 
avait  prononcé  la  veille. 

Le  Roi  n'a  pas  cessé  un  seul  instant  de  se  montrer  désireux 
de  déférer  au  vœu  de  l'Empereur;  Sa  Majesté  néanmoins  m'a 
objecté  qu'elle  ne  pourrait  y  acquiescer  que  de  concert  avec 
l'Angleterre  et  la  Russie,  et  que  si  le  Pape  et  le  Roi  d'Italie  con- 
sentaient également  à  l'agréer.  Le  Roi  m'a  en  outre  fait  remarquer 
qu'il  ne  pourrait  prendre  aucune  résolution  sans  connaître  les 
intentions  de  l'Empereur  sur  la  nature  de  l'arrangement  qui 
pourrait  être  suggéré  à  ces  deux  dernières  Puissances. 

Je  me  suis  permis  de  répliquer  que  l'adhésion  du  Cabinet  de 
Florence  nous  était  annoncée,  et  que  je  croyais,  pour  ma  part, 
à  celle  de  la  Cour  de  Rome;  que,  quant  à  l'assentiment  des 
Cabinets  de  Londres  et  de  Pélersbourg,  il  dépendait  dans  une 
certaine  mesure  de  l'accueil  que  notre- démarche  rencontrerait  à 
Berlin;  que  le  Roi  pourrait  donc,  en  s'y  montrant  favorable, 
bâter  l'entente  des  grandes  Puissances.  En  ce  qui  concerne  les 
bases,  j'ai  présenté  à  Sa  Majesté  les  observations  que  j'ai  opposées 
au  Président  du  Conseil,  en  ayant  soin  également  de  rappeler 
que  notre  communication  était  rédigée  dans  des  termes  qui  offrent 
à  cet  égard  une  satisfaction  qu'on  pourrait  juger  suffisante.  «Pro- 
posera-t-on,  m'a  dit  le  Roi ,  de  toucher  au  pouvoir  temporel  du 
Pape? iî  Je  n'hésite  pas,  ai-je  répondu,  à  déclarer  à  Sa  Majesté 
qu'un  pareil  dessein  ne  saurait  entrer  dans  les  intentions  du 
Gouvernement  de  l'Empereur  comme  condition  de  cet  arrange- 
ment; le  but  qu'il  se  propose  consiste  uniquement  à  poursuivre 
une  œuvre  de  paix  et  de  conciliation  par  l'accord  des  parties, 
sans  contrainte  et  sans  violence;  ce  but  peut  être  atteint  par 
d'autres  moyens;  le  Gouvernement  du  Roi  a  su  trouver  depuis  la 
dernière  guerre  une  grande  variété  de  combinaisons  politiques, 
parmi  lesquelles  il  en  est  peut-être  une  qui  pourra  convenir  aux 
rapports  du  Gouvernement  pontifical  et  de  l'Italie.  C'est  à  en  con- 
certer les  termes  que  devra  s'employer  le  bon  vouloir  et  l'in- 
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fluence  des  Cabinets,  «r Si  ce  point  était  arrêté,  a  continué  le  Roi , 
nous  aurions  déjà  une  base,  et  on  aurait  fait  un  premier  pas. 
Assurez  l'Empereur,  a-t-il  dit  en  terminant,  de  mon  désir  bien 
sincère  de  contribuer  à  résoudre  cette  difficile  question;  mais 
j'espère  que  Sa  Majesté  reconnaîtra  qu'elle  est  pour  moi-même 
entourée  de  difficultés,  et  que  je  dois  tenir  compte  de  l'état  de 
l'opinion  publique  en  Prusse  et  des  intérêts  de  mes  sujets  catho- 
liques.» En  somme,  le  Roi,  sans  être,  ainsi  que  son  Ministre, 
d'avis  que  la  Conférence  serait  une  œuvre  stérile,  a  cependant, 
comme  lui,  subordonné  son  assentiment  aux  mêmes  conditions. 
Sa  Majesté  m'a  exprimé  en  termes  gracieux  les  promesses  les  plus 
conciliantes,  sans  toutefois  me  faire  aucune  concession,  et,  s'il 
est  un  point  dans  son  langage  qui  me  semble  devoir  être  plus 
particulièrement  signulé  à  votre  attention,  c'est  la  disposition  per- 
sonnelle qu'il  m'a  témoignée  de  respecter  le  Pouvoir  temporel. 

En  m'éloignant  du  Roi,  je  me  suis  approché  du  Comte  de  Bis- 
marck, et  j'ai  tenté  de  nouveau  de  l'amener  à  une  plus  saine  appré- 
ciation de  notre  démarche.  J'ai  lait  dans  ce  but  des  efforts  inutiles. 
Le  Président  du  Conseil  a  prétendu  que  j'attribuais  au  discours 
du  Roi  un  sens  qu'il  n'avait  pas(]);  que,  en  constatant  l'existence 
du  conflit  et  les  devoirs  qui  en  résultaient  pour  lui,  le  Roi  n'avait 
pas  reconnu  qu'il  serait  utile  de  se  réunir  pour  aviser;  qu'il  ne 
pouvait  entrer,  au  surplus,  dans  la  voie  que  nous  voulions  lui 
ouvrir  sans  savoir  où  nous  désirions  le  conduire,  ni  prendre  place 
.  dans  un  quadrille  sans  en  connaître  les  danseurs.  Il  m'a  mani- 
festé avec  plus  d'amertume  que  dans  nos  précédents  entreliens  la 
surprise  que  lui  avait  causée  notre  empressement  à  inviter  les 
Puissances  secondaires  de  l'Allemagne  avant  de  nous  en  être  en- 
tendus avec  lui,  et,  comme  je  vous  l'ai  mandé  par  le  télégraphe, 
il  m'a  appris,  en  indiquant  qu'il  ne  tolérerait  pas  une  autre  con- 
duite, que  la  Saxe  renverrait  simplement  notre  communication 
au  Président  de  la  Confédération  du  Nord.  Il  a  de  nouveau  insisté 
sur  la  convenance  d'attendre  un  moment  plus  opportun  pour 
chercher  à  mettre  fin  à  la  question  romaine,  el  il  a  mis  un  soin 
particulier  a  me  démontrer  que  jusqu'au  printemps  prochain  nous 
devons  nous  borner  à  occuper  Civita-Vecchia.  Tous  ses  discours 

M  Cf.  Benedetti,  t5  novembre,  n°  280. 
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comme  lous  ses  désirs  semblent  enfin  se  résumer  dans  ces  deux 
données  :  pas  de  Conférence,  et  occupation  d'un  point  quelconque 
du  Territoire  pontifical.  Voire  Excellence  appréciera  à  quelle 
arrière-pensée  ou  à  quelle  vue  il  convient  d'attribuer  une  pareille 
politique. 

J'ai  en  outre  eu  hier  soir  une  con.i  rsation  avec  le  Ministre  de 
la  Maison  du  Roi,  M.  le  Baron  Schl.einîtz,  et,  dans  la  persuasion 
qu'il  rapporterait  mes  paroles  à  Sa  Majesté,  je  lui  ai  énuméré  les 
inconvénients  de  toute  nature  que  ne  manquerait  pas  d'avoir  l'in- 
succès de  notre  démarche.  J'ai  trouvé  mon  interlocuteur  regret- 
tant aussi  vivement  que  moi-même  les  dispositions  que  je  ren- 
contre à  Berlin.  Votre  Excellence  sait  que  M.  de  Schleinilz  a  fait 
récemment  un  voyage  à  Paris,  et,  s'étant  convaincu  qu'un  peu  de 
bonne  grâce  aiderait  sensiblement  à  dissiper  les  suspicions  qui 
existent  encore  des  deux  côtés  du  Rhin,  il  s'est  exprimé  en  ce 
sens  avec  le  Roi  ;  et  il  a  été  entièrement  de  mon  avis  quand  je  lui 
ai  fait  remarquer  que  l'opinion  publique  en  France  jugerait  des 
sentiments  du  Gouvernement  prussien  à  notre  égard  par  l'accueil 
qu'il  ferait  à  notre  proposition.  Il  m'a  assuré  qu'il  avait  lui-même 
apprécié  ainsi  les  choses  dans  ses  entretiens  avec  le  Roi,  et  que 
la  Reine,  ne  les  jugeant  pas  autrement,  en  avait  écrit  à  Sa  Majesté 
pour  l'engager  à  cette  occasion  à  donner  à  la  France  une  preuve 
non  équivoque  de  sa  déférence  la  plus  cordiale.  M.  de  Schleinitz 
a  reconnu  que  la  Prusse  ne  s'engageait  à  rien  en  consentant  à 
participer  à  la  Conférence,  et  qu'il  ne  saurait  lui  être  indiffé- 
rent de  témoigner  de  son  aversion  pour  les  révolutionnaires  et 
de  sa  .sollicitude  pour  le  principe  de  souveraineté;  qu'elle  s'expo- 
serait au  contraire  aux  reproches  les  mieux  fondés  en  déclinant 
notre  proposition.  J'ai  instamment  prié  le  Ministre  de  la  Maison 
du  Roi  de  renouveler  ses  sages  efforts  auprès  du  Roi,  et  de  ne 
pas  lui  cacher  les  regrets  que  me  causaient  les  résistances  inat- 
tendues auxquelles  je  me  heurtais. 

Je  crois  avoir  suffisamment  instruit  Votre  Excellence  des  dispo- 
sitions du  Cabinet  de  Berlin  et  des  explications  qu'il  demande 
au  Gouvernement  de  l'Empereur,  je  les  ai  résumées  dans  mon 
télégramme  d'hier  soir;  et  il  ne  me  reste  plus,  pour  le  moment, 
qu'à  attendre  les  instructions  que  vous  croirez  devoir  m'adresser. 
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606S.   Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Déchiffrement.  Prusse,  367,  n°  282  W.) 

Berlin,  17  novembre  1867. 
(Cabinet,  19  novembre;  Dir.  pol. ,  3o  novembre.) 

Le  langage  de  ia  presse  prussienne  mérite  de  vous  être  signalé. 
Les  journaux  qui  n'entretiennent  aucune  relation  avec  l'Admi- 
nistration sont  unanimes  pour  représenter  au  Gouvernement  qu'il 
doit  opposer  un  refus  absolu  à  notre  proposition,  et  ils  n'en 
cachent  pas  le  motif  :  envisageant  la  question  romaine  comme 
une  difficulté  destinée  à  entraver  la  liberté  de  la  France,  ils  con- 
sidèrent, sans  retenue  aucune,  que  l'intérêt  de  l'Allemagne  com- 
mande à  la  Prusse  de  ne  pas  contribuer  à  y  mettre  fin.  Les  jour- 
naux qui  relèvent  du  bureau  de  l'esprit  public,  ou  qui  en  acceptent 
les  directions  quand  elles  se  concilient  avec  les  opinions  dont  ils 
sont  les  organes,  s'emploient  à  signaler  les  obstacles  qui  s'op- 
posent à  la  réunion  des  Plénipotentiaires,  et  l'inutilité  des  efforts 
qu'ils  pourraient  faire  s'ils  s'assemblaient  pour  mettre  d'accord 
les  prétentions  des  parties.  Plusieurs  de  ces  journaux  vont  plus 
loin,  et  manifestent  pour  le  pouvoir  temporel  du  Pape  un  véri- 
table attendrissement;  ils  insinuent,  et  la  Gazette  de  la  Croix  ose 
même  affirmer,  que  la  France  n'a  imagine'  de  convoquer  une 
Conférence  que  pour  y  trouver  des  complices  disposés  à  porter 
une  dernière  atteinte  à  l'autorité  souveraine  du  Saint-Père.  C'est 
ainsi  que  s'expriment  aujourd'hui  ces  mêmes  journaux  qui  autre- 
fois soutenaient  de  tous  leurs  encouragements  le  Gouvernement 
italien,  et  Garibaldi  lui-même,  sans  se  préoccuper  en  aucune 
façon  du  sort  de  la  Papauté. 

C'est  ainsi  du  reste,  il  faut  bien  le  reconnaître,  et  je  regrette 
de  le  dire,  que  le  Cabinet  de  Berlin  me  semble  comprendre  ses 
propres  devoirs;  Votre  Excellence  se  souvient  que,  dans  son  dis- 
cours pour  la  clôture  du  Heichstag,  le  Boi  adressait  à  l'Italie  des 
paroles  d'une  bienveillance  excessive  (2\  et  à  ce  moment  même 

(1)  Note  marginale  au  crayon  :  k Prière  de  donner  une  copie  au  Ministre.» 
—  Le  texte  de  cette  dépèche  a  été  publié  par  Bknedetti  (Ma  Mission  en  Prusse, 
p.  a37-a4o). 

(2)  Cf.  p.  m,  note  1 . 
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non  seulement  le  territoire  romain  était  envahi  par  des  bandes 
révolutionnaires,  mais  nos  relations  avec  le  Cabinet  de  Florence 
étaient  menacées  d'une  rupture  imminente.  Dans  le  discours  qu'il 
a  prononcé  avant-hier (1),  le  Roi  au  contraire  assurait  ses  sujets 
catholiques  de  ses  sympathies  pour  la  dignité  et  l'indépendance 
du  Chef  de  leur  Religion.  Ainsi,  quand  on  s'imaginait  que  le  Pape 
pouvait  être  expulsé  de  ses  Etats  au  bénéfice  du  Gouvernement 
italien,  la  presse  de  Berlin  applaudissait  à  celte  éventualité,  dans 
un  sentiment  ouvertement  hostile  à  la  France,  et  dans  la  persua- 
sion que,  ne  voulant  pas  laisser  impunie  la  violation  de  la  Con- 
vention de  septembre,  nous  prendrions  contre  l'Italie  des  mesures 
qui  nous  l'aliéneraient  à  jamais.  Elle  se  montre  maintenant  d'une 
sollicitude  extrême  pour  le  pouvoir  temporel  du  Saint-Père,  et 
elle  suggère  au  Gouvernement  de  repousser  la  Conférence,  en  pré- 
tendant qu'elle  cache  des  desseins  periides  pour  la  Papauté.  Du 
même  coup,  on  veut  sans  doute  disposer  l'opinion  publique  à 
approuver  la  conduite  du  Cabinet  de  Berlin  devant  notre  propo- 
sition, et  exciter  contre  nous  le  sentiment  religieux  des  popula- 
tions catholiques  dans  les  Provinces  rhénanes.  On  présume  vrai- 
semblablement que  l'on  peut,  dans  l'état  actuel  des  esprits  en 
Italie,  affirmer  ses  sympathies  pour  le  Saint-Siège  sans  crainte  de 
contribuer  à  effacer  l'irritation  que  notre  intervention  armée  a 
provoquée  dans  la  Péninsule.  M.  de  Bismarck  se  persuade  d'ail- 
leurs que,  si  la  Conférence  ne  se  réunit  pas,  il  nous  sera  difficile 
de  ne  pas  continuer  à  occuper  un  point  quelconque  du  territoire 
romain,  et  que  notre  présence  le  garantit  contre  le  retour  des  bons 
sentiments  qui  unissaient  la  France  et  l'Italie.  Pour  plus  de  sûreté, 
le  Président  du  Conseil  nous  y  convie  avec  une  insistance  que  je 
vous  ai  fait  remarquer. 

Dans  tous  les  cas,  la  polémique  de  la  presse  est  conduite  avec 
un  ensemble  qui  en  révèle  la  direction,  et  c'est  à  ce  titre  que  j'ai 
pris  la  liberté'  d'en  entretenir  Votre  Excellence. 

W  Cf.  Benedetti,  i5  novembre,  n°  280. 
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6069.   Benedetti  ,  Ambassadeur  à  Berlin  ,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Déchiffrement.  Prusse,  367,  n°  283.) 

Berlin,  17  novembre  1867. 
(Cabinet,  19  novembre;  Dir.  pol.,  22  novembre.) 

On  prétend  que  M.  de  Bismarck  doit  se  rencontrer  prochaine- 
ment avec  les  Ministres  des  Affaires  étrangères  de  Bavière  et  de 
Wurtemherg,  et  qu'on  se  propose  dans  cette  entrevue  de  combiner 
un  accord  nouveau  entre  la  Confédération  du  Nord  et  les  Etats  du 
Midi.  Il  s'agirait,  assure-t-on,  de  transférer  de  la  compétence  du 
Reichslag  à  celle  du  Parlement  douanier  les  matières  qui  font 
l'objet  des  articles  111  et  IV  de  la  Constitution  fédérale;  or,  si 
Votre  Excellence  voulait  se  faire  représenter  ces  deux  dispositions, 
elle  remarquerait  que,  par  cet  arrangement,  l'unité  douanière 
comprendrait  notamment  lindigénat,  les  voies  de  communication, 
la  représentation  consulaire,  les  postes  et  les  télégraphes,  les  insti- 
tutions de  crédit  et  l'organisation  militaire.  Ce  serait,  en  fait, 
étendre  la  Confédération  du  Nord  sur  tout  le  Midi,  au  moyen 
d'un  expédient,  et  l'union  de  l'Allemagne  sous  l'hégémonie  prus- 
sienne se  trouverait  constituée  par  un  acte  qui  ne  l'avouerait  pas. 
Je  ne  saurais  toutefois  vous  garantir  l'exactitude  de  ce  renseigne- 
ment. 

[La  dépêche  se  termine  par  quelques  renseignements  d'ordre 
militaire.  I 


6090.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Hesse-Darmstadt,  3o,  n°  56.) 

Darmstadt,  17  novembre    1867. 
(Cabinet,  20  novembre;  Dir.  pol.,  21  novembre.) 

[S'il  faut  en  croire  les  nouvelles  données  par  tes  journaux  alle- 
mands, la  Conférence  pour  les  affaires  de  Rome  éveillerait  bien 
des  hésitations,  «r L'empressement  qu'a  montré  le  Gouvernement 
hessois  n'en  serait  que  plus  remarquable.  r>  Tl  a  immédiatement 
accepté  l'invitation  qui  lui  était  faite t1).] 

W  Cf.  d'Astorg,  11  novembre. 
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C'est  à  Paris  (1J,  Monsieur  le  Marquis,  que  M.  de  Dalwigk  semble 
avoir,  en  partie  du  moins,  puisé  au  sujet  de  Rome  des  inspira- 
tions qui  sont,  je  dois  le  dire,  tout  à  l'ait  dans  le  sens  de  sa  na- 
ture et  de  fa  politique;  c'est  à  Paris  également  qu'il  a  cru  trouver, 
je  ne  sais  comment,  la  base  de  quelques  illusions  sur  l'avenir  de 
l'Allemagne.  Il  ne  m'a  pas  paru  inutile  de  prendre  note  des  im- 
pressions qui  lui  sont  restées  de  son  voyage. 

[M.  de  Dalwigk  attendra  avec  émotion  le  prochain  discours  de 
l'Empereur.] 


«Oïl.  Baudin,  Ministre  à  La  Haye,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Mémoires  et  documents,  Hollande, 
i5o.) 

La  Haye,  17  novembre  1867,  ah35  soir. 
(Reçu  a  5h  soir.) 

J'ai  fait  à  M.  de  Zuylen  la  communication  relative  à  la  Confé- 
rence. Sans  repousser  absolument  votre  proposition,  il  élève  des 
objections.  J'ai  insisté;  il  demande  quelques  jours  pour  réfléchir, 
el  rendre  compte  au  Roi,  qui  n'est  pas  actuellement  ici. 

A  Luxembourg,  le  Baron  de  Tornaco,  après  avoir  également 
fait  des  objections,  m'a  promis  d'appuyer  notre  proposition  dans 
le  Conseil  du  Gouvernement  auquel  elle  doit  être  soumise  et  dont 
le  Chargé  d'Affaires  du  Grand-Duché  à  Paris  vous  annoncera  la 
décision. 


«099.   Baudin,  Ministre  a  La  Haye,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Pays-Bas,  666,  n°  58.) 

La  Hâve,   17  novembre   1867. 
(Cabinet,  90  novembre;  Dir.  pol.,  ai  novembre.) 

[Baudin,  revenu  la  veille  à  La  Haye,  a  vu  le  matin  le  Comte 
de  Zuylen,  et  lui  a  remis  l'invitation  à  la  Conférence.  Le  Comte 
de  Zuylen  lui  a  fait  part  de  ses  objections;  elles  sont  surtout 
d'ordre  religieux.  Il  consultera  le  Roi,  qui  est  actuellement  à  Loo. 

(*)   Cf.  cTAstorg.  16  et  21  octobre. 
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En  réalité,  le  Ministre  veut  gagner  du  temps,  pour  connaître  L'ac- 
cueil que  le  projet  de  Conférence  aura  rencontré  dans  les  autres 
Cours.] 


G093.   Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  36 7.) 

Berlin,  18  novembre  1867,  ioh25  soir. 
(Reçu  à  1  ih  \jh  soir.) 

La  Gazette  de  la  Croix. et  la  Gazette  nationale  annoncent,  dans 
des  articles  d'une  grande  violence  à  notre  égard,  que  la  Saxe  a 
renvoyé  à  la  Présidence  de  la  Confédération  du  Nord  notre  invi- 
tation de  se  faire  représenter  à  la  Conférence  W;  ces  articles  n'ont 
pas  le  caractère  de  la  spontanéité. 


«094.   Lord  Stanley,  Principal  Secrétaire  d'État  de  S.  M.  Bri- 
tannique,  À  Lord   Lyons,  Ambassadeur    à    Paris.  (Traduction. 

Angleterre,  7^2.) 

Foreign  Office,  18  novembre  1867. 

Le  Chargé  d'Affaires  de  France  m'a  remis,  le  1 1  de  ce  inois^. 
par  ordre  de  son  Gouvernement,  la  copie  de  la  dépêche  en  date 
du  9  du  mois  courant  par  laquelle  il  a  été  chargé  de  proposer  au 
Gouvernement  de  S.  M.  Britannique  de  prendre  part  à  une  Con- 
férence ayant  pour  hut  d'étudier  les  questions  relatives  aux  rela- 
tions actuelles  et  futures  entre  le  Gouvernement  italien  et  le  Gou- 
vernement pontifical,  afin  de  placer  désormais  ces  relations  sur 
un  pied  plus  satisfaisant.  D'après  la  proposition  de  M.  de  Moustier, 
la  Conférence  devra  examiner  d'une  manière  sérieuse  et  attentive 
les  faits  de  la  cause,  afin  d'établir  la  base  d'un  arrangement  des 
différends  malheureusement  existants  dans  le  moment  actuel. 

On  ne  devrait  ni  préjuger  les  conclusions  auxquelles  cette  Con- 
férence pourrait  aboutir,  ni  poser  d'avance  aucune  limite  à  ïa 
liberté  de  ses  délibérations. 

W  Cf.  Benedetli,  17  novembre,  n°  281. 

,lsl  Cf.  Baude,  télégramme,  11  novembre,  y  h.  10. 
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Le  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique  apprécie  hautement  la 
conGance  que  lui  a  accordée  l'Empereur  des  Français  en  deman- 
dant ainsi  sa  coopération  à  une  entreprise  ayant  pour  but  d'écarter 
une  cause  possible  de  complications  ultérieures,  et  de  donner 
ainsi  une  plus  grande  stabilité  à  la  paix  de  l'Europe. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique  ne  doute  pas  que  les 
autres  Puissances  auxquelles  une  invitation  analogue  a  été  adressée 
n'apprécient  également  le  désintéressement  et  la  sincérité  qui  ont 
motivé  l<\s  propositions  du  Gouvernement  français.  Le  Gouverne- 
ment de  S.  M.  Britannique  admet,  sans  restriction,  qu'il  existe  peu 
de  questions  d'une  importance  plus  grave  ou  plus  générale  qu'on 
aurait  pu  soumettre  à  la  considération  des  Puissances  européennes 
réunies.  Mais  l'importance  de  la  question  à  traiter  n'est  pas  plus 
grande  que  sa  difficulté;  et  il  ne  paraît  guère  possible  d'exagérer 
le  désappointement,  les  inconvénients  et  même  le  danger  qui  pro- 
viendraient de  la  non-réussite  d'une  tentative  commencée  sous 
les  auspices  les  plus  favorables  en  apparence,  dans  le  but  de  par- 
venir à  une  solution  du  problème  tout  à  la  fois  satisfaisante  et 
permanente.  Une  question  qui  excite,  en  même  temps  et  au  plus 
haut  degré,  d'un  côté  l'esprit  national,  et  de  l'autre  côté  le  sen- 
timent religieux,  n'admet  pas  facilement  les  compromis  qui  sont 
possibles  et  même  faciles  à  arranger  lorsque  le  sujet  à  traiter  ne 
se  rapporte  qu'à  la  fixation  d'une  frontière,  à  la  liquidation  d'une 
réclamation  pécuniaire  contestée,  ou  à  la  réconciliation  de  deux 
Puissances  entre  lesquelles  s'était  élevé,  par  suite  d'un  motif  ordi- 
naire, un  différend  quelconque. 

Quant  à  la  puissance  temporelle  du  Pape,  il  existe,  entre  les 
opinions  de  ses  partisans  et  de  ses  adversaires  respectivement,  une 
divergence  absolument  fondamentale;  divergence  qui  ne  porte  pas 
sur  des  détails,  mais  sur  les  principes.  Aussi,  si  les  deux  Parties 
intéressées,  ou  l'une  d'elles,  ne  consentent,  dans  l'intérêt  de  la 
paix  de  l'Europe,  a  faire  de  grandes  concessions  aux  idées  de  leurs 
adversaires,  il  n'est  pas  facile  de  voir  comment  on  pourra  concilier 
les  deux  opinions.  De  la  part  du  Gouvernement  pontifical  on  n'a 
proposé  et  il  n'est  pas  probable  qu'on  propose  aucune  concession 
de  cette  nature;  et,  vu  l'état  des  sentiments  qui  paraissent  pré- 
dominer presque  partout  en  Italie,  le  Gouvernement  de  S. M.  Bri- 
tannique ne  peut  considérer  comme  une  chose  probable  que  le 
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Gouvernement  italien  puisse  ou  veuille  adhérer  à  un  arrangement 
conforme  aux  vues  de  ceux  qui,  par  principe,  soutiennent  la  puis- 
sance temporelle  du  Pape. 

Sans  doute,  ces  circonstances  décourageantes  ne  devraient  pas 
empêcher  les  Puissances  européennes  d'employer  tous  leurs  efforts 
pour  parvenir  à  un  arrangement  amical;  mais,  d'après  l'opinion 
du  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique,  elles  exigent  indispensa- 
blement  qu'il  ne  soit  pris,  dans  ce  but,  aucune  mesure  sans  avoir 
au  préalable  prévu,  autant  que  la  sagesse  humaine  peut  le  pré- 
voir, tout  risque  de  non-réussite.  Or,  dans  l'opinion  du  Gouverne- 
ment de  S.  M.  Britannique,  la  non-réussite  serait  immanquable  si 
les  Puissances  entamaient  la  discussion  de  toule  la  question  sans 
en  avoir  préalablement  fixé  des  bases  déterminées, et  uniquement 
dans  l'espoir  que,  dans  le  courant  de  la  discussion,  on  trouverait 
peut-être  une  base  qui  serait  acceptée  par  toutes  les  Puissances. 

Par  conséquent,  le  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique  consi- 
dère qu'il  est  indispensable  :  i°que,  avant  d'ouvrir  une  Conférence 
qui  ne  pourrait  être  que  nuisible  si  elle  se  terminait  sans  résultat, 
on  devrait  proposer  quelque  plan  générai  (dont  les  principes 
seraient  approuvés  par  toutes  les  Puissances)  relativement  à  la 
nature  de  la  solution  dont  on  désire  la  discussion;  et.  2°  qu'au 
moyen  d'une  négociation  préliminaire,  qui  n'exigerait  pas  beaucoup 
de  temps,  on  obtînt  des  Puissances  les  plus  intéressées  l'assurance 
de  leur  empressement  à  adhérer,  dans  certaines  limites,  à  la 
décision  que  formulerait  la  Conférence. 

Celte  négociation  préliminaire  devrait,  selon  l'opinion  du  Gou- 
vernement de  S.  M.  Britannique,  être  entreprise  par  la  France. 

Si  l'on  reconnaît  la  possibilité  de  s'assurer  de  ces  deux  points, 
il  n'existerait  aucun  motif  apparent  de  désespérer  d'un  résultat 
pratique.  Les  détails,  même  de  la  plus  grande  importance,  pour- 
ront s'arranger  en  Conférence  lorsqu'il  y  aura  eu  une  entente 
préliminaire  sur  les  principes  qui  doivent  servir  de  base  à  l'ar- 
rangement. Mais,  sans  cette  entente  préalable,  le  Gouvernement 
de  S.  M.  Britannique  craint  qu'il  ne  soit  guère  probable  que  la 
Conférence  proposée  réponde  complètement  à  l'attente  de  ses 
organisateurs,  ou  atteigne  le  grand  et  important  but  en  vue  duquel 
on   propose  de  la  réunir. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique  ne.  doute  pas  que  les 
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observations  contenues  dans  cette  dépèche,  dont  vous  devrez 
remettre  une  copie  à  M.  le  Marquis  de  Moustier,  ne  soient  consi- 
dérées par  le  Gouvernement  impérial  comme  la  preuve  de  l'ap- 
préciation sincère,  de  la  part  du  Gouvernement  de  S.  M.  Britan- 
nique, de  l'esprit  dans  lequel  la  proposition  d'une  Conférence  a 
été  faite  et  de  son  ardent  désir  de  concourir  avec  l'Empereur  des 
Français  à  toute  mesure  offrant  une  perspective  raisonnable  de 
succès,  dans  le  but  de  concilier  les  différends  et  de  préserver  la 
paix  de  l'Europe. 


609  5.   Le  Sourd,  Chargé  d'Affaires  à   Munich,  au   Marquis  de 
Moustier.  (Déchiffrement.  Bavière,  2^3,  n°  90.) 

Munich,  18  novembre  1867. 
(Cabinet,  20  novembre;  Dir.  pol. ,  29  novembre.) 

J'ai  revu  hier  soir  M.  le  Prince  de  Hohenlohe (1),  et  il  m'a 
appris  que  le  Conseil  des  Ministres,  informé  dans  sa  séance  de  la 
veille  de  la  proposition  du  Gouvernement  de  l'Empereur,  avait 
accueilli  celle  communication  avec  une  vive  gratitude.  Il  m'a  dit 
que  ses  Collègues  appréciaient  comme  lui  la  gravité  de  la  queslion 
qu'il  s'agissait  d'examiner,  et  l'honneur  fait  à  la  Bavière  par  l'in- 
vitation qu'elle  recevait.  Son  langage  m'a  paru  beaucoup  plus 
favorable  à  une  résolution  allirmative  que  lors  de  notre  entrevue 
précédente;  il  avait  évidemment  recueilli  des  avis  influents,  et 
envisagé  à  un  point  de  vue  plus  large,  et  je  dirai  plus  europe'en, 
la  décision  que  le  Cabinet  de  Munich  est  appelé  à  prendre.  Je 
savais  d'ailleurs  qu'un  des  hommes  les  plus  modérés  et  les  plus 
sensés  de  ce  pays,  M.  le  Conseiller  d'Etat  de  Daxembcrger,  qui 
est  chargé  généralement  de  l'intérim  des  Affaires  étrangères  pen- 
dant les  absences  du  Prince  de  Hohenlohe,  dont  cependant  il  ne 
partage  pas  toutes  les  idées,  avait  une  opinion  très  accentuée  dans 
le  sens  de  l'acceptation.  Il  n'avait  pas  hésité  à  me  l'exprimer,  et 
avait  bien  voulu  admettre  l'argumentation  que  je  m'étais  efforcé 
de  faire  prévaloir  dans  l'esprit  du  Ministre.  J'ignore  si  le  Prince 
de  Hohenlohe  avait  eu,  depuis  vingt-quatre  heures,  l'occasion  de 

-     ')   Cf.  Le  Sourd.  1 b'  novembre.  '       .       ... 


18  NOVEMBRE  1867.  273 

s'entretenir  avec  lui,  ou  si  la  majorité  du  Conseil  avait  agi  heureu- 
sement sur  ses  dispositions.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  n'a  plus 
été  question  de  son  désir  d'obtenir  la  communication  d'un  pro- 
gramme, ni  des  velléités  restrictives  mises  en  avant  par  lui  dans 
notre  première  conversation.  Il  m'a  parlé  au  contraire  spontané- 
ment des  motifs  qui  invitaient  la  Bavière,  non  comme  Puissance 
catholique,  mais  comme  celui  des  Etals  allemands  qui  renferme 
proportionnellement  le  plus  grand  nombre  de  sujets  catholiques, 
à  se  rendre  à  la  Conférence.  wLe  Gouvernement  du  Roi,  a  ajouté 
le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  applaudit  à  toutes  les  combi- 
naisons qui  seront  propres  à  assurer  la  sécurité  et  la  paix  de  l'Eu- 
rope, et  à  ce  titre  celles  qui  s'offrent  à  lui  méritent  une  sérieuse 
attention.  Sans  être  en  mesure  de  prévoir  leurs  résolutions,  je  me 
demande  seulement  ce  qui  arriverait  si  l'Italie  et  le  Saint-Siège 
refusaient  d'envoyer  des  Plénipotentiaires  à  la  Conférence.  Je  n'ai 
du  reste  à  ce  sujet  aucune  information  précise;  on  me  dit  même 
qu'a  Berlin,  comme  semble  l'indiquer  un  passage  du  discours  pro- 
noncé hier  par  le  Roi  de  Prusse ^l\  on  incline  vers  l'adhésion.  Je 
vous  répèle  que  notre  désir  est  de  prendre  part  à  la  Conférence, 
mais  je  ne  vous  fixerai  définitivement  que  lorsque  l'avis  du  Roi, 
que  je  viens  de  consulter,  me  sera  parvenu.^ 

Je  ne  devais  ni  m'élonner  de  l'empressement  avec  lequel  le 
Prince  de  Hohenlohe  mentionnait  les  dispositions  de  la  Prusse,  ni 
m'arrêter  à  l'hypothèse  du  refus  ou  de  la  tiédeur  de  l'Italie.  Je  me 
suis  borné  à  prendre  acte  des  espérances  que  m'autorisaient  a 
concevoir  les  paroles  du  Prince  de  Hohenlohe.  Votre  Excellence 
sait  que  Sa  Majesté  n'est  point  en  ce  moment  à  Munich,  et  con- 
tinue pour  quelques  semaines  encore  à  résider  à  Hohcnsehwnngau. 
Je  doute  par  conséquent  qu'elle  puisse  faire  connaître  sa  volonté 
avant  deux  ou  trois  jours.  L'expiration  de  ce  délai  inévitable  me 
semble  être  attendue  impatiemment  par  le  Gouvernement  badois, 
qui  a  chargé  son  Représentant  près  de  cette  Cour,  M.  de  Mohl,  de 
l'informer  des  intentions  du  Cabinet  de  Munich  relativement  à 
notre  proposition. 

W  Cf.  Benedotli,  iô  novembre,  n°  280. 


OHlli.    DIPL. 
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G09G.  Le   Marquis   de   Moustier    à   Benedetti,   Ambassadeur    à 
Berlin.  (Télégr.  à  chiffrer.  Copie.  Prusse,  367.) 

Paris,  19  novembre  1867,  lh  matin. 

Je  ne  m'expliquerais  pas  que  notre  conduite  à  l'égard  de  la 
Saxe  pût  donner  lieu  à  aucune  fausse  interprélationW.  Nous 
n'avons  jamais  cessé  d'entretenir  avec  elle  des  rapports  diploma- 
tiques réciproques,  et  nous  ne  pouvions  nous  dispenser  de  lui 
adresser  une  invitation.  Mais,  par  cet  acte  de  courtoisie,  nous 
n'avons  entendu  préjuger  quoi  que  ce  soit  sur  les  rapports  légaux 
de  la  Confédération  du  Nord  et  de  la  Saxe,  ni  détourner  celle-ci 
de  l'exécution  de  ses  engagements  particuliers,  dans  lesquels  nous 
n'avons  a  nous  immiscer  ni  d'une  manière  ni  d'une  autre. 

Je  vous  écrirai  du  reste  en  détail  sur  la  Conférence.  Le  discours 
du  Roi(2)  a  produit  ici  une  bonne  impression;  j'espère  que  M.  de 
Bismarck  s'attachera  à  la  fortifier. 


GO1? 9.  Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Confidentielle.  Déchilf rement.  Prusse,  367,  n°  285^.) 

Berlin,  19  novembre  1867. 
(Cabinet,  21  novembre  1867;  Dir.  pol.,  8  février  1868.) 

Les  confidences  que  je  reçois  et  les  conversations  qu'il  m'est 
permis  d'accepter  me  démontrent  chaque  jour  davantage  que  le 
Comte  de  Bismarck  a  fermement  arrêté  ses  résolutions  en  ce  qui 
concerne  la  Conférence,  et  qu'il  a  décidé  d'en  empêcher  la  réunion. 
Dans  ce  but,  il  ne  se  borne  pas  à  user  de  tout  son  crédit  auprès 
du  Roi  :  il  emploie  également  ses  efforts  à  faire  partager  son 
opinion  aux  personnes  qui  peuvent  exercer  une  influence  quel- 
conque sur  l'esprit  de  Sa  Majesté.  J'ignore  s'il  essaie  avec  le  même 
soin  de  disposer  les  Cabinets  de  Londres  et  de  Pétersbourg  à 

W  Cf.  Benedetti,  17  novembre,  n°  281. 

M  Cf.  Benedelti,  i5  novembre,  n°  280. 

O  En  tête,  note  à  l'encre  :  rcCopiée  pour  l'Empereur.»  —  Le  texte  de  cette 
dépêche  a  été  publié,  sauf  quelques  phrases,  par  Benedetti  (Ma  Mission  en 
Prusse,  p.  2&0-2 h 5). 
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lécliner  notre  proposition.  J'incline  en  outre  à  penser  que  le 
'résident  du  Conseil  est,  en  celle  circonstance,  uniquement  guide' 
par  la  conviction  qu'il  ne  saurait  convenir  à  la  Prusse  d'aider  la 
France  à  sortir  des  embarras  que  lui  crée  l'ambition  du  Gouverne- 
ment italien.  Cette  conduite  est  généralement  désapprouvée  dans 
l'entourage  du  Roi.  On  y  reconnaît  que  la  Prusse  ferait  acte  de 
sagesse  politique  en  donnant  au  Gouvernement  de  l'Empereur 
dans  ce  moment  un  gage  de  ses  dispositions  conciliantes;  qu'on 
n'a  aucune  raison  plausible  à  invoquer  pour  justifier  l'abstention 
dans  laquelle  le  Comte  de  Bismarck  conseille  au  Roi-  de  se  ren- 
fermer; que  l'on  s'expose  d'ailleurs  à  mécontenter  les  populations 
catholiques  de  l'Allemagne,  qui  n'admettront  pas  que  Sa  Majesté' 
remplisse  ses  devoirs  envers  elles  en  refusant  de  rechercher  les 
moyens  de  mettre  la  Papauté  à  l'abri  des  agressions  dont  elle  vient 
d'être  l'objet.  On  ne  disconvient  pas  avec  moi  qu'une  semblable 
détermination  est  suggérée  au  Président  du  Conseil  par  le  désir 
d'empêcher  la  France  d'avoir  ses  coudées  franches ,  et  l'on  blâme  ce 
sentiment,  en  considérant  que  les  embarras  que  nous  pourrions 
avoir  en  Italie  ne  nous  empêcheraient  pas  de  donner  suite  à  de 
mauvais  desseins,  si  nous  en  nourrissions;  que  le  senliment  national 
en  France  ne  s'y  méprendra  pas,  et  qu'il  en  sera  blessé;  que  le 
Gouvernement  de  l'Empereur  pourra  dès  lors  recourir  avec  son 
approbation  et  plus  aisément  à  des  résolutions  extrêmes;  tandis 
qu'en  adhérant  avec  autant  de  cordialité  que  d'empressement  à 
notre  démarche,  on  contribuerait  à  dissiper,  d'une  part,  les  inquié- 
tudes et  les  ressentiments  que  les  succès  de  la  Prusse  ont  fait 
naître  en  France,  pendant  que,  de  l'autre,  on  obligerait  ouverte- 
ment l'Empereur,  qui  ne  pourrait  s'empêcher  d'en  tenir  compte  au 
Gouvernement  du  Roi;  dans  cette  seconde  hypothèse,  en  somme, 
on  assure  la  paix;  dans  la  première,  on  la  compromet.  Voici 
comment  raisonnent,  Monsieur  le  Marquis,  les  personnes  qui, 
mieux  inspirées  que  le  Président  du  Conseil,  regrettent  les  dispo- 
sitions dont  il  se  montre  animé.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  à  Votre 
Excellence  que  je  m'emploie  à  les  convaincre  qu'elles  apprécient 
exactement  l'état  des  choses,  et  que  je  les  encourage  à  éclairer  la 
religion  du  Roi.  Mais  c'est  auprès  du  Comte  de  Bismarck  que  je 
voudrais  redoubler  d'efforts  pour  lui  montrer  l'étrange  erreur  où 
il  est  tombé,  et  vous  savez  combien  il  est  difficilement  accessible 

,    .  18. 
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aux  Représentants  des  Cours  étrangères.  Il  en  est  qui  n'ont  pas 
réussi  à  être  reçus  par  lui  depuis  plusieurs  mois. 

Je  me  demande  pour  quels  motifs  eldans  quelles  vues  le  Comte 
de  Bismarck  juge  utile  h  son  pays  de  chercher  à  aggraver  mesqui- 
nement nos  embarras  en  Italie,  au  lieu  de  saisir  l'occasion  qui 
lui  est  offerte  de  se  laire  l'organe  d'une  politique  de  conciliation, 
qui  le  placerait  si  haut  dans  l'estime  publique.  Avant  d'entreprendre 
l'œuvre  dont  il  a  élé  l'inspirateur,  et  même  après  l'avoir  fortement 
avancée,  le  Président  du  Conseil  n'a  jamais  exprimé  qu'une  crainte, 
cdle  de  se»  trouver  en  conflit  avec  la  France,  qu'un  désir,  celui 
de  conjurer  une  pareille  éventualité,  et,  pourvu  qu'il  ne  fût  pas 
tenu  de  nous  faire  une  concession  quelconque  en  Allemagne,  il  se 
montrait  invariablement  disposé  à  nous  complaire.  La  paix  avec 
la  France  lui  apparaissait  comme  une  nécessité  de  premier  ordre 
pour  le  complément  de  sa  tâche,  une  guerre  heureuse  ne  pouvant, 
selon  lui,  rien  ajouter  aux  succès  remportés  par  la  Prusse,  et,  si 
elle  était  malheureuse,  elle  les  compromettrait  sans  retour.  S'il  eût 
été  encore  dans  ces  sentiments,  il  se  serait  assurément  empressé 
d'accueillir  favorablement  notre  proposition,  et  d'en  recommander 
l'acceptation  à  Londres  et  à  Pétersbourg.  Il  ne  pouvait  en  effet 
espérer  une  circonstance  plus  propice  pour  affirmer  les  bonnes 
dispositions  du  Gouvernement  du  Roi  à  notre  égard.  D'où  vient 
donc  qu'il  la  néglige,  préférant  prendre  une  attitude  destinée  à 
nuire  à  nos  relations?  J'ai  une  trop  haute  opinion  de  sa  perspica- 
cité pour  supposer  un  instant  que,  comme  quelques  officiers 
prussiens  atteints  d'une  infatualion  maladive,  il  s'imagine  qu'il 
reste  en  Europe  une  dernière  question  à  vider,  celle  de  la  prépon- 
dérance militaire, et  qu'il  a  résolu  de  s'y  préparer.  S'il  ne  partage 
pas  un  pareil  égarement,  si  au  contraire  il  envisage  encore  la 
guerre  comme  une  éventualité  qui  offrirait  pour  l'Allemagne  plus 
de  dangers  que  d'avantages,  comment  expliquer  sa  conduite  en  ce 
moment^?  En  serait-il  venu  a  se  persuader  que  la  guerre  est 
inévitable,  et,  dans  cette  conviction,  jugerait-il  nécessaire  pour  la 
Prusse  de  compliquer  les  affaires  d'Italie,  au  lieu  de  chercher  à 
les  dégager  de  la  phase  où  elles  sont  entrées?  Quel  que  soit  le  but 

M  Les  deux  phrases  précédentes,  depuis  :  «rJ'ai  une  trop  haute. .  .  »,  man- 
quent dans  te  texte  publié  par  Benedetti. 
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qu'il  poursuit  en  ce  moment,  il  me  serait  difficile  d'en  douter 
après  tout  ce  qui  m'est  revenu  depuis  mon  retour  à  Berlin,  et  le 
langage  qu'il  m'a  tenu  lui-même  ne  pouvait  que  me  confirmer  dans 
cette  supposilion.  Je  ne  saurais  m'expliquer  ce  qui  a  pu  le  porter 
à  croire  que  l'Allemagne  cl  la  France  ne  peuvent  manquer  d'en 
venir  aux  mains  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain,  et  que  la 
Prusse  aujourd'hui  a  un  plus  grand  intérêt  à  semer  des  difficultés 
sur  nos  pas  qu'à  nous  obliger,  en  nous  prêtant  son  concours  pour 
résoudre  la  question  romaine.  Cette  politique  lui  serait-elle  con- 
seillée par  les  informations  qui  lui  sont  venues  de  Paris  ou  de 
Vienne?  Sont-ee  nos  armements,  ou  est-ce  l'entrevue  des  deux 
Empereurs^1)  qui  lui  font  considérer  un  conflit  comme  plus  vrai- 
semblable que  le  maintien  de  la  paix?  Se  croit-il  en  possession  de 
renseignements  dignes  de  foi,  et  qui  seraient  erronés,  sur  un 
accord  intervenu  entre  la  France  et  l'Autriche?  Je  ne  suis  en  me- 
sure de  rien  apprendre  à  Votre  Excellence  à  cet  égard;  mais  je 
constate,  et  c'est  ce  que  je  tenais  à  signaler  à  votre  attention, 
que  le  Comte  de  Bismarck,  au  lieu  de  désirer,  comme  il  y  a  peu 
de  mois  encore,  poursuivre  sa  tâche,  en  s'appliquant  à  pre'venir 
tout  dissentiment  avec  nous,  et  de  rechercher  dans  ce  but  les 
occasions  de  donner  à  nos  relations  un  caractère  plus  manifeste 
de  cordialité,  je  constate,  dis-je,  que  le  Comte  de  Bismarck  pré- 
fère aujourd'hui  se  ménager  d'autres  amis,  et  n'hésite  pas  à  nous 
déplaire  en  mettant  obstacle  à  la  réunion  de  la  Confe'rence  dans 
une  pensée  que  je  n'ai  pas  besoin  de  préciser  davantage. 

Je  voudrais  pouvoir  dire  à  Votre  Excellence  quels  sont  les  véri- 
tables sentiments  du  Boi.  Sa  Majesté  est  parfaitement  éclairée  sur 
le  véritable  état  des  choses.  Le  Comte  de  Bismarck  ne  lui  dissimule 
rien  de  sa  propre  manière  de  voir,  et  ceux  qui  pensent  aulrcment 
que  lui,  et  sont  en  situation  de  soumettre  au  Boi  leurs  propres 
convictions,  en  ont  entretenu  Sa  Majesté  avec  une  entière  fran- 
chise. Le  Boi  semble  regretter  l'atlitude  de  son  Gouvernement 
devant  notre  proposition  :  il  me  l'a  témoigné  dans  les  courts 
instants  pendant  lesquels  il  m'a  permis  de  l'en  entretenir^;  mais 
le  Comte  de  Bismarck  n'en  suit  pas  moins  la  voie  dans  laquelle 
il  s'est  engagé.  J'assiste,  si  je  ne  me  trompe,  à  quelque  chose 

M  Pendant  le  voyage  de  l'empereur  François-Joseph  à  Paris,  en  octobre. 
W  Qï,  Benedelti,  17  novembre,  n°  281. 
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d'analogue,  je  ne  veux  pas  dire  d'identique,  au  spectacle  que  le 
Gouvernement  prussien  donnait  à  Berlin  durant  les  derniers  mois 
qui  ont  précédé  la  guerre  avec  l'Autriche.  Le  Président  du  Conseil 
était  seul  d'avis  de  provoquer  ce  redoutable  conflit,  tous  ceux  qui 
approchaient  le  Roi  lui  en  signalaient  les  dangers;  le  Roi  lui- 
même  en  répudiait  hautement  la  pensée;  le  Comte  de  Bismarck 
cependant,  contrairement  au  sentiment  public  et  au  vœu  de  tous 
les  hommes  considérables  du  pays,  contrairement  aux  dispositions 
du  Boi,  témoignait  en  toute  occasion  la  résolution  de  faire  prévaloir 
sa  politique.  C'est  ainsi  qu'en  ce  moment  il  semble  être  en  dissen- 
timent avec  son  Souverain  comme  avec  l'entourage  de  Sa  Majesté, 
et  qu'il  lui  est  permis  néanmoins  d'en  agir  comme  s'il  existait  dans 
le  sein  du  Gouvernement  prussien  le  plus  parlait  accorda. 

De  ce  rapprochement  je  n'entends  pas  déduire  qu'il  existe 
entre  les  deux  époques  et  les  deux  situations  une  parfaite  identité, 
ni  que  le  Comte  de  Bismarck  vise  au  même  but  :  je  demeure  au 
contraire  persuadé  qu'il  ne  cache  aucun  projet  d'agression;  mais 
j'incline  en  même  temps  à  croire  qu'il  nous  attribue  ce  dessein, 
que  sa  conduite  actuelle  lui  est  tracée  par  la  pensée  d'en  entraver 
l'exécution,  et  qu'il  désire  en  conséquence  s'abstenir  de  nous 
aider  a  mettre  lin  aux  difficultés  que  nous  rencontrons  en  Italie. 


GO? 8.  Benedetti,  Ambassadeur  a  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  367,  n°  286.) 

Berlin,  19  novembre  1867. 
(Cabinet,  21  novembre;  Dir.  pol.,  22  novembre.) 

[Benedetti  complète  son  télégramme  du  18  novembre,  et 
adresse  au  Marquis  de  Moustier  des  extraits  des  articles  de  la 
Gazette  de  la  Croix  et  de  la  Gazette  nationale.] 

Dans  un  second  article,  publié  dans  le  même  numéro,  la  Ga- 
zette de  la  Croix  répète  que  la  politique  de  la  France  vise  à  une  en- 
tente avec  les  adversaires  du  Saint-Siège ,  entente  qui  ne  peut  avoir  lieu 
qu'au  préjudice  du  Pape  et  dont  nous  voudrions  faire  partager  la  res- 
ponsabilité aux  autres  Puissances. 

W  Le  texte  publié  par  Benedetti  se  termine  ici. 
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J'ai  reçu  ce  matin  votre  télégramme  de  la  nuit  dernière  M,  et 
je  me  propose  d'en  communiquer  la  subslance  au  Président  du 
Conseil. 

P. -S.  —  On  sait  ici  qu'à  la  date  du  i4  de  ce  mois  le  Gouver- 
nement italien  n'avait  pas  encore  reçu  notre  invitation,  et  que  le 
Représentant  du  Cabinet  de  Florence  avait  en  conséquence  reçu 
l'ordre  d'observer  la  plus  grande  réserve.  Ces  renseignements 
m'ont  été  confirmés  par  le  Sous-Secrétaire  d'Etat,  M.  de  Thile, 
qui  m'a  fait  remarquer  que,  pour  le  moment,  il  serait  au  moins 
prématuré  de  presser  la  Prusse  d'adopter  une  résolution  pour  ce 
qui  la  concerne. 


G099.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie,  370.) 

Florence,  19  novembre  1867,  3h  3/6  soir. 
(Reçu  à  6b  soir.) 

Le  Conseil  des  Ministres  s'est  réuni  hier  afin  de  concerter  la 
réponse  à  faire  à  l'invitation  qui  lui  a  été  adressée  par  la  Confé- 
rence. Il  a  élé  résolu  que  le  Cabinet  de  Florence  adhérait  en  prin- 
cipe à  la  proposition  du  Gouvernement  de  l'Empereur.  M.  Nigra 
est  cependant  chargé  de  demander  à  Votre  Excellence  quelques 
explications  préalables,  que  le  Général  Menabrea  a  qualifiées 
d'observations  de  détail.  Au  nombre  des  questions  qui  seront 
posées  par  le  Ministre  du  Roi  à  Paris  se  trouve  celle  de  savoir  si 
la  réunion  de  la  Conférence  serait  le  signal  de  l'évacuation  du 
territoire  pontifical  par  les  troupes  françaises.  A  cet  égard,  je  me 
suis  personnellement  maintenu  dans  la  limite  des  explications  que 
Votre  Excellence  a  données  en  ma  présence  à  M.  Nigra. 

Le  discours  de  l'Empereur  (2)  a  produit  une  impression  favo- 
rable sur  le  Président  du  Conseil. 


(l>  Cf.  Moustier  à  Benedetti,  télégramme,  19  novembre. 
W  Discours  prononcé  par  l'Empereur  à  l'ouverture  de  la  session  législative. 
Cf.  Arch,  diplom.,  1867,  t.  IV,  p.  1670-1678. 
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<»0*0.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  a  Florence,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Italie,  370,  n°  127.) 

Florenre,  19  novembre  1867. 
(Cabinet,  23  novembre;  Dir.  pol. ,  a5  novembre.) 

Arrivé  à  Florence  dans  la  soirée  du  1  6  de  ce  mois,  j'ai  repris 
dès  le  17  la  direction  de  la  Légation  de  l'Empereur.  Mon  premier- 
soin  a  été  d'appeler  l'attention  de  M.  le  Comte  Menabrea  sur  les 
diverses  questions  dont  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de 
m'enlrctenir  avant  mon  départ  de  Parn.et  notamment  sur  celles 
qui  se  rattachent  à  la  reunion  éventuelle  d'une  Conférence  euro- 
péenne. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  de  l'entretien  que  j'ai  eu  à  ce  sujet 
avec  M.  le  Président  du  Conseil,  je  crois  opportun  de  prévenir 
Voire  Excellence  que  la  dépêche  adressée  à  M.  le  Baron  de  La  Vil- 
lestreux  le  9  novembre  et  contenant  la  circulaire  relative  a  la 
réunion  de  la  Conférence,  n'esl  arrivée  à  Florence  que  le  17  au 
matin(1).  Ce  relard  de  près  d'une  semaine  s'expliquera  sans  doute, 
mais  il  me  semble  particulièrement  regrettable  dans  les  circon- 
stances actuelles.  J'ajouterai,  dans  l'intérêt  du  service  et  sans  mettre 
en  cause  personne,  que  des  retards  analogues  se  produisent  con- 
stamment lorsque  les  dépêches  de  Paris  pour  Florence  prennent 
la  voie  de  Marseille. 

Ainsi  que  je  le  disais  tout  à  l'heure,  j'ai  cherché,  dès  le  premier 
jour  de  mon  arrivée,  à  faire  comprendre  à  M.  le  Comte  Menabrea 
combien  l'Italie,  intéressée  plus  qu'aucune  autre  Puissance  à  une 
solution  équitable  et  durable  de  la  question  romaine,  nous  sem- 
blerait en  dehors  de  la  vérité  et  de  la  logique  si  elle  s'abstenait 
de  joindre  ses  efforts  aux  nôtres  pour  aplanir  les  obstacles  qui 
pourraient  s'opposer  à  la  réunion  d'une  Conférence.  En  réponse  à 
des  objections  ou  à  des  observations  exactement  analogues  à  celles 
qui  ont  été  récemment  formulées  en  ma  présence  par  M.  le  Che- 
valier Nigra,  je  ne  pouvais  mieux  faire  que  de  développer  à  mon 
tour  les  arguments  dont  Votre  Excellence  s'est  servie  pour  les 
combattre.  C'est  ainsi  que  j'ai  cherché  à  démontrer  à  M.  le  Prési- 

W  Cf.  Benedetti,  19  novembre,  n°  286,  postscriptum. 
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dent  du  Conseil  combien  tous  les  intérêts,  ceux  de  l'Italie  aussi 
bien  que  ceux  du  Saint-Siège,  avaient  à  gagner  à  ce  que  la  Con- 
férence pût  se  réunir  sans  engagements  pris  par  personne  ni 
envers  personne,  et  par  conséquent  sans  bases  préalablement 
arrêtées.  En  ce  qui  concerne  le  désir  manifesté  par  le  Cabinet  de 
Florence  de  voir  la  question  romaine  traitée  de  nouveau  directe- 
ment entre  la  France  et  l'Italie  à  l'exclusion  des  autres  Puissances, 
j'ai  fait  observer  à  M.  le  Général  Menabrca  qu'une  tentative  de  ce 
genre  ayant  été  faite  il  y  a  peu  d'années  et  n'ayant  amené  que  des 
résultats  au  moins  contestables  au  point  de  vue  pratique,  le 
temps  nous  paraissait  venu  de  faire  participer  toutes  les  Puissances 
à  la  solution  d'une  question  d'ordre  européen  à  laquelle,  directe- 
ment ou  indirectement,  chacune  d'entre  elles  est  plus  ou  moins 
intéressée. 

En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  la  réunion  d'une 
Conférence  serait  le  signal  de  l'évacuation  du  lerritoire  pontifical 
par  les  troupes  françaises,  j'ai  eberebé  à  me  rappeler  et  à  repro- 
duire textuellement  les  paroles  dont  Votre  Excellence  s'est  servie  il 
y  a  peu  de  jours  lorsqu'elle  a  répondu ,  en  ma  présence ,  à  la  même 
demande  posée  par  M.  Nigra.  Mon  impression  est  que  le  Gouver- 
nement italien  attacherait  un  grand  prix  à  obtenir  sur  ce  point 
des  assurances  plus  catégoriques,  et  Votre  Excellence  sait  par 
mon  lélégramme  de  ce  malin  W  que  le  Ministre  du  Roi  à  Paris  est 
chargé  de  faire  dans  ce  but  une  nouvelle  démarche.  Il  doit  égale- 
ment, tout  en  déclarant  au  nom  du  Cabinet  de  Florence  que 
l'Italie  consent  en  principe  à  prendre  part  à  la  Conférence,  solli- 
citer du  Gouvernement  de  l'Empereur  certains  éclaircissements 
qui,  suivanl  M.  le  Président  du  Conseil,  ne  touchent  qu'à  d«s 
questions  de  forme.  Les  points  qu'il  s'agit  d'éclaircir  m'ont  été 
indiqués  trop  vaguement  pour  que  je  puisse  dès  aujourd'hui  en 
définir  la  portée  :  je  crois  cependant  qu'ils  onl  assez  de  valeur 
aux  yeux  du  Gouvernement  italien  pour  rendre  son  adhésion  condi- 
tionnelle jusqu'au  moment  où  les  explications  qu'il  demande  lui 
auront  été  données. 

Après  avoir  passé  en  revue  avec  le  Général  Menabrea  les  événe- 

(,)  Cf.  le  télégramme  de  Malaret  du  même  jour,  3  h.  3/4  soir.  11  avait  peut 
être  été  rédigé  le  malin. 
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ments  qui  ont  si  malheureusement  troublé  le  repos  de  l'Italie  et 
qui,  sans  la  sagesse  et  le  patriotisme  du  Cabinet  actuel,  auraient 
pu  devenir  menaçants  pour  la  paix  du  Monde,  je  me  suis  permis 
d'observer  en  mon  nom  personnel  que  la  dépêche  italienne  du 
7  novembre  récemment  insérée  dans  la  Gazelle  officielle^  ne  me 
paraissait  point  de  nature  à  amoindrir  les  difficultés  de  la  situation. 
J'ai  ajouté  que,  en  signalant  l'existence  du  pouvoir  temporel  du 
Saint-Père  comme  la  cause  de  tout  le  mal  et  en  suggérant  comme 
remède  unique  la  suppression  pure  et  simple  de  ce  pouvoir  au 
profit  de  Tllalie,  M.  le  Président  du  Conseil  me  semblait  avoir 
tranché  fort  imprudemment  à  lui  tout  seul  une  question  que  la 
plupart  des  Puissances  et  la  France  elle-même  avaient  toujours 
considérée  les  unes  à  un  point  de  vue  diamétralement  oppose', 
les  autres  sous  un  jour  infiniment  moins  radical  et  moins  absolu. 
Je  n'ai  pas  caché  à  M.  le  Comte  Menabrea  que  je  ne  pouvais  me 
rendre  compte  des  avantages  que  l'Italie  pouvait  retirer,  dans  les 
circonstances  actuelles,  d'affirmations  aussi  positives;  que  j'en 
voyais  au  contraire  les  inconvénients,  et  que  le  plus  immédiat, 
si  ce  n'est  le  plus  grand  de  tous,  pourrait  être  de  rendre  très  pro- 
blématique la  réunion  de  la  Conférence. 

Pour  justifier  sa  dépêche,  M.  le  Général  Menabrea  m'a  rappelé 
les  griefs  nombreux  du  Gouvernement  italien  contre  le  Gouverne- 
ment pontifical.  Il  a  ajouté  que,  pour  ramener  à  lui,  soit  au  sein 
de  la  Chambre,  soit  dans  le  pays,  les  membres  du  parti  modéré 
qui  partagent  en  ce  qui  touche  la  question  romaine  les  aspirations 
ou  les  passions  des  partis  extrêmes,  le  Gouvernement  n'a  d'autre 
moyen  que  de  se  faire  l'avocat  pacifique  d'une  cause  qu'il  croit  non 
seulement  soutenable,  mais  juste  en  elle-même,  bien  qu'elle  ait 
été  gravement  compromise  par  les  fautes  du  dernier  Cabinet  et 
par  les  violences  révolutionnaires. 

M.  le  Président  du  Conseil  m'a  d'ailleurs  laissé  entendre  on  ne 
peut  plus  clairement  que  la  solution  radicale  indiquée  plutôt  que 
formulée  dans  ^a  circulaire  n'était  point  le  dernier  mot  de  la  po- 
litique du  Gouvernement  du  Roi.  Il  avait  entendu  signaler  l'objectif 
extrême  des  aspirations  italiennes,  sauf  à  rabattre  quelque  chose 

W  La  Viilestreux  avait  envoyé  l'extrait  de  la  Gazette  officielle  en  annexe  à 
une  dépêche  du  ik  novembre. 
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de  ces  prétentions  dans  le  cas  où  ies  efforts  de  la  France  ou  ceux 
de  l'Europe  parviendraient  à  jeter  les  bases  d'une  transaction 
acceptable. 

Votre  Excellence  m'approuvera,  j'en  suis  certain,  de  n'avoir 
point  suivi  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  sur  un  terrain 
aussi  délicat.  Je  suis  persuadé  que  le  Gouvernement  du  Roi  aurait 
agi  avec  plus  de  sagesse  et  d'habileté  en  s'abstenant  de  se  prononcer 
publiquement  en  pareille  matière,  et  en  gardant  intacte  pour  des 
négocialions  futures  la  liberté  de  ses  appréciations  et  de  ses  déci- 
sions. Je  n'ai  point  caché  mon  opinion  à  cet  égard;  mais  je  me 
suis  gardé  d'en  développer  les  motifs  et  d'entamer  une  discussion 
qui,  dans  les  circonstances  actuelles,  aurait  eu,  selon  moi,  plus 
d'inconvénients  que  d'avantages. 

Au  fond,  l'attitude  récemment  prise  par  M.  Menabrea  dans  la 
question  dont  je  parle  a  pour  but  principal  de  créer  au  Cabinet  une 
majorité  dans  la  Chambre  actuelle,  qui  sera,  dit-on,  convoquée 
du  5  au  10 -décembre.  Il  est,  je  crois,  douteux  qu'il  y  parvienne, 
surtout  si,  comme  il  le  dit  et  comme  il  faut  l'espérer  pour  tout  le 
monde,  il  est  parfaitement  résolu  à  ne  faire  aux  partis  extrêmes 
ou  aux  esprits  faussés  qui  sont,  je  le  crains,  en  très  grand  nombre, 
dans  le  Parlement,  aucune  concession  qui  ne  soit  compatible  avec 
le  maintien  de  la  paix  publique  et  le  rétablissement  des  bons 
rapports  entre  l'Italie  et  la  France. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  le  Président  du  Conseil  et  ses  principaux 
Collègues,  avec  lesquels  j'ai  eu  l'honneur  de  m'entretenir  longue- 
ment depuis  mon  retour  à  Florence,  semblent  très  résolus  à  ra- 
mener et  à  maintenir  le  pays  dans  les  voies  de  l'ordre  et  de  la 
légalité.  Pour  atteindre  ce  but,  ils  ne  reculeront,  m'ont-ils  dit, 
devant  aucune  des  mesures  que  la  Constitution  autorise,  et  ne 
céderont  ni  devant  une  émotion  populaire  quelconque,  ni  devant 
un  vote  contraire  de  la  Chambre.  Tous  les  amis  de  l'Italie  doivent 
ardemment  désirer  le  succès  des  hommes  dévoués  qui  ont  accepté 
la  tâche  ingrate  et  difficile  de  réparer  les  fautes  inexplicables  et 
impardonnables  du  dernier  Ministère. 

Conformément  aux  ordres  de  l'Empereur,  j'ai  donné  à  M.  le 
Comte  Menabrea  l'assurance  formelle  de  notre  vive  sympathie  et 
de  notre  concours  dans  les  limites  que  nous  commandent  les 
intérêts  ou  les  nécessités  de  notre  politique. 
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(iOil.  Le  Général  Menabrea,  Président  du  Conseil  des  Ministres 

d'Italie,  au  Chevalier  Nigra,  Ministre  à  Paris.  (Traduction. 

Italie,  370.) 

Florence,  19  novembre  1867. 

Avant-hier,  à  son  arrivée  à  Florence,  M.  le  Baron  de  Malaret 
est  venu  me  lire  une  dépèche  de  son  Gouvernement,  qui,  d'après 
ce  qu'il  m'a  dit,  par  une  erreur  de  transmission,  lui  est  parvenue 
en  retard;  par  celle  dépêche,  M.  le  Marquis  de  Mouslier  le  char- 
geait de  me  donner  communication  d'une  circulaire  que  le  Cahinet 
des  Tuileries  avait  adressée,  le  9  de  ce  mois,  à  ses  Représentants 
près  les  différents  États  de  l'Europe,  à  l'effet  de  proposer  la  ré- 
union dune  Conférence  qui  devait  examiner  la  situation  créée  par 
les  rapports  existant  entre  l'Italie  et  le  Saint-Siège. 

Je  priai  l'Envoyé  de  France  de  vouloir,  avant  tout,  remercier 
le  Gouvernement  de  l'Empereur  pour  les  paroles  de  sympalhie 
dont  il  s'était  servi  envers  l'Italie  dans  la  dépêche  qui  accompa- 
gnait la  communication  de  celte  circulaire,  dont  j'ai  jugé  à  propos 
de  garder  la  copie. 

Prenant  acte  de  l'erreur  qui  avait  causé  le  retard  de  la  com- 
munication qu'il  me  faisait W,  je  me  réservai  de  répondre  le  plus 
promplemeht  possible,  après  avoir  entendu  l'avis  du  Conseil  des 
Ministres  et  pris  les  ordres  du  Roi. 

Je  signale  loules  ces  particularités  parce  que  je  juge  conve- 
nable de  bien  établir  les  raisons  qui  ont  contraint  le  Gouverne- 
ment du  Roi  à  se  maintenir,  jusqu'à  présent,  dans  les  limites 
d'une  prudente  réserve  en  face  d'une  question  aussi  délicate  et 
dans  laquelle  il  est  partie  principale.  Ceci  exposé,  je  suis  main- 
tenant en  mesure,  Monsieur  le  Ministre,  de  vous  exposer  claire- 
ment nos  vues  concernant  une  affaire  aussi  importante. 

Je  ne  dois  pas  vous  cacher,  avant  tout,  que  la  première  lec- 
ture de  celle  circulaire  a  fait  naître  en  nous  une  impression  pénible, 
parce  qu'il  nous  a  paru  en  résulter  que  l'Italie  et  son  Gouverne- 
ment y  sont  considérés  comme  une  cause  d'agitation  et  de  péril 
permanents  pour  la  paix  de  l'Europe,  d'où  proviendrait  la  néces- 
sité de  faire  un  appel  au  tribunal  des  Puissances. 

Si  tel  était  le  sens  de  la  circulaire  du  Ministre  impérial  des 

1    Cf.  Malaret,  19  novembre. 
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Affaires  étrangères,  le  Gouvernement  du  Roi  devrait  protester 
contre  une  pareille  accusation  et  conlre  la  portée  que  le  Gouver- 
nement de  l'Empereur  aurait  voulu  attribuer  aux  laits  récents  qui 
ont  engagé  la  France  à  intervenir  sur  le  territoire  pontifical,  faits 
que  nous  avons  répudiés  et  sévèrement  condamnés.  Nous  devrons, 
dans  ce  cas,  repousser  au  nom  du  droit  des  gens,  et  du  principe 
de  non-intervention  qui  forme  actuellement  la  base  du  droit  pu- 
blic européen,  les  conséquences  auxquelles  la  circulaire  condui- 
rait. Faisant  appel  aux  sentiments  de  justice  de  la  France  et  de 
l'Europe  entière,  il  nous  aurait  été  facile  de  montrer  comment, 
si  l'agitation  existe  en  Italie,  elle  ne  tire  son  origine  principale- 
ment que  dans  l'attitude  hostile  de  la  Cour  pontificale  envers  le 
Gouvernement  du  Roi,  et  dans  la  conspiration  réactionnaire  con- 
stituée en  permanence  à  Rome  pour  contrarier  non  seulement  le 
Royaume  d'Italie,  mais  encore  tous  les  progrès  et  les  innovalions 
qui  ont  eu  lieu  depuis  plusieurs  années  en  Europe,  conspiration 
alimentée  par  les  plus  rudes  champions  du  parti  de  la  réaction 
et  dont  il  y  a  eu  récemment  une  preuve  manifeste,  car  on  a  vu 
un  Prince^  appartenant  aune  dynastie  déchue  combattre  à  Mon- 
tana dans  les  rangs  des  milices  pontificales.  Mais  cette  première 
impression  a  été  ensuile  bien  modérée  par  les  paroles  pronon- 
cées par  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  qui,  dans  le  discours 
d'ouverture  du  Corps  législatif,  en  rétablissant  la  question  sur 
ses  véritables  bases,  a  solennellement  déclaré  que  la  Conférence 
proposée  aurait  pour  seul  but  de  régler  les  rapports  entre  l'Italie 
et  le  Saint-Siège,  et  que  la  France  ne  peut  rien  entreprendre 
d'hostile  contre  l'unité  et  l'indépendance  du  Royaume.  Tout  doute 
s'évanouissant  ainsi  sur  les  intentions  du  Gouvernement  impérial 
dans  son  désir  de  réunir  une  Conférence  qui  aurait  à  examiner 
la  question  romaine  et  à  rechercher  les  moyens  de  faire  cesser 
l'antagonisme  exislanl  entre  le  Royaume  d'Ilafie  et  le  Saint-Siège, 
nous  ne  saurions  y  voir  rien  qui  fût  contraire  à  nos  intérêts.  Nous 
aussi,  nous  avons  grand  avantage  à  voir  rétablir  entre  les  deux 
Puissances  des  rapports  qui  fassent  disparaître  toute  cause  d'agi- 
tation nuisible  à  l'Italie,  funeste  à  l'Eglise. 


(1)   11  s'agit  du  comte  Alphonse  de  Caserte ,  frère  de  François  11 ,  dernier  roi 
des  Deux  Siciles. 
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Si  le  Cabinet  de  Paris  juge  qu'un  problème  d'une  si  haute  im- 
portance ne  puisse  continuer  à  être  l'objet  de  tentatives  partielles 
et  séparées  entre  l'Italie  et  la  France,  comme  nous  l'aurions 
désiré,  et  que,  au  contraire,  le  moment  soit  arrivé  de  rechercher 
une  solution  définitive,  avec  le  concours  des  autres  Puissances, 
le  Gouvernement  italien,  se  réservant  toujours  les  droits  inalié- 
nables de  l'indépendance  et  de  l'unité  du  Royaume,  n'hésite  pas 
à  accepter  en  principe  la  Conférence  proposée,  pourvu  que  toutes 
les  grandes  Puissances  de  l'Europe  soient  décidées  à  y  prendre 
part. 

La  question  qui  seule  peut  être  soumise  aux  Puissances  n'est 
pas  telle,  en  effet,  qu'elle  puisse  nous  faire  craindre  la  manifes- 
tation d'un  vote  qui  nous  serait  défavorable. 

Nous  avons  foi  dans  les  raisons  que  nous  pourrons  développer 
à  l'appui  de  nos  aspirations  devant  les  Représentants  réunis  de 
l'Europe ,  précisément  parce  que  nous  sommes  convaincus  que  dans 
ces  aspirations  il  n'y  a  rien  d'inconciliable  avec  la  liberté  néces- 
saire à  l'exercice  de  l'autorité  suprême  de  l'Eglise,  et  que  c'est 
seulement  par  une  solution  définitive  des  difficultés  présentes  que 
nous  pourrons  rétablir  la  paix  dans  les  âmes  et  assurer  en  même 
temps  la  prospérité  de  l'Italie  et  le  développement  des  plus  purs 
sentiments  de  la  religion. 

Cependant,  sur  un  sujet  d'une  aussi  haute  importance,  le  Gou- 
vernement du  Roi  ne  pourrait,  sans  assumer  une  trop  grave  res- 
ponsabilité, prendre  dès  à  présent  un  engagement  définitif  et 
précis,  s'il  n'est  auparavant  éclairé  sur  différents  points  qui  dé- 
terminent la  nature  de  la  Conférence  qui  devra  se  réunir  et  les 
conséquences  qui  devront  en  résulter. 

Quoique  nous  n'ayons  aucune  raison  de  douter  que  les  Puis- 
sances veuillent,  dans  cette  occasion,  s'écarter  des  règles  qui  ont 
toujours  été  observées  en  pareil  cas  et  qui  assurent  a  leur  réunion 
un  résultat  pratique,  en  offrant  en  même  temps  la  sécurité  pour 
les  droits  des  États  respectifs,  nous  croyons  'pourtant  nécessaire 
de  demander  d'avance  quelques -éclaircissements  que  le  Gouverne- 
ment impérial  ne  voudra  certes  pas  nous  refuser. 

Si  vous  voulez  bien.  Monsieur  le  Ministre,  examiner  de  quelle 
manière  la  Conférence  a  été  annoncée,  vous  verrez  facilement 
qu'il  est  avant  tout  indispensable  de  déterminer  la  position  qu'on 
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veut  y  faire  à  l'Italie ,  c'est-à-dire  si  Ton  entend  que  nous  ne 
devons  entrer  dans  la  Conférence  que  pour  y  exposer  nos  raisons, 
position  que  nous  ne  pourrons  pas  accepter,  ou  bien  pour  déli- 
bérer et  y  prendre  la  place  qui  convient  à  un  grand  Etat  qui 
soumet  une  grave  question  à  l'appréciation  des  Gouvernements 
amis. 

11  sera  encore  nécessaire  que  vous  demandiez  au  Minisire  impé- 
rial des  Affaires  étrangères  si  les  délibérations  des  Conférences 
seront  le  résultat  des  discussions  qui  y  auront  lieu,  ou  bien  si, 
dans  l'opinion  du  Gouvernement  impérial,  on  devra  procéder  au 
vote;  et,  dans  ce  cas,  il  serait  encore  nécessaire  de  savoir  quelles 
sont  les  Puissances  convoquées,  lesquelles  d'entre  elles  ont  accepté 
l'invitation,  et  quel  sera  le  nombre  des  votes  attribués  à  chacune 
d'elles. 

Comme  l'œuvre  d'une  Conférence  européenne  ne  peut  certes 
pas  être  entreprise  sans  que  le  caractère  de  ses  décisions  ne  soit 
préalablement  défini,  il  ne  sera  pas  hors  de  propos  que  vous 
demandiez  si  ces  décisions  devront  avoir  seulement  la  valeur  de 
conseils  imposants,  ou  bien  s'il  est  dans  l'intention  du  Cabinet 
français  de  leur  assurer  une  sanction. 

De  là  résulte  évidemment  la  nécessité  de  fixer  préalablement 
les  limites  dans  lesquelles  doit  se  renfermer  la  discussion,  et  qu'il 
soit,  dans  tous  les  cas,  bien  établi  que  personne  ne  pourra  revenir 
sur  les  faits  qui  ont  constitué  le  Royaume  d'Italie,  et  que  les  dé- 
libérations devront  être  restreintes  à  la  recherche  des  moyens 
propres  à  aplanir  les  difficultés  existant  entre  l'Italie  et  le  Saint- 
Siège.  L'indication  du  lieu  où  la  Conférence  devra  se  réunir  étant 
également  de  quelque  importance,  je  crois  nécessaire  que  vous 
preniez  des  informations  sur  ce  sujet  auprès  du  Gouvernement 
impérial. 

Nous  désirons  savoir  également  avec  certitude  si,  conformément 
aux  assurances  données  par  le  Gouvernement  impérial,  il  retirera 
ses  troupes  du  territoire  pontifical,  ce  qui,  de  toute  manière, 
devra  être  un  fait  accompli  au  moment  de  l'ouverture  de  la  Con- 
férence. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Ministre,  les  questions  principales  sur 
lesquelles  je  désire  vivement  avoir  une  réponse  explicite  du 
Cabinet  impérial,  afin  que  le  Gouvernement  du  Roi  puisse  en 
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pleine  connaissance  de  cause  prendre  une  décision  définitive  rela- 
tivement à  la  Conférence  proposée,  surtout  en  ce  qui  concerne 
les  conséquences  auxquelles  elle  peut  donner  lieu. 

Quelque  vif  que  soit  notre  désir  de  seconder  la  proposition  du 
Gouvernement  impérial,  néanmoins,  sans  nous  écarter  des  règles 
jusqu'à  présent  généralement  suivies,  et  des  principes  d'une  poli- 
tique sage  et  prudente,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  poser 
ces  questions,  au  sujet  desquelles  il  est  nécessaire  qu'il  ne  nous 
reste  aucun  doute,  pour  que  nous  ayons  la  certitude  de  ne  pas 
nous  engager  dans  une  voie  opposée  à  celle  que  je  vous  ai  déjà 
indiquée  dans  mes  précédentes  communications. 


6082.   Le  Baron  Baude,  Chargé  d'Affaires  à  Londres,  au  Mar- 
quis de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7^2,  n°  216.) 

Londres,  19  novembre  1867. 
(Cabinet,  20  novembre;  Dir.  pol.,  21  novembre.) 

Le  discours  prononcé  hier  par  S.  M.  l'Empereur  à  l'ouverture 
des  Chambres (1)  est  parvenu  à  Londres  hier  assez  tard  dans 
l'après-midi.  Le  Principal  Secrétaire  d'Etat  étant  lui-même  ce 
matin  à  l'ouverture  du  Parlement,  je  n'ai  pu  le  voir,  pour  con- 
naître son  opinion  sur  ce  remarquable  document.  Je  ne  doute 
pas  qu'elle  ne  soit  conforme  à  celle  de  la  presse,  qui  l'apprécie  de 
la  manière  la  plus  favorable.  Le  Times  n'hésite  pas  à  assurer  «que 
ce  discours  est  le  plus  libéral ,  le  plus  pacifique  et  le  plus  rationnel 
que  l'Empereur  ait  jamais  prononcée.  Les  déclarations  si  nette- 
ment pacifiques  de  S.  M.  Impériale  ne  pouvaient  répondre  plus 
directement  aux  tendances  les  plus  accusées  du  Gouvernement  et 
du  peuple  anglais. 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  ci-joint  à  Votre  Excellence  le 
texte  du  discours  de  la  Reine  &\  qui  a  été  lu  par  le  Lord  Chance- 
lier, et  qui  lui  sera  certainement  parvenu  par  la  télégraphie  privée 
avant  que  je  n'aie  pu  le  lui  adresser  directement.  Après  avoir 
motivé  les  résolutions  qu'elle  a  prises  à  l'égard  de  l'Abyssinic,  la 

W  Cf.  p.  979,  note  2. 

<2'   Le  texte  du  discours  est  joint  à  la  dépêche. 
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Reine  déclare  qu'elle  ne  voit  pas  de  raison  pour  craindre  que  la 
paix- générale  de  l'Europe  soit  troublée.  En  ce  qui  concerne  l'Italie, 
elle  sépare  nettement  les  bandes  qui  ont  agi  sur  le  territoire 
romain  du  Gouvernement  italien,  et  exprime  l'espoir  que,  l'objet 
de  notre  expédition  étant  atteint,  l'Empereur,  en  rappelant  pro- 
chainement ses  troupes,  écartera  tout  sujet  de  mésintelligence 
entre  la  France  et  l'Italie. 

La  Reine  constate  ensuite  que  le  Fenianisme  est  passé  d'Ir- 
lande en  Angleterre,  et  qu'il  y  a  amené  à  sa  suite  la  violence  et 
l'assassinat;  elle  compte  sur  la  répression  de  ces  outrages. 

Elle  annonce  enfin  la  présentation  des  bills  de  réforme  pour 
l'Ecosse  et  l'Irlande,  et  de  lois  sur  l'éducation  et  les  écoles 
publiques. 

6083.  Le  Comte  de  Sartiges,  Ambassadeur  à  Rome,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Etats  Romains,  io38.) 

Rome,  19  novembre  1867,  4h35  soir. 

Le  Cardinal  Antonelli,  que  je  viens  de  voir  en  sortant  de  mon 
audience  du  Saint-Père  W,  m'a  informé  que  le  Gouvernement 
pontifical  ne  voyait  pas  de  difficultés  à  se  faire  représenter  à  la 
Conférence  en  même  temps  que  toutes  les  autres  Puissances.  Son 
Eminence  a  ajouté  que  son  Gouvernement  comptait  porter  devant 
la  Conférence  la  question  de  droit  et  de  principe  quant  aux  pro- 
vinces enlevées  aux  États  de  l'Eglise.  J'ai  écrit  cette  rédaction  sous 
les  yeux  du  Cardinal,  en  le  prévenant  que  je  la  transmettrais  à 
Votre  Excellence. 


6084.  Fournier,  Ministre  à  Stockholm,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Suède,  337,  n°  241;) 

Stockholm,  19  novembre  1867. 
(Cabinet,  ak  novembre:  Dir.  pol.,  2 5  novembre.) 

Je  reçois  du  Roi  de  Suède  un  billet  que  j'ai  l'honneur  de  trans- 
mettre ici  à  Votre  Excellence. 

1    Cf.  Sartiges,  16  novembre,  n°  136. 

orig.  dipl.  —  m.  19 
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fMon  cher  ami, 

«La  réponse  à  l'égard  de  la  Conférence  est  faite  et  partira 
aujourd'hui  ou  demain  pour  Paris.  L'acceptation  est  pure  et 
simple,  sans  que  nous  attendions  les  avis  des  autres.  Vous  pou- 
vez le  télégraphier.  Le  Comte  Manderstrôm  vous  te  dira ,  je  pense, 
demain. 

*  Votre  dévoué. 

w  Charles,^ 

J'avais  été  reçu  par  Sa  Majesté  dimanche  dernier;  elle  m'avait 
exprime'  alors  des  sentiments  personnels  très  favorables  à  l'idée 
de  la  Conférence  proposée  par  le-  Gouvernement  de  l'Empereur. 
Mais  elle  n'avait  pas  encore  vu  le  Comte  de  Manderstrôm  depuis 
ma  communication  officielle  et  voulait  en  causer  avec  lui. 

On  ne  peut  douter  que  les  bonnes  dispositions  du  Souverain 
n'aient  accéléré  celles  du  Ministre. 

[La  dépêche  se  termine  par  des  nouvelles  de  la  santé  du  Roi.J 


C»085.  Le   Marqujs    de   ChÀteaurenard,    Ministre   à   Stuttgart, 
\u  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  87,  n°  69.) 

Stuttgart,  19  novembre  1807. 
(Cabinet,  21  novembre;  Dir.  pol. ,  a5  novembre.) 

|  M.  de  Varnbùler,  après  avoir  consulté  le  Roi  et  ses  Collègues, 
a  confirmé W  au  Marquis  de  Châteaurenard  l'intention  du  Gou- 
vernement wurtembergeois  de  se  faire  représenter  à  la  Confe'rence 
sur  les  affaires  de  Rome.  Il  l'a  même  informé  confidentiellement 
que  M.  de  Linden,  Ministre  d'Etat,  serait  désigné  comme  Pléni- 
potentiaire. 

tfM.  de  Varnbùler  dit  ne  pas  avoir  de  données  certaines  sur 
l'accueil  qui  a  été  fait  par  les  autres  Cabinets  à  la  proposition  de 
la  France.  Je  sais  cependant  que  les  rapports  qu'il  a  reçus  de  son 
Ministre  à  Rerlin  lui  présentent  la  Prusse  comme  plutôt  disposée 
à  y  accéder,  comme  plus  favorable  dans  tous  les  cas  que  le  langage 
du  Représentant  de  cette  Puissance  à  Stuttgart  ne  permettrait  de 
supposer.  C'est  probablement  la  confiance  qu'il  attache  h  ses  in- 

'    Cf.  Châteaurenard,  12  novembre. 


19  NOVEMBRE   18 fi 7.  291 

formations  directes  qui  encourage  le  Gouvernement  wurtember- 
geois  à  faire  preuve  de  bonne  volonté,  car  je  ne  considère  pas 
comme  probable  qu'il  maintînt  su  disposition  de  participer  à  la 
Conférence  si  le  Cabinet  de  Berlin  refusait  son  concours.  Quoi  qu'il 
en  soit,  je  dois  dire  que  M.  de  Varnbiilcr  affecte  en  cette  occasion 
de  n'avoir  pas  pris  le  mot  d'ordre  à  Berlin,  et  il  me  revient  que 
mon  Collègue  de  Prusse  n'est  pas  satisfait  de  cette  allure  indépen- 
dante. En  revanche,  M.  de  Rosenberg  fait  grand  éloge  de  la 
conduite  du  Roi  de  Saxe,  qui  s'est  effacé  avec  juste  raison,  dit-il, 
devant  le  Président  de  la  Confédération  du  Nord.^1 


00*<».  Le  Duc  de  Gramojnt,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 
Moustier.    (Confidentielle.   Orig.   Autriche,   A96,   n°  133W.) 

Vienne,  19  novembre  1867. 
(Cabinet,  21  novembre;  Dir.  pol. ,  3o  novembre.) 

Je  me  suis  borné  dans  ma  dernière  dépêche  à  informer  Votre 
excellence  de  l'adhésion  pure  et  simple  du  Cabinet  de  Vienne  à 
notre  proposition  d'une  Conférence  au  sujet  des  derniers  événe- 
ments de  l'Italie,  et  j'ai  voulu  attendre  une  occasion  plus  sûre 
que  la  poste  pour  compléter  ma  correspondance,  en  y  ajoutant 
quelques-unes  des  observations  échangées  entre  M.  le  Baron  de 
Beust  et  moi  lors  de  mon  premier  entretien  avec  lui. 

\près  être  revenu  sur  les  résultats  négatifs  de  son  voyage  de 
Londres (2),  résultats  dont  il  vous  a  lui-même  rendu  compte,  il 
m'a  instamment  prié  de  vous  demander  de  lui  venir  en  aide  à 
Rome  pour  la  réforme  du  Concordat  autrichien. 

[Le  Baron  de  Beust  s'imagine  que  l'Empereur  Napoléon,  après 
le  service  qu'il  vient  de  rendre  au  Saint-Siège,  pourrait  obtenir 
du  Pape  qu'il  consentît  à  la  revision  du  Concordat  autrichien.  Le 
Duc  de  Gramont  a  eu  soin,  tout  en  lui  promettant  les  bons  offices 
de  la  France,  de  dissiper  autant  que  possible  ses  illusions.  | 

11)  En  tète,  note  au  crayon  bieu  :  «Ecrire  à  Rome.» 

12)  Au  début  de  novembre,  peadant  les  quelques  jours  que  l'empereur 
François-Joseph  passa  à  Compiègne,  avant  de  regagner  Vienne.  Cf.  Baude, 
'4  et  5  octobre. 
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J'ai  profité  de  cette  occasion,  où  chacun  de  nous  passait,  pour 
ainsi  dire,  en  revue  les  services  réciproques  que  pouvaient  se 
rendre  les  deux  Cabinets,  pour  appeler  l'attention  du  Baron  de 
Beust  sur  la  nature  de  ses  relations  avec  la  Cour  de  Russie.  Ainsi 
que  nous  en  élions  convenus  à  Paris,  la  dernière  fois  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  voir^,  je  l'ai  engagé  à  mettre  de  la  modé- 
ration dans  son  langage  et  dans  ses  actes,  de  manière  à  ne  pas 
compromettre  ses  amis  en  les  plaçant  dans  l'alternative  de  rompre 
avec  le  Cabinet  de  Pétersbourg  ou  de  séparer  leur  action  de  celle 
du  Cabinet  de  Vienne.  Il  a  parfaitement  compris  les  raisons  très 
sérieuses  pour  lesquelles  nous  attachons  une  grande  importance 
à  garder  avec  Pétersbourg  des  rapports  amicaux,  sinon  intimes,  et 
il  m'a  promis  de  ne  pas  les  perdre  de  vue.  C'est  de  sa  part  un  vé- 
ritable sacrifice,  car  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'entre  Vienne 
et  Pétersbourg  l'antagonisme  est  très  marqué  et  se  dessine  tous 
les  jours  davantage.  Il  faut  être  ici  pour  s'en  rendre  un  compte 
exact,  et  surtout  pour  bien  comprendre  la  multiplicité  des  points 
de  contact  où  le  conflit  se  produit  sous  mille  formes  diverses.  Il 
faut  aussi  considérer  que  pour  ses  voisins  la  Russie  n'est  pas  la 
Puissance  que  nous  croyons  et  dont  nous  admettons  volontiers 
pour  réelle  et  virtuelle  la  force  nominale.  Aux  yeux  de  l'Autriche, 
la  force  de  la  Russie  consiste  presque  exclusivement  dans  son 
alliance  avec  la  Prusse  et  dans  l'activité  de  sa  propagande  slave; 
mais  l'état  intérieur  de  ce  vaste  Empire  laisse  tant  à  désirer  sous 
tous  les  rapports  que  cela  sert  pour  ainsi  dire  de  contrepoids  aux 
dangers  de  son  voisinage;  on  le  sait  trop  menacé  chez  lui  pour 
èlre  fort  chez  les  autres,  et  on  se  sent  par  cela  même  d'autant 
moins  porté  à  le  ménager.  Toutefois,  je  le  répète,  M.  de  Beust 
n'oubliera  pas  qu'en  ce  moment  surtout  la  voix  de  la  Russie  peut 
nous  servir,  et  il  agira  en  conséquence;  il  me  l'a  promis. 

[Le  Roi  et  la  Reine  de  Grèce  viennent  de  passer  trois  jours  à 
Vienne  en  retournant  dans  leurs  Etals.] 

(1>  Gramont  était  venu  à  Paris  pendant  le  séjour  qu'y  avait  fait  l'empereur 
François-Joseph. 
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GOS9.  Le  Baron  de  Beust,  Ministre  des  Affaires  étrangères 
d'Autriche,  au  Prince  de  Metternich,  Amrassadeur  à  Paris. 
(Copie.  Mémoires  et  documents,  Autriche,  61  t1).) 

Vienne,  19  novembre  1867. 

J'ai  lu  avec  beaucoup  d'intérêt  le  rapport  par  lequel  vous  me 
rendez  compte  de  l'entretien  que  M.  le  Marquis  de  Moustier  a  eu 
avec  Lord  Lyons, et  je  dois  reconnaître  que  les  reproches  adresses 
à  la  politique  anglaise  par  M.  le  Minisire  des  Affaires  étrangères 
ne  sont  pas  dénués  de  fondement.  Ce  n'est  donc  pas  seulement 
pour  répondre  au  vœu  exprimé  par  M.  le  Marquis  de  Moustier, 
mais  aussi  pour  satisfaire  ma  propre  conviction,  que  j'ai  chargé 
M.  le  Comte  Kalnoky  de  s'énoncer  envers  Lord  Slanlcy  dans  le 
sens  indiqué  par  votre  rapport  n°  58  B.  du  i5  de  ce  mois. 

J'ai  saisi  cette  occasion  pour  dire  encore  une  fois  combien 
nous  regrettions  la  politique  de  stricte  abstention  que  l'Angleterre 
suit  en  Orient,  et  combien  elle  ferait  mieux,  dans  l'intérêt  bien 
entendu  de  la  Turquie  et  de  la  conservation  de  la  paix,  de  s'as- 
socier un  peu  plus  activement  aux  tentatives  tendant  à  éloigner 
de  l'Empire  ottoman  le  péril  d'une  dissolution  complète. 

Je  ne  puis  d'ailleurs  que  me  référer  sous  ce  rapport  à  la  dé- 
pêche que  j'ai  écrite  le  12  de  ce  mois  au  Comte  Kalnoky  et  qui  a 
été  communiquée  à  Votre  Altesse.  Celte  pièce  insistait  déjà  avec 
vivacité  sur  l'intérêt  que  l'Angleterre  devait  avoir  à  faciliter  au 
Gouvernement  français  l'adoption  d'une  ligne  de  conduite  favo- 
rable au  maintien  de  l'intégrité  de  l'Empire  otloman. 

En  même  temps,  j'ai  transmis  au  Comte  Kalnoky  la  nouvelle 
de  notre  acceptation  éventuelle  de  l'invitation  française  relative- 
ment à  la  réunion  d'une  Conférence. 

Je  fais  observer  à  cette  occasion  au  Comte  Kalnoky  que  nous 
verrions  avec  peine  la  politique  anglaise  justifier  en  Italie,  ainsi 
qu'elle  le  fait  en  Orient,  les  reproches  que  lui  adresse  le  Gouver- 
nement français. 

Nous  conseillons  au  Cabinet  de  Londres  de  suivre  notre  exem- 
ple, et  nous  cherchons  à  combattre  les  appréhensions  de  Lord 


(i) 


En  tête,  note  au  crayon  :  «Envoyé  copie  à  Londres.: 
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Stanley  au  sujet  de  la  responsabilité  qu'il  aurait  à  encourir  et  des 
engagements  qu'il  pourrait  avoir  à  prendre  si  la  Conférence  se 
réunissait. 

Je  fais  des  vœux  sincères  pour  que  mon  langage  puisse  exercer 
quelque  influence  sur  les  déterminations  du  Gouvernement  bri- 
tannique, et  je  me  féliciterais  de  pouvoir  contribuer  à  un  rappro- 
chement plus  intime  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

Je  ne  manquerai  pas  non  plus  d'écrire  à  Florence  dans  un  sens 
favorable  à  la  réunion  de  la  Conférence. 


fiOSS.  Bourée,   Ambassadeur  à   Cojnstawtunople,   au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Turquie,  37^,  n°  208.) 

Péra,  20  novembre  1867. 
(Cabinet,  27  novembre;  Dir.  pol.,  39  novembre.) 

Un  projet  de  note  répondant  à  la  déclaration  (1>  a  été  déjà  plu- 
sieurs fois  rédigé  et  abandonné.  11  eût  été  fort  regrettable  qu'on 
s'arrêtât  à  une  rédaction  qui  aurait  porté  l'empreinte  des  pre- 
mières impressions  fort  douloureuses  que  je  vous  avais  signalées, 
le  lendemain  de  la  remise  de  la  déclaration.  Depuis  ce  jour,  le 
temps  a  porté  conseil;  on  a  senti  que  certains  passages  du  texte 
avaient  empêché  d'abord  d'en  discerner  la  portée  finale;  on  a 
enfin,  des  avis  de  Londres  et  de  Vienne  aidant,  compris  ce  qu'on 
n'avait  pas  compris,  quand  je  vous  dépeignais  le  bouleversement 
des  esprits  constaté  à  la  Porte.  On  s'arrangera  vraiseinblement  ici 
de  manière  que  la  réponse  qui  sera  faite  n'appelle  pas  de  réplique 
et  ne  rouvre  pas  une  discussion  que  nous  avons  voulu  clore.  Ces 
dispositions  étaient  déjà  telles  que  je  les  décris  avant  qu'on 
connût  le  texte  du  discours  de  l'Empereur^;  à  plus  forte  raison 
sera-t-on  sage  après  l'avoir  lu.  Je  serais  embarrassé  de  dire  sur 
quoi  je  me  base  pour  penser  que  la  phrase  relative  à  l'intégrité 


(l    Cf.  Bourée,  télégrammes,  3o  et  3i  octobre,  et  1"  novembre,  n°  199. 
~2    Cf.  }>.  279,  note  2. 
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de  l'Empire  ottoman  W  piquera  le  Sultan  de  générosité  et  le 
confirmera  dans  les  velléités  que  lui  prêtait  le  télégramme  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser  le  1 6  de  ce  mois(2l 

M.  Elliot,  qu'aucun  antécédent  ne  gène  pour  la  question  Cre- 
toise, mais  qui,  pourtant,  parle  et  agit  avec  une  grande  circon- 
spection, pousse  à  l'adoption  par  le  Gouvernement  turc  d'un 
système  analogue  à  celui  qui  régit  le  Liban.  Je  crois  pouvoir  être 
certain  que  rien  de  précis  ne  lui  a  été  répondu,  mais  il  n'a  pas 
l'instinct  qu'on  ait  un  parti  pris  de  refus:  il  croirait  plutôt  à  un 
consentement,  si  nous  étions  d'accord  avec  le  Gouvernement 
anglais.  Cet  accord  peut-il  s'établir,  et  jusqu'où  peut-il  aller?  Mes 
doutes  ont  inspiré  mon  télégramme,  et,  en  attendant  votre  ré- 
ponse, il  me  parait  clair  que  je  dois  me  renfermer  dans  une  com- 
plète abstention. 

[Affaires  diverses.] 


«OS».  Le  Baron  Forth-Rouen,  Ministre  à  Dresde,  au  Marquis 
de  Moustier.  (TéleVr.  Déchiffrement.  Saxe,    \l\U.) 


Dresde,  ao  novembre  1867, 
(Reçu  à  nh  a 5.» 


La  Prusse  a  informé  ses  Fédérés  qu'elle  avait  fait  connaître  à 
Paris  son  intention  de  représenter  au  Congrès  les  États  de  la 
Confédération  du  Nord.  L'article  de  la  Gazette  de  la  Croix,  du  19 
(La  Saxe  et  la  Conférence) ^\  a  une  source  offieielle. 


1  ffOn  s'est  préoccupé  de  la  question  d'Orient,  à  laquelle  cependant  l'esprit 
conciliant  des  Pu^sanccs  ôte  tout  caractère  irritant.  S'il  a  existé  quelques  di- 
vergences entre  elles  sur  le  moyen  d'amener  la  pacification  de  la  Crète,  je  suis 
heureux  de  constater  qu'elles  sont  toutes  d'accord  sur  deux  points  principaux  : 
le  maintien  de  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman  et  l'amélioration  du  sort  des 
chrétiens.» 

W  Dans  ce  télégramme,  Bourée  présentait  comme  vraisemblable  une  sug- 
gestion du  Sultan  en  vue  de  donner  à  la  Crète  une  organisation  analogue  à 
celle  du  Liban. 

3!  Cf.  Benedetti ,  19  novembre,  n°  286. 
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6090.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Or%.  Italie,  370,  n°  128.) 

Florence,  ao  novembre  1867. 
(Cabinet,  2 3  novembre;  Dir.  pol.,  2 5  novembre.) 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  en  informer  par  ma 
dépêche  télégraphique  d'hier,  le  discours  prononcé  par  l'Empe- 
reur à  l'ouverture  des  Chambres  a  produit  sur  M.  le  Président  du 
Conseil  une  impression  favorable.  Cette  impression  sera,  je  crois, 
partagée  non  seulement  par  le  Cabinet  tout  entier,  mais  par  tous 
ceux  qui,  au  milieu  des  dernières  agitations,  ont  conservé  assez 
de  sens  politique  pour  comprendre  que  rien  ne  vaut  pour  l'Italie 
la  bienveillance  et  l'amitié  de  la  France.  Le  nombre  de  ces  esprits 
sensés  est,  j'en  ai  la  confiance,  plus  grand  qu'on  ne  pourrait  le 
croire  au  premier  abord;  mais  beaucoup  d'entre  eux  attendront 
sans  doute  pour  manifester  leur  opinion  que  l'apaisement  com- 
plet des  esprits  leur  permette  de  le  faire  sans  se  compromettre 
outre  mesure. 

Les  atteintes  successives  qui  ont  été  portées  à  l'autorité  et  à 
l'efficacité  de  la  Convention  du  i5  septembre,  en  premier  lieu 
par  les  regrettables  événements  qui  viennent  de  se  produire  en 
Italie,  et  en  second  lieu  par  certaines  allégations  formulées  dans 
la  dernière  circulaire  du  Comte  Menabrea  W,  m'ont  paru  donner 
une  importance  particulière  à  cette  déclaration  de  l'Empereur 
«que,  pour  nous,  ta  Convention  existe  tant  qu'elle  n'est  pas 
remplacée  par  un  nouvel  acte  internationale  II  m'a  semblé  utile 
de  m'éclairer  auprès  de  M.  le  Président  du  Conseil  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si,  malgré  les  opinions  qu'il  a  publiquement  expri- 
mées sur  la  valeur  pratique  des  stipulations  de  septembre  186/1, 
le  Gouvernement  du  Roi  se  considérait  comme  lié  par  elles  jus- 
qu'au jour  où  elles  pourraient  être  remplacées  par  de  nouveaux 
accords  ou  de  nouvelles  combinaisons. 

M.  le  Comte  Menabrea  a  bien  voulu  me  répondre  que  la  stricte 
exécution  de  la  Convention  du  i5  septembre,  en  admettant 
qu'elle  soit  à  la  rigueur  possible,  ce  qu'il  ne  nie  point,  entraîne- 
rait pour  l'Italie  des  difficultés  de  diverse  nature  dont  quelques- 


(i) 


La  circulaire  du  7  novembre.  —  Cf.  Malaret,  19  novembre,  n°  127. 
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unes  lui  paraissent  insurmontables.  H  ne  saurait  donc,  pour 
l'avenir,  considérer  les  stipulations  de  cet  acte  comme  devant 
régler  d'une  manière  permanente  et  définitive  l'attitude  du  Gou- 
vernement du  Roi  envers  le  Saint-Siège.  Il  déclare  cependant  que, 
provisoirement,  et  jusqu'à  ce  que  les  difficultés  que  soulève  la 
question  romaine  aient  fait  l'objet  de  délibérations  nouvelles, 
soit  dans  une  Conférence  européenne,  soit  dans  le  cours  de  négo- 
ciations entamées  à  cet  effet  entre  la  France  et  l'Italie,  le  Gouver- 
nement du  Roi  se  considérera  comme  lié  par  ses  engagements 
antérieurs,  et  n'épargnera  aucun  effort  pour  en  assurer  l'exécu- 
tion. Néanmoins,  comme,  dans  l'opinion  de  M.  le  Comte  Mena- 
brea,  la  Convention  est  impuissante  à  atteindre  le  but  que 
s'étaient  proposé  les  deux  parties  contractantes,  que.  selon  lui, 
son  utilité  et  son  efficacité  sont  condamnées  par  une  récente  expé- 
rience, il  se  réserve  de  la  dénoncer  le  jour  où  son  exécution  pré- 
senterait des  inconvénients  trop  graves  ou  des  difficultés  insur- 
montables. Si  j'ai  bien  compris  M.  le  Président  du  Conseil,  cette 
dénonciation  éventuelle  ne  serait  point  subordonnée  à  l'assenti- 
ment du  Gouvernement  de  l'Empereur. 

Cette  déclaration  m'a  paru  très  importante  à  tous  les  points  de 
vue.  Elle  fait  honneur  sans  doute  à  la  loyauté  et  à  la  franchise 
de  M.  le  Président  du  Conseil;  mais,  au  moment  où  l'Empereur 
laisse  entrevoir  le  rappel  prochain  de  notre  corps  expéditionnaire, 
on  peut  se  demander  si  un  acte  international  dont  le  caractère 
obligatoire  se  trouverait  subordonné  aux  convenances  des  divers 
Gouvernements  qui  peuvent  se  succéder  en  Italie  suffirait  à 
garantir  les  intérêts  que  la  France  entend  sauvegarder  à  Rome. 
Je  crois  que,  sans  être  pessimiste ,  il  est  permis  d'en  douter. 

Des  personnes  qui  sont  en  mesure  d'être  très  bien  informées 
ayant  fortement  ébranlé  ma  confiance  dans  l'inviolabilité  du  secret 
des  lettres  en  Italie ,  je  m'abstiendrai  de  transmettre  à  Votre 
Excellence  par  la  voie  ordinaire  celles  de  mes  appréciations  sur 
les  hommes  ou  sur  les  choses  dont  je  ne  jugerai  point  nécessaire 
de  faire  la  confidence  au  Gouvernement  du  Roi.  Pour  parer  autant 
que  possible  aux  inconvénients  de  cette  réserve  indispensable, 
je  me  permettrai  de  prier  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  veiller 
à  ce  que  le  courrier  spécial  qui  en  principe  doit  arriver  de  Paris  à 
Florence  tous  les  quinze  jours  me  soit  régulièrement   expédié. 
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Dans  un  poste  comme  celui  que  j'occupe  et  dans  les  circonstances 
où  nous  sommes,  ce  n'est  pas  trop  pour  un  Agent  diplomatique 
que  de  pouvoir  écrire  deux  fois  par  mois  à  son  Gouvernement 
sans  se  préoccuper  d'autre  chose  que  de  dire  simplement  et  hon- 
nêtement ce  qu'il  croit  être  la  vérité. 


«;OïM.  Le  Baron  Baude,  Chargé  d'Affaires  à  Lojndres,  au  Mar- 
quis de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7/12,  n°  217.) 

Londres,  20  novembre  1867. 
(Cabinet,  21  novembre;  Dir.  pol.,  3o  novembre.) 

[Les  deux  Chambres  ont  tenu  la  veille  au  soir  leur  première 
séance.  A  la  Chambre  des  Lords,  Lord  Derby  s'est  expliqué  briè- 
vemenl  sur  la  politique  du  Cabinet  à  l'égard  des  alïaires  d'Italie.] 

A  la  Chambre  des  Communes,  Lord  Stanley  s'est  expliqué 
dans  le  même  sens,  avec  moins  de  ménagements  diplomatiques. 
En  écartant  toute  discussion  spéculative,  a-t-il  dit,  «•  l'occupation 
de  Rome  est  un  fait  sur  lequel  nous  n'avons  été  appelés  à  expri- 
mer notre  opinion  par  aucun  traité  ou  engagement.  Sur  ce  point, 
nous  n'avons  tenté  aucune  ingérence  formelle.  J'ai  cru  de  mon 
devoir,  au  nom  du  Gouvernement,  de  signaler  au  Gouvernement 
français  que,  quelles  que  fussent  les  difficultés  qui  l'entraînaient 
dans  cette  voie,  je  ne  pouvais  que  redouter  un  effet  défavorable 
sur  l'opinion  de  ce  pays  par  suite  de  la  nouvelle  occupation  de 
liome.  Dans  le  cours  des  difficultés  soulevées  entre  l'Italie  et  la 
France,  le  Gouvernement  italien  a  sollicité  les  bons  offices  du 
Gouvernement  de  la  Reine;  notre  assistance  ne  lui  a  pas  fait 
défaut.  Quant  à  la  proposition  de  réunir  une  Conférence,  la 
Chambre  n'ignore  pas  que  presque  toutes  les  Puissances  euro- 
péennes ont  été  invitées  à  y  donner  leur  assentiment.  La  réponse 
du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  été  envoyée  il  y  a  deux  jours; 
en  conséquence  aucun  argument  ne  saurait  la  modifier  aujour- 
d'hui. Tant  que  durent  les  négociations,  la  production  des  pièces 
diplomatiques  serait  contraire  aux  usages;  mais  je  ne  vois  pas 
d'inconvénient  à  révéler  quelle  est,  en  substance,  la  réponse  que 
nous  avons  donnée.  Elle  se  résume  à  ceci  :  que  nous  ne  croyons 
pas  qu'un   résultat    pratique   puisse  être  obtenu,  à  moins  qu'un 
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projet  défini  ne  soit  préparé  et  présenté  à  l'examen  de  la  Confé- 
rence; en  second  lieu,  à  moins  que  des  négociations  préliminaires 
n'offrent  une  probabilité  suffisante  de  l'assentiment  des  parties 
les  plus  intéressées  au  projet  d'arrangement  proposé.  Je  dois 
avouer  que  les  divergences  d'opinion  entre  Catholiques  et  Pro- 
testants ne  me  font  pas  espérer  que  ces  conditions  puissent  se 
réaliser,  et  je  suis  parfaitement  convaincu  qu'il  n'y  aurait  que 
perte  de  temps  à  se  réunir  en  Conférence  sans  un  plan  prélimi- 
naire. Une  Conférence  est  un  excellent  moyen  de  donner  une  rati- 
fication formelle  et  solennelle  à  des  faits  acquis.  Mais,  là  où  se 
présente  une  divergence  fondamentale,  non  sur  des  questions  de 
détail,  mais  de  principe,  je  ne  puis  me  faire  à  la  pensée  qu'il  suf- 
fise, pour  obtenir  un  rapprochement,  de  réunir  quelques  Ambas- 
sadeur*. Je  dois  ajouter  que,  dans  une  question  qui  ne  touche 
pas  directement  aux  intérêts  de  l'Angleterre,  nous  ne  saurions 
risquer,  par  notre  attitude,  de  nous  laisser  entraîner  dans  les 
complications  qui  peuvent  survenir.  » 

Tel  a  été,  Monsieur  le  Marquis,  au  point  de  vue  de  la  poli- 
tique extérieure,  le  principal  intérêt  de  cette  séance. 


«<•»•£.   Le  Comte  de  Sartiges,  Ambassadeur  à  Rome,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Etats  Romains,  io38,  n°  137.) 

Rome,  2  0  novembre  1867. 
(Cabiiiet,  2 k  novembre;  Dir.  pol.,  2  5  novembre.) 

J'ai  eu  Thonneur  d'être  reçu  hier  mardi  par  le  Saint-Père  en 
audience  privée  W. 

Sa  Sainteté  me  parla  d'un  ton  ému  de  la  gravité  des  périls  que 
sa  personne  et  son  Gouvernement  avaient  courus  du  22  octobre 
au  29,  jour  de  l'arrivée  à  Civita-Vecchia  de  la  première  frégate 
de  l'escadre  impériale.  Le  Saint-Père  attribuait  sa  délivrance 
directement  à  l'Empereur,  et  il  s'exprimait  en  termes  convaincus 
sur  la  grandeur  du  service  rendu  et  sur  l  étendue  de  sa  gratitude 
envers  Sa  Majesté.  Sa  Sainteté  ajouta  qu'il  était  bien  important 
pour  elle  que  cette   assistance  lui  fût  continuée,  attendu  que.  si 

'•')  Cf.  Sartiges,  16  novembre,  el  télégramme,  19  novembre. 
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la  Révolution  avait  subi  un  échec  sur  le  champ  de  bataille  de 
Mentana,  elle  n'était  pas  pour  cela  vaincue,  et  que,  bien  que 
désavouée  par  le  Cabinet  de  Florence  pour  la  partie  républicaine 
de  son  programme,  elle  se  trouvait  d'accord  avec  lui  sur  le  prin- 
cipe du  renversement  de  ta  Papauté.  Sa  Sainteté  me  cita  alors  la 
circulaire  du  Général  Menabrea  du  9  du  courante,  et  la  com- 
menta en  termes  amers. 

La  question  de  la  Conférence  trouvait  naturellement  ici  sa 
place.  Je  rappelai  au  Saint-Père  qu'à  plusieurs  reprises,  et 
notamment  dans  son  discours  d'ouverture  des  Chambres  fran- 
çaises de  Tannée  passée  (2),  l'Empereur  avait  déclaré  qu'il  consi- 
dérait la  question  romaine  comme  une  question  européenne  dont 
les  divers  Gouvernements  de  l'Europe,  quelles  que  fussent  les 
nuances  de  leur  «Credo??  religieux,  avaient  le  droit  et  le» devoir 
df>  se  préoccuper,  et  je  lui  demandai  si  le  Cardinal  Antonelli 
n'avait  pas  mis  sous  ses  yeux  la  circulaire  que  Votre  Excellence 
avait  adressée  à  tous  les  Gouvernements  en  date  du  9  novembre 
et  dont,  a  cet  effet,  je  lui  avais  laissé  copie.  Le  Saint-Père  répli- 
qua qu'il  avait  lu  attentivement  ce  document,  et  qu'il  n'y  avait 
pas  trouvé  indiquées  les  bases  du  travail  que  l'on  proposait  à  la 
Conférence  de  faire,  une  fois  réunie.  J'expliquai  que  c'était  par 
respect  pour  les  opinions  particulières  que  pouvait  s'être  formées 
à  l'avance,  sur  l'ensemble  de  la  question,  chacun  des  Gouverne- 
ments convoqués,  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  s'était 
abstenu  de  formuler  un  programme,  et  s'était  contenté  de  repré- 
senter aux  autres  Gouvernements  que,  étant  donné  l'état  de 
choses  actuel  dans  la  Péninsule  italique,  il  pouvait  leur  sembler 
opportun  de  se  réunir  pour  entendre  ce  que  chacun  d'eux  aurait  à 
soumettre  aux  autres  pour  obvier  à  cet  état  de  choses  inquiétant 
pour  tous,  menaçant  pour  plusieurs. 

Le  Saint-Père,  après  avoir  écouté  avec  bienveillance  les  déve- 
loppements que  je  donnais  à  ce  thème  et  tirés  des  instructions  de 
Votre  Excellence,  me  dit  :  «Je  ne  pense  pas  que  la  Conférence 
parvienne  à  ramener  la  paix  en  Italie;  les  passions  révolution- 

O  II  s'agit  évidemment  de  la  dépêche  du  7  novembre  (et  non  du  9),  qui 
avait  été  publiée  le  i3  dans  la  Gazette  officielle.  —  Cf.  Malaret,  19  novembre, 
n°  127. 

.W  Le  22  janvier. 
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naires  y  sont  en  ce  moment  trop  surexcitées;  c'est  trop  tôt;  quand 
le  Congrès  de  Vienne  s'assembla  —  je  ne  juge  pas  s'il  a  bien  ou 
mal  conclu,  mais  enfin  il  a  procuré  une  longue  paix  à  l'Europe, 
—  le  monde  était  fatigué  de  vingt  années  de  guerre;  Ion  se  sou- 
mettait aux  conclusions  du  Congrès  parce  qu'il  y  avait  des  vain- 
queurs et  des  vaincus.  Personne  aujourd'hui,  en  Europe,  ne  se 
tient  ni  pour  vainqueur  ni  pour  vaincu;  comment  la  Conférence 
fera-t-elle  accepter  ses  décisions? 

w Je  ne  crois  donc  pas,  je  le  répète,  au  succès  de  la  Confé- 
rence, mais  enfin  l'Empereur  y  croit  et  veut  faire  cetle  nouvelle 
expérience.  Je  lui  ai  trop  d'obligation  pour  vouloir  contrarier 
son  projet;  je  prendrai  part  à  la  Conférence,  bien  que  ce  soit 
m'embarquer  sur  une  mer  inconnue  :  il  ne  faut  pas  que  l'Italie 
s'imagine  que  j'aille  admettre  qu'elle  a  bien  agi  en  volant  les 
quatre-cinquièmes  des  Etats  de  l'Église;  les  faits  accomplis  ne 
sont  pas  des  droits  acquis,  et  je  ne  puis  pas  les  sanctionner.  » 

Je  remerciai  le  Saint -Père  de  l'assurance  qu'il  voulait  bien  me 
donner  qu'il  se  ferait  représenter  à  la  Conférence,  et  je  lui 
demandai  l'autorisation  de  répéter  ses  paroles  au  Cardinal  Secré- 
taire d'Etat,  ce  qu'il  m'autorisa  à  faire. 

Sa  Sainteté  me  parla  avec  satisfaction  des  rapports  qui 
s'étaient  établis  entre  son  armée  et  notre  corps  expéditionnaire, 
et,  sans  me  poser  directement  la  question,  eUe  indiqua  le  désir 
de  connaître  pour  combien  de  temps  l'Empereur  laisserait  encore 
ses  troupes  dans  Rome.  Je  rappelai  qu'il  avait  été  dit  que  ce 
serait  tant  que  la  tranquillité  ne  serait  pas  complètement  réta- 
blie, et  je  demandai  au  Saint-Père  s'il  considérait  la  tranquillité 
comme  rétablie.  Le  Pape  répondit  qu'il  régnait  bien  dans  Rome 
une  tranquillité  apparente,  maisqu'elle  tenait  plus  de  la  stupeur  que 
d'un  retour  des  esprits  à  leur  calme  accoutumé.  Il  ajouta  que  sa 
petite  armée  avait  été  rudement  éprouvée,  qu'elle  était  entrain 
de  se  reformer  grâce  aux  volontaires  qui  lui  venaient  surtout  de 
la  France,  et  que  ce  ne  serait  qu'après  sa  réorganisation,  qui 
demanderait  un  peu  de  temps,  qu'il  pourrait  considérer  la  tran- 
quillité comme  assurée  dans  Rome.  Sa  Sainteté  disait  encore  que 
de  Florence  Ton  ne  manquerait  pas  de  représenter  la  sortie  de 
Rome  du  corps  expéditionnaire  comme  le  commencement  de  la 
fin  de  l'intervention,    ce   qui  ne   manquerait  pas  de  raviver  les 
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espérances  des  sectaires  reslés  dans  la  ville,  w  Après  tout,  continua 
le  Saint-Père,  ce  sont  là  des  questions  secondaires;  la  sécurité 
que  vos  troupes  nous  ont  apportée  n'est  qu'une  des  phases  passa- 
gères du  grand  drame  qui  se  déroule  devant  nous  et  dont  le  ren- 
versement de  la  Papauté  est  le  but.  L'Italie  est  sectaire;  la  cam- 
pagne qu'elle  fait  est  dirigée  contre  le  Pontife  plus  que  contre  le 
Souverain  temporel.  Si  l'Empereur  cesse  de  venir  en  aide  au 
Pape,  le  Pape  succombera,  et  avec  lui  le  principe  monarchique.» 

Je  représentai  respectueusement  à  Sa  Sainteté  qu'elle  me  sem- 
blait voir  les  choses  trop  en  noir,  au  lendemain  du  succès 
signalé  qu'elle  venait  de  remporter  sur  la  révolution  cosmopolite, 
et  je  la  quittai  en  l'engageant  à  continuer  à  avoir  confiance  dans 
la  protection  dont  l'Empereur  lui  donnait  à  ce  moment  une 
preuve  aussi  patente.  En  me  congédiant,  elle  me  chargea  de 
transmettre  sa  bénédiction  apostolique  à  l'Empereur,  à  Tlmpéra- 
Irice,  au  Prince  impérial. 

Je  sortis  de  chez  le  Saint-Père  (je  le  rapporte  confidentielle- 
ment à  Votre  Excellence)  assez  inquiet  de  l'altération  de  ses 
traits  et  de  l'affaissement  de  toute  sa  personne.  Pour  la  première 
fois  depuis  quatre  années  que  j'ai  l'honneur  d'être  admis  auprès 
de  Pie  IX,  des  indices  physiques  de  l'âge  avancé  de  ce  Souverain 
se  sont  fait  jour  à  mes  yeux.  Je  n'ai  pas  su  si  bien  cacher  l'im- 
pression que  je  rapportais  de  cette  entrevue  que  le  Cardinal 
Antonelli  ne  l'ait  en  partie  surprise;  il  m'expliqua  que  le  Pape 
avait  assisté  dans  la  matinée  à  des  cérémonies  d'église  qui  l'avaient 
fatigué.  Je  pense  en  effet,  Monsieur  le  Marquis,  que  la  fatigue 
de  la  matinée  était  pour  quelque  chose  dans  l'attitude  du  Pape. 
mais  j'ai  lieu  de  croire  que  les  émotions  des  dernières  semaines 
n'ont  pas  peu  contribué  à  celte  fatigue  apparente.  Un  familier  du 
Vatican,  qui  a  eu  l'occasion  d'approcher  de  la  personne  du  Saint- 
Père  dans  la  journée  du  27,  m'a  rapporté  que  la  consternation  la 
[dus  grande  régnait  dans  le  Palais,  que  l'on  s'y  était  résolu  à  la 
fuite,  et  que  les  malles  étaient  faites;  celle  personne  ajoutai I  que 
ces  malles  n'étaient  pas  encore  défaites. 

Je  rapportai  au  Cardinal  Antonelli  la  partie  de  ma  conversa- 
tion avec  le  Saint-Père  qui  avait  trait  à  la  présence  d'un  Envoyé 
romain  à  la  Conférence,  et  le  Secrétaire  d'État  de  Sa  Sainteté, 
après   avoir   présente   une  série  d'objections  que  je  m'attachai  à 
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détruire,  consentit  à  la  rédaction  de  la  déclaration  à  ce  sujet  que 
j'ai  adressée  par  voie  télégraphique  (1)  à  Votre  Excellence  (ci-joint 
le  duplicata (2).  Comme  l'avait  fait  le  Saint-Père,  le  Cardinal  Anto- 
nelli  confessa  que  c'était  pour  complaire  à  l'Empereur  que  Sa 
Sainteté  et  lui-même  consentaient  à  faire  représenter  le  Gouver- 
nement pontifical  à  la  Conférence.  Comme  le  Saint-Père,  il 
faisait  ses  réserves  sur  les  droits  et  la  justice  de  la  cause  du 
Saint-Siège;  seulement  il  ajoutait,  et  j'ai  pris  note  de  cet  aveu  : 
crLe  Saint-Siège  peut  subir  la  loi  des  faits  accomplis,  mais  il  ne 
la  reconnaîtra  jamais  N 

Le  Cardinal  s'est  montré  également  préoccupé  des  consé- 
quences que  pouvait,  selon  lui,  entraîner  le  retrait  trop  soudain 
de  Rome  de  notre  corps  expéditionnaire;  et  m'a  assuré  que  des 
bandes  de  partisans  garibaldiens  se  formaient  sur  le  territoire 
pontifical  dans  le  voisinage  des  frontières;  en  preuve  à  l'appui,  il 
m'a  remis,  avec  prière  de  les  transmettre  à  Votre  Eminence,  les 
deux  Pro  Mémorial  dont  je  joins  ici  (annexe  n°  2)  la  traduction. 

Le  Cardinal  Antonelli  paraissait  satisfait  de  la  mesure  [sic]  dans 
laquelle  le  Roi  de  Prusse  avait,  dans  son  discours  d'ouverture  du 
Parlement  allemand  ^\  parlé  de  ses  devoirs  envers  ses  sujets 
catholiques.  Son  Eminence  s'est  montrée  assez  sobre  de  réflexions 
sur  l'attitude  de  la  Prusse  durant  la  dernière  crise;  mais  des  per- 
sonnes bien  informées  m'ont  assuré  que,  au  cas  où  les  Agents  de 
la  Prusse  à  Rome  et  à  Florence  n'auraient  pas  poussé  au  mouve- 
ment garibaldien ,  il  était  au  moins  difficile  [d'admettre]  qu'ils 
n'eussent  pas  été  dans  la  confidence  de  l'étendue  et  du  but  de  ce 
mouvement. 

Le  Cardinal  m'a  parlé  de  la  visite  domiciliaire  qui  avait  été 
faite  au  Palais  Ghigi,  où  l'on  soupçonnait  que  des  dépôts  d'armes 
avaient  pu  être  formés.  L'appartement  de  M.  Odo  Russell,  qui 
habite  ce  Palais,  avait  été  visité  en  même  temps  que  les  autres 
appartements.  M.  Russell  avait  écrit  au  Cardinal  pour  lui  de- 
mander quel  avait  été  le  motif  de  cette  perquisition;  le  Cardinal 
lui  avait  poliment  répondu  que  cette  visite  avait  eu  pour  but  de 

(1)  Cf.  Sartiges,  télégramme,  19  novembre. 

(2)  Le  duplicata  est  joint  à  la  dépêche. 

O  Les  Pro  Mernnria  figurpnt  en  effet  en  annexes  à  la  dépêche. 
•4)  Le  10  septembre. 
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s'assurer  que  le  Palais  n'avait  pas  été  miné  par  les  malveillants , 
et  que  la  personne  des  locataires  n'était  en  rien  engagée  dans 
cette  mesure  préventive.  M.  Odo  Russell  s'était  déclaré  satisfait  de 
ces  explications. 

L'on  s'occupe  activement  du  renvoi  en  Italie  des  prisonniers 
garibaldiens. 

J'avais  omis  un  renseignement  qui  a  cependant  de  l'impor- 
tance :  c'est  que,  pendant  la  durée  de  la  crise,  le  Pape  n'a  pas 
songé  une  seule  fois  à  assembler  une  congrégation  de  Cardinaux, 
ni  à  s'enquérir  de  l'opinion  d'un  seul  d'entre  les  membres  du 
Sacré  Collège.  C'est  par  les  Ambassades  étrangères  et  par  les 
journaux  que  les  Cardinaux  étaient  instruits  des  résolutions  de  la 
Cour  de  Rome  :  ils  s'en  plaignent  amèrement. 


<»<»*»  :;.   Le  Comte  de  Sartiges,  Ambassadeur  à  Rome,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  États  Romains,  io38,  n°  138.) 

Rome,  20  novembre  1867. 
(Cabinet,  2 k  novembre;  Dir.  pol,,  2 5  novembre.) 

Je  me  suis  appliqué  dès  mon  arrivée  à  Rome  à  observer  l'état 
des  esprits  dans  les  différentes  classes  de  la  société. 

Il  m'a  semblé  que  dans  les  sphères  élevées  comme  dans  la 
masse  de  la  population  les  esprits  étaient  encore  beaucoup  plus 
sous  l'impression  vive  et  confuse  de  la  grandeur  du  péril  traversé 
que  disposés  à  reprendre  la  pensée  et  l'action  politiques.  Les  évé- 
nements qui  se  sont  déroulés  du  28  septembre,  premier  jour  de 
l'invasion  des  bandes,  jusqu'au  combat  de  Mentana  livré  le  3  no- 
vembre, les  épisodes  sanglants  qui  se  sont  produits  dans  Rome, 
s'expliquent  aujourd'hui  mutuellement.  Cet  ensemble  de  faits 
apparaît  maintenant  à  chacun  comme  une  vaste  conjuration 
ourdie  par  Mazzini  au  dehors,  dont  Garibaldi  a  été  l'acteur  appa- 
rent, et  à  laquelle  se  sont  prêtés  de  nombreux  fonctionnaires 
italiens  de  tout  ordre,  quoiqu'ils  n'eussent  peut-être  pas  tous 
conscience  du  vrai  but  où  tendaient  les  conspirateurs. 

Votre  Excellence,  qui  a  été  informée  pour  ainsi  dire  heure  par 
heure,  sait  que  depuis  la  première  invasion  des  envahisseurs,  le 
28  septembre,  jusqu'au    19  octobre,  jour  de  la  prise  de  Nerola, 
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la  conspiration  avait  trouvé  les  populations  indécises  et  l'armée 
pontificale  beaucoup  plus  résistante  qu'elle  ne  l'avait  supposé;  la 
surprise  préparée  au  moyen  d'une  pétition  au  Sénateur  de  Rome 
et  de  la  complicité'  de  cinq  ou  six  conseillers  municipaux  et  de 
quelques  commis  supérieurs  avait  aussi  abouti  au  ridicule;  c'est 
alors  que  les  conjurés  ont  mis  en  jeu  les  moyens  formidables  dès 
longtemps  préparés  dans  Rome  et  au  dehors. 

Dès  le  21,  les  bandes  grossissent  rapidement  sur  les  fron- 
tières, les  officiers  de  l'armée  régulière  et  les  chefs  garibaldiens 
semblent  agir  de  concert;  le  territoire  pontifical  est  envahi  simul- 
tanément au  nord  et  au  sud.  La  Légion  dite  romaine,  commandée 
par  un  officier  supérieur  de  l'armée  italienne  démissionnaire  de 
la  veille,  est  lancée  contre  Viterbe;  à  Terni  et  en  d'autres  endroits 
les  dépôts  d'armes  garibaldiens  sont  formés,  à  quelques  mètres 
des  postes  italiens.  Les  Garibaldiens  voyagent  sur  les  chemins  de 
fer  avec  des  laisser-passer  que  leur  donnent  les  questures  (celle 
de  Gênes  en  a  délivré  au  delà  de  six  cents  pour  Terni);  le  21, 
Garibaldi  quitte  Gaprera;  le  22  au  soir,  l'émeute  éclate  dans 
Rome,  et  sur  des  proportions  redoutables.  Le  lendemain  23, 
s'engage  le  combat  des  Monte-Parioli,  aux  portes  de  la  ville,  dans 
lequel  se  fait  tuer  l'élite  des  amis  de  Garibaldi.  Malgré  cet  échec, 
les  combats  de  rues  dans  la  ville  et  dans  ses  environs  continuent. 
A  chaque  instant  on  surprend  un  nouvel  asile  de  conspirateurs  et 
de  nouveaux  dépôts  d'armes.  Pendant  ce  temps,  Garibaldi  amène 
à  10  kilomètres  de  Rome  une  vérilable  armée ,  irrégulière  d'as- 
pect, mais  bien  commandée;  les  troupes  sont  rappelées  pour  une 
dernière  lutte,  les  portes  sont  fortifiées,  le  Pape  s'apprête  à  se 
réfugier  dans  le  Château  Saint- Ange,  et,  je  le  tiens  du  Palais,  à 
aller  au  besoin  jusqu'à  Civila-Vecchia,  quand,  le  29,  la  première 
frégate  française  aborde,  apportant  la  délivrance  :  car  quel  que 
put  être  l'issue  du  combat  de  Mentana,  dont  le  succès  a  été 
décidé  par  l'intervention  de  nos  troupes,  Rome  était  sauvée  du 
moment  où  le  drapeau  français  flottait  à  Givita-Vecchia. 

C'est  cette  succession  rapide  de  luttes  et  d'épisodes  sanglants 
auxquels  Rome  netait  pas  habituée  qui  a  porté  dans  tous  les 
esprits  l'abattement  dont  je  suis  témoin  et  que  je  rapporte  à 
Votre  Excellence.  Il  me  semble  que,  au  Vatican  ,on  sent  très  bien 
que  le  Gouvernement  pontifical  a  fait  un  effort  qu'il  ne  pourrait 
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pas  renouveler,  et  que,  tout  en  s'étudia nt  à  tirer  parti  de  la 
situation  que  les  événements  ont  dessinée,  on  ne  s'y  dissimule  pas 
que  l'on  est  au  pouvoir  des  circonstances  extérieures;  on  y  pense 
que  l'occupation  française  est  toujours  la  garantie  la  plus  sérieuse 
de  l'existence  du  Gouvernement  pontifical.  Les  Conseillers  du 
Saint-Père  font  ressortir  volontiers  que  les  populations  romaines 
ne  se  sont  pas  agitées,  mais  ils  ne  sauraient  ignorer  que  les 
populations  étaient  au  fond  plus  prudentes  qu'affectionnées.  Le 
peuple  des  villes  et  des  campagnes,  incertain  du  dénouement,  a 
assisté  ému  et  craintif  au  drame  qui  se  déroulait  devant  lui  entre 
les  envahisseurs  et  l'armée  pontificale.  L'aristocratie  est  au  moins 
divisée;  si  une  partie  de  ses  membres  a  montré  un  véritable 
dévouement  et  a  fait  des  sacrifices  personnels  et  d'argent  pour  la 
cause  du  Saint-Siège,  les  deux-tiers  de  cette  aristocratie  se  sont 
tenus  éloignés  de  Rome,  ou,  dans  Rome,  sont  restés  à  l'écart.  La 
bourgeoisie  riche  est  encore  ce  qu'elle  était,  avide  de  changements 
qui  pourraient  livrer  à  ses  spéculations  et  à  ses  grandes  épargnes 
métalliques  les  biens  de  l'Eglise,  et,  avec  le  temps,  une  partie 
des  w latifundia  de  l'aristocratie  elle-même.  La  seconde  classe  de 
la  bourgeoisie,  je  veux  dire  les  petits  marchands,  et  les  entre- 
preneurs de  location ,  etc. ,  ne  sont  pas  non  plus  insensibles  à  la 
perspective  de  voir  Rome  devenir  la  capitale  de  l'Italie  et  un  grand 
centre  d'affaires.  Quant  au  peuple,  la  portion  honnête,  celle  qui 
n'avait  pas  les  convoitises  que  la  présence  du  désordre  fait  naître, 
elle  est  demeurée  inerte,  bien  que  sympathique  à  la  personne 
de  Pie  IX,  et  bien  que  les  traditions  administratives  du  Gou- 
vernement pontifical  se  concilient  mieux  avec  ses  mœurs  que  tout 
autre  régime. 

En  résumé,  Monsieur  le  Marquis,  le  Saint-Siège  parait  avoir 
acquis,  par  les  événements  qui  se  sont  accomplis  et  dont,  grâce  à 
la  fidélité  de  son  armée,  et  grâce  surtout  à  l'appui  de  l'Empe- 
reur, il  est  sorti  heureusement,  une  force  plus  superficielle  que 
réelle.  Il  y  a  gagné  des  avantages  apparents  dont  il  pourra  forti- 
fier son  argumentation  dans  la  discussion  de  la  Conférence,  mais 
sa  situation  est  au  fond  aussi  peu  assurée  qu'elle  l'était  avant 
l'invasion,  en  même  temps  que  les  Romains  restent  sous  l'im- 
pression des  mauvais  jours  traversés  et  dans  l'anxiété  des  jours  à 
venir. 
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B094.  Le  Baron  de   Talleyrand,  Ambassadeur  à  Saint-Péters- 
bourg, au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Russie, 

239.) 

Saint-Pétersbourg,  20  novembre  1867,  5    10  soir. 
(Reçu  à  8h  soir.) 

Je  viens  d'offrir  à  l'Empereur  Alexandre  les  vases  que  Sa 
Majesté  lui  a  envoyés.  Il  m'a  chargé  d'en  exprimer  sa  reconnais- 
sance à  Napoléon,  et  de  dire  qu'il  les  conserverait  comme  un 
souvenir  d'une  époque  qu'il  aime  à  se  rappeler. 

Sur  la  queslion  romaine,  Sa  Majesté  m'a  confirmé  le  langage 
du  Prince  Gortchakoff(1)  :  désir  de  nous  être  agréable,  accepta- 
tion en  principe  de  la  Conférence,  demande  de  programme.  J'ai 
dit  à  l'Empereur  Alexandre  qu'il  était  impossible  de  considérer 
comme  purement  franco-italienne  une  question  dont  s'émeuvent 
cent  quarante  millions  de  catholiques,  sujets  de  tous  les  Souve- 
rains de  l'Europe.  Il  a  beaucoup  loue'  le  langage  pacifique  du 
discours  du  Trône. 


tt<M)5.  Le  Baron   de   Talleyrand,  Amrassadeur  à  Saint-Péters- 
rourg,  au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Russie, 

239.) 

Saint  Péter sbourg ,  21  novembre  1867,  ^^- 

On  annonce  que  l'Italie  accepte  la  Conférence  sans  conditions 
ni  programme.  Le  Ministre  d'Italie  proteste  qu'il  n'en  est  rien  et 
cite  les  conditions  posées.  Quelle  est  la  vérité?  La  réponse  peut 
inlluer  sur  les  dispositions  russes. 


«OîMt.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Malaret,  Ministre  à 
Florence.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Italie,  370.) 

Paris,  21  novembre  1867. 
(Expédié  à  8h  1/2  soir.) 

J'ai  reçu  votre  télégramme  du  19,  que  j'ai  considéré  comme 
une  adhésion  explicite.  Le  langage  de  M.  Nigra  n'a  pas  cessé  d'être 

(l)  Cf.  Tallevrand,  16  novembre. 
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satisfaisant,  et  il  a  annoncé  l'acceptation  de  son  Gouvernement  à 
M.  de  Budberg,  qui  Ta  télégraphiée  à  Pétersbourg. 

Cependant  M.  de  Talleyrand  m'écrit  en  date  d'aujourd'hui:  rr  On 
annonce  que  l'ilalie  accepte  la  Conférence  sans  conditions  ni  pro- 
gramme. Le  Ministre  d'Italie  proteste  qu'il  n'en  est  rien  et  cite 
les  conditions  posées (1^.  Quelle  est  la  vérité?  De  son  côté, 
M.  de  Goltz  me  dit  qu'il  ne  comprend  plus  rien  au  langage  des 
Agents  italiens,  fqui  semblent  changer  d'avis  trois  fois  par  joun?. 
Il  paraît  que,  après  avoir  combattu  à  Berlin  la  Conférence,  on  s'y 
est  ensuite  montré  très  favorable,  et  que  maintenant  on  ne  veut 
plus  l'accepter  que  sous  conditions.  Il  s'est  étonné  que  je  ne  con- 
nusse pas  ces  conditions,  qui,  dit-il,  sont  au  nombre  de  dix- 
huit. 

Je  ne  sais  vraiment  que  penser  de  cet  imbroglio,  qui  fait  tort 
au  Gouvernement  italien  dans  l'esprit  de  tout  le  monde  et  parti- 
culièrement dans  le  nôtre.  Je  croyais,  d'après  le  langage  de 
M.  Nigra,  que  le  Cabinet  de  Florence  était  résolu  à  marcher  avec 
nous  sur  le  terrain  d'une  confiance  réciproque,  ce  qui  peut  seul  lui 
donner  la  force  dont  il  a  besoin. 

Nous  avons  reçu  de  Londres  une  réponse  très  aimable,  qui, 
sans  être  encore  une  acceptation,  est  bien  loin  d'être  un  refusa). 

Le  Pape  nous  a  fait  dire  qu'il  enverrait  son  Plénipotentiaire  à 
la  Confe'rence,  et  n'a  posé  aucune  condition  préalable. 


G099.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Le  Sourd,  Chargé  d'Affaires  à 
Munich,  et  au  Marquis  de  Châteaurenard,  Ministre  à  Stuttgart. 
(Confidentielle.  Orig.  Bavière,  2/i3,  n°  25.) 

Paris,  21  novembre  1867. 

Je  reçois  de  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  en  Prusse  une  dépêche 
dont  je  tiens  à  vous  donner  connaissance^.  D'après  ce  que  m'écrit 
M.  Benedetti,  le  bruit  court  à  Berlin  que  M.  de  Bismarck  se  ren- 

M  Cf.  le  télégramme  précédent. 

W  Cf.  lord  Stanley  à  lord  Lyons,  18  novembre;  et  Baude,  20  novembre. 
W  Cf.  Benedetti,   17  novembre,  n°  283,  et  Moustier  à  Benedetti,  23  no- 
vembre, n°  147. 
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conlrerait  prochainement  avec  les  Ministres  des  Affaires  étrangères 
de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  et  que  celte  entrevue  aurait  été 
concédée  afin  de  combiner  un  accord  nouveau  entre  la  Confédéra- 
tion du  Nord  et  les  Etats  du  Midi.  Il  s'agirait,  assure-t-on,  de 
transférer  de  la  compélence  du  Reichslag  à  celle  du  Parlement 
douanier  les  matières  qui  font  l'objet  des  articles  NI  et  IV  de  la 
Constitution  fédérale.  Par  suile  de  cet  arrangement,  le  Parlement 
douanier  se  trouverait  désormais  saisi  de  toutes  les  questions  rela- 
tives à  l'indigénat,  à  la  représentation  consulaire,  aux  postes  et 
aux  télégraphes,  aux  institutions  de  crédit  et  a  l'organisation 
militaire.  M.  Benedetti  ajoute  toutefois  qu'il  n'a  pu  s'assurer  d'une 
manière  formelle  de  l'exactitude  des  informations  qu'il  croit  devoir 
me  transmettre.  Elles  sembleraient,  au  premier  abord,  peu  con- 
formes au  langage  que  les  Ministres  des  Affaires  étrangères  de 
Bavière  et  Wurtemberg  tenaient  spontanément  après  le  vote  récent 
des  traités  avec  la  Prusse.  M.  le  Prince  de  Hohenlohe  et  M.  de 
Varnbûler  donnaient  en  effet  à  entendre  très  nettement  que  ces 
traités,  dans  leur  teneur  actuelle,  formaient  la  limite  extrême 
des  concessions  que  leurs  Gouvernements  consentaient  à  faire  au 
Cabinet  de  Berlin.  Les  dispositions  des  Cours  de  Munich  et  de 
Stuttgart  se  sont-elles  modifiées,  et  les  arrangements  relatifs  au 
Zollverein  vont-ils  recevoir  l'extension  que  me  signale  l'Ambassa- 
deur de  Sa  Majesté  en  Prusse?  Je  vous  serai  obligé  de  me  faire 
part  des  détails  que  vous  pourriez  recueillir  à  ce  sujet,  ainsi  que 
de  vos  appréciations  personnelles. 


«OOS.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Talleyrand,  Amras- 
sadeur  À  Sawt-Pétersrourg.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Russie, 
939.) 

Paris,  21  novembre  1867  (l). 
(Expédié  à  711  1/2  soir.) 

Une  dépèche  de  Florence  en  date  du  19  m'annonce  que  le  Con- 
seil des  Ministres  s'est  réuni  hier  pour  concerter  la  réponse  à  faire 
à  notre  invitation.  Il  a  été  résolu  que  le  Gouvernement  italien 

W  Cf.  Talleyrand,  télégramme,  21  novembre. 
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adhérerait  à  la  proposition  de  l'Empereur.  Je  n'ai  entendu  parler 
d'aucune  condition,  et  le  Gouvernement  italien  n'a  cessé,  à  Paris 
du  moins,  de  témoigner  le  plus  grand  désir  de  voir  la  Conférence 
se  réunir. 

Le  Pape,  de  son  côté,  nous  répond  qu'il  enverra  son  Plénipo- 
tentiaire à  la  Conférence. 

HOHH.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  367,  n°  287.) 

Berlin,  21  novembre  1867. 
(Cabinet,  23  novembre;  Dir.  pol.,  25  novembre.) 

Le  discours  de  l'Empereur^  à  l'ouverture  de  la  session  législa- 
tive a  été  accueilli  ici  avec  un  sentiment  de  satisfaction  que  les 
journaux  n'expriment  pas  sans  réserve.  Les  déclarations  pacifiques 
de  Sa  Majesté  s'imposent  par  leur  netteté  à  l'esprit  de  tous,  mais 
l'habitude  invétérée  chez  les  publicistes  allemands  de  chercher 
dans  tout  ce  qui  se  dit  ou  se  fait  en  France  un  côté  défavorable 
les  empêche  d'y  rendre  franchement  hommage.  La  Gazette  de  la 
Croix  s'exprime  ainsi:  «I/Empereur  dit  hautement  ce  que  les 
journaux  de  Paris  hésitaient  encore  à  avouer;  il  reconnaît  qu'il  est 
absurde  de  voir  dans  les  changements  qui  s'opèrent  en  Allemagne 
une  menace  pour  la  France,  et  que  la  France  n'a  pas  à  se  mêler 
des  affaires  de  l'Allemagne  &.  C'est  le  principe  que  nous  avons 
sans  cesse  exposé  nous-mêmes.  Si  les  intérêts  ou  la  dignité  de  la 
France  sont  menacés,  eh  bien  !  elle  nous  le  dira.  Nous,  en  Alle- 
magne, nous  ne  songeons  à  entreprendre  quoi  que  ce  soit  au 
détriment  de  la  France:   nous  comptons  sur  la  réciprocité  de 

(1)  Cf.  p.  279,  note  2. 

W  Voici  le  passage  auquel  il  est  fait  allusion  : 

Malgré  les  déclarations  de  mon  Gouvernement,  qui  n'a  jamais  varié  dans  son  atti- 
jude  pacifique,  on  a  répandu  cette  croyance  que  toute  modification  dans  le  régime 
intérieur  de  l'Allemagne  devait  être  une  cause  de  conflit. 

Cet  état  d'incertitude  ne  saurait  durer  plus  longtemps.  Il  faut  accepter  francheuien! 
les  changements  survenus  de  l'autre  côté  du  Rhin,  proclamer  que,  tant  quev  nos 
intérêts  et  notre  dignité  ne  seront  pas  menacés,  nous  ne  nous  mêlerons  pas  dos 
transformations  qui  s'opèrent  par  le  vœu  des  populations. 

Les  inquiétudes  qui  se  sont  manifestées  s'expliquent  difficilement  à  une  époquerou 
la  France  a  offert  au  inonde  un  spectacle  imposant  de  conciliation  et  de  paix.  (Arch 
diplom.,   1867,  *•  IV>  P-  i476.) 
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l'autre  côté  du  Rhin.  Si  la  France  réorganise  et  augmente  son 
armée,  c'est  son  affaire.  Nous  n'avons  pas  non  plus  demandé  con- 
seil à  Paris  quand  il  s'est  agi  de  réorganiser  nos  forces  militaires." 
La  Gazette  ne  s'étend  pas  sur  le  passage  du  discours  impérial 
relatif  à  la  question  romaine  M,  et  elle  termine  ses  appréciations 
par  celte  phrase:  «En  tout  cas  nous  constatons  avec  plaisir  le 
caractère  pacifique  du  discours  de  l'Empereur  des  Français,  et 
nous  croyons  qu'il  concourra  dans  une  mesure  sérieuse  à  l'apaise- 
ment tant  désiré  des  esprits.^ 

La  Poste  reconnaît  également  avec  empressement  le  caractère 
pacifique  des  déclarations  impériales  relatives  à  l'Allemagne,  et 
elle  estime  que  la  phrase  incidente  où  il  est  question  des  intérêts  et 
de  la  dignité  de  la  France  n'est  qu'une  petite  satisfaction  donne'e  à 
la  vanité  nationale  des  Français.  A  propos  du  passage  qui  a  trait  à 
la  Conférence,  la  Poste  dit  qu'il  révèle  de  la  part  du  Gouverne- 
ment impérial  la  pensée  de  se  décharger  sur  l'Europe  des  soucis 
<pie  lui  cause  la  Convention  du  i5  septembre,  mais  que  l'Europe 
a  assez  de  ses  propres  affaires  sans  s'embarrasser  encore  de  celle- 
là,  et  que  c'est  à  la  France  seule  de  veiller  à  l'exécution  des 
traités  qu'elle  a  conclus  sans  la  participation  de  l'Europe. 

La  Gazette  nationale,  organe  du  parti  qui  porte  le  même  nom. 
fait  ressortir  avec  une  malveillance  marquée  le  mot  sur  la  dignité 
et  les  intérêts  de  la  France.  Un  assentiment  conditionnel  au  mouve- 
ment allemand  ne  lui  suffît  point.  Elle  veut  que  la  France  se 
désintéresse  complètement  des  affaires  allemandes,  de  même  que 

M  Ce  passage  était  ainsi  conçu  : 

Cette  paix  que  nous  voulons  tous  conserver  a  semblé  un  instant  en  péril.  Des  agi- 
tations révolutionnaires  préparées  au  grand  jour  menaçaient  les  Etats  pontificaux.  La 
Convention  du  i5  septembre  n'étant  pas  exécutée,  j'ai  dû  envoyer  de  nouveau  nos 
troupes  à  Rome,  et  protéger  le  pouvoir  du  Saint-Siège  en  repoussant  les  envahisseurs. 

Notre  conduite  ne  pouvait  avoir  rien  d'hostile  à  l'unité  et  à  l'indépendance  de 
Tltalie,  et  celle  nation,  un  instant  surprise,  n'a  pas  tardé  à  comprendre  les  dangers 
que  ces  manifestations  révolulionnaires  faisaient  courir  au  principe  monarchique  et  s 
l'ordre  européen.  Le  calme  est  aujourd'hui  presque  entièrement  rétabli  dans  les  Etats 
du  Pape,  el  nous  pouvons  calculer  l'époque  prochaine  du  rapatriement  de  nos 
troupes. 

Pour  nous,  la  Convention  du  10  septembre  existe  tant  qu'elle  n'est  pas  remplacée 
par  un  nouvel  acte  international.  Les  rapports  de  l'Italie  avec  le  Saint-Siège  intéres- 
sent l'Europe  entière,  et  nons  avons  proposé  aux  Puissances  de  régler  ces  rapports 
dans  une  Conférence,  et  de  prévenir  ainsi  de  nouvelles  complications.  (Arch.  diplnm., 
1867,  t.  JV,  p.  1677.) 
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l'Allemagne  ne  se  préoccupe  pas  si  le  Gouvernement  intérieur  de 
la  France  est  royal,  impérial  ou  républicain. 

Le  Staatsburgcr  Zeilung ,  journal  démocratique,  en  général 
pourtant  très  modéré  dans  les  questions  extérieures,  s'exprime  à 
peu  près  dans  le  même  sens,  en  rappelant  que  l'Autriche  seule 
possède  un  litre,  en  vertu  du  traité  de  Prague,  pour  demander 
qu'on  s'explique  avec  elle  sur  l'entrée  des  États  allemands  du 
Midi  dans  la  Confédération  du  Nord.  Le  journal  applaudit  beau- 
coup à  l'article  qui  vient  de  paraître  dans  la  Presse  de  l'Allemagne 
méridionale  (Siiddeulsche  Presse),  organe  ollicieux  du  Ministère 
Holienlohe,  où  il  est  dit  que,  dans  le  cas  où  la  Conférence  se 
réunirait  et  aboutirait  à  une  mésintelligence  entre  la  France  et 
l'Autriche  d'une  part,  la  Prusse  et  l'Italie  de  l'autre,  la  Bavière 
devrait  prendre  fait  et  cause  pour  ces  deux  dernières  Puissances. 

La  Gazette  de  Cologne  dit  que  le  discours  de  l'Empereur  reflète 
un  revirement  qui  s'est  opéré  en  France  déjà  depuis  quelque  temps 
dans  les  esprits  au  sujet  de  l'Allemagne;  que,  après  avoir  été  vive- 
ment irritée  de  la  perle  de  sa  prépondérance  militaire,  la  partie 
éclairée  de  la  nation  s'en  est  accommodée,  dans  la  pensée  que  la 
paix  serait  mieux  assurée  par  l'établissement  d'un  équilibre  com- 
plet entre  les  forces  de  la  France,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie; 
que  les  feuilles  les  plus  estimées  en  France,  la  Revue  des  Deux 
Mondes ,  la  Revue  contemporaine,  le  Journal  des  Débats,  le  Temps,  la 
Liberté,  Y  Opinion  nationale,  Y  Avenir  national  et  le  Siècle  se  pronon- 
çaient dans  ce  sens,  et  qu'un  Souverain  ambitieux  ne  pourrait  par 
conséquent  pas  s'autoriser  de  l'opinion  publique  de  son  pays  si  la 
fantaisie  lui  prenait  de  faire  faire  des  merveilles  aux  fusils  Chas- 
sepot  contre  les  Allemands.  tfMms,  poursuit  la  feuille  rhénane, 
Napoléon  III  est  loin  d'avoir  inscrit  sur  son  programme  la  guerre 
contre  nous.  Il  déclare  qu'il  faut  franchement  accepter  les  modifi- 
cations survenues  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Celte  déclaration 
équivaut  à  une  renonciation  définitive  et  solennelle  aux  fameuses 
demandes  de  compensation  que  M.  Drouyn  de  Lhuys  a  eu  la  mal- 
adresse de  faire  à  Berlin.  » 

La  Gazette  de  Cologne  fait  suivre  ce  jugement  d'un  tableau,  des 
plus  sombres  de  la  situation  intérieure  de  la  France,  et  particu- 
lièrement de  celle  de  nos  finances. 

Les  journaux  officieux,  la  Correspondance  provinciale  notamment, 
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s'empressent  de  rendre  hommage  sans  aucune  réserve  déplaisante 
à  la  couleur  pacifique  du  discours  de  Sa  Majesté.  Ils  se  plaisent  à 
y  saluer  comme  un  écho  du  discours  d'ouverture  des  Chambres 
prussiennes W.  L'un  d'eux  dit  cependant,  en  passant,  que  le  para- 
graphe du  discours  impérial  sur  l'affaire  de  Rome  paraît  moins 
sympathique  au  Saint-Siège  que  le  paragraphe  correspondant  du 
discours  du  Roi  Guillaume.  11  s'étonne  en  même  temps  qu'il  n'y 
ait  pas  été  question  de  la  belle  conduite  des  troupes  françaises  à 
Menlana,  alors  que  ces  troupes  n'ont  pourtant  fait  rien  que  leur 
devoir. 


61 OO.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  367,  n°  289.) 

Berlin,  ai  novembre  1867. 
(Cabinet,  2  3  novembre;  Dir.  pol. ,  2 5  novembre.) 

[Le  Ministre  de  Danemark  est  parti  pour  Copenhague  le 
19  novembre^.  Il  va  rendre  compte  à  son  Gouvernement  des 
explications  qu'il  a  échangées  avec  le  Commissaire  désigné  par  la 
Prusse  pour  traiter  avec  lui  l'affaire  du  Sleswig.  Comme  la  Prusse 
refuse  d'indiquer  l'étendue  du  territoire  qu'elle  rétrocéderait  avant 
d'être  assurée  des  garanties  qu'elle  réclame,  le  seul  point  qui  ait 
pu  être  élucidé  est  «  celui  de  savoir  quelle  sorte  de  sûretés  le 
Gouvernement  prussien  désire  obtenir  en  faveur  des  Allemands, 
et  M.  de  Quaade  s'est  rendu  à  Copenhague  pour  fixer  son  Gouver- 
nement à  cet  égards. 

Rien  ne  se  fera  plus  avant  que  M.  de  Quaade  ne  revienne  à 
Berlin.] 


M  Cf.  Benedetti,  i5  novembre. 

(2)  Cf.  Moustier  à  Benedetti,  16  novembre,  n°  141.  —  Le  jour  de  son  dé- 
part ,  Quaade  avait  eu  avec  Bismarck  un  entretien  dont  il  rendit  compte  aussitôt. 
lVaprès  Bismarck,  le  roi  Guillaume  continuait  à  se  refuser  à  la  rétrocession 
d'une  partie  quelconque  du  Sleswig  ;  jamais ,  en  tout  cas,  il  ne  pourrait  être 
question  de  comprendre  dans  la  partie  rétrocédée  ni  Flensbourg,  ni  Alsen,  ni  le 
Sundeved.  (Cf.  Friis,  t.  1er,  p.  663-666.) 
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«loi.  Le  Baron  Forth-Rouein  ,  Ministre   a  Dresde,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Déchiffrement.  Saxe,   i4/i,  n°  123  W.) 

Dresde,  ai  novembre  1867. 
(Cabinet,  a3  novembre;  Dir.  pol.,  a5  novembre.) 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  hier,  par  le  télégraphe,  que 
wla  Prusse  a  informé  les  Fédéraux  qu'elle  avait  fait  connaître  à 
Paris  son  intention  de  représenter  au  Congrès  les  États  de  la 
Confédération  du  Nord». 

Cette  phrase  était  extraite  d'un  billet  du  Comte  de  Friesen 
m'informant  de  la  déclaration  de  M.  de  Bismarck  au  Ministre  de 
Saxe  à  Berlin.  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  du  Roi  Jean, 
en  me  confirmant  le  fait  ce  matin,  a  cependant  modifié  un  peu 
ce  qu'il  m'avait  écrit.  M.  de  Koenneritz,  comme  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  le  mander,  avait  été  chargé  de  s'enquérir  auprès  de  M.  de 
Bismarck,  sans  rien  ajouter  de  plus,  des  intentions  de  la  Prusse 
par  rapport  au  Congrès  d'Italie,  et  de  savoir,  dans  le  cas  011  elle 
y  assisterait,  si  elle  y  paraîtrait  ou  non  comme  Président  de  la 
Confédération  du  Nord.  M.  de  Koenneritz  avait  l'ordre  de  s'adres- 
ser directement  à  M.  de  Bismarck  sans  passer  par  aucun  inter- 
médiaire, et  de  ne  s'ouvrir  à  personne  autre  au  sujet  de  la 
mission  qui  lui  était  confiée.  Le  Ministre  de  Saxe  fut  reçu  le  1 8  à 
onze  heures  du  soir.  Après  avoir  posé  la  question  dans  les  termes 
prescrits  par  son  Gouvernement,  le  Chancelier  lui  fit  savoir  que 
son  intention  était  en  effet,  s'il  acceptait  le  Congrès,  de  s'y  pré- 
senter comme  Président  de  la  Confédération  du  Nord,  et  il  ajouta 
que,  en  portant  à  la  connaissance  de  l'Ambassadeur  de  Prusse  à 
Paris  les  questions  qu'il  avait  soulevées  en  réponse  à  l'ouverture 
que  lui  avait  faite  l'Ambassadeur  de  l'Empereur,  il  avait  fait  ob- 
server tr  qu'il  se  pourrait  que  le  Roi  de  Prusse  se  blessât  qu'on  ne 
l'eût  pas  invité  comme  Président  de  la  Confédération».  Ceci  se 
passait  le  18  à  minuit,  et,  le  19  ,  paraissait  dans  le  Journal  de  la 
Croix  l'article (2)  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  signaler  hier  matin 
par  le  télégraphe  et  dont  j'ai  envoyé  plus  tard  une  traduction 
jointe  à  une  dépêche  en  clair  qui  a  du  être  lue.  M.  de  Friesen 

M   En  tète,  note  au  crayon  :  «Envoyer  copie  à  Berlin,^ 
t2)  Cf.  Benecletfi,  19  novembre,  n°  286. 
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avait  lui-même  appelé  mon  attention  sur  cet  article.  On  l'attri- 
bue à  l'ancien  rédacteur  en  chef  du  Journal  de  la  Croix  placé  au- 
jourd'hui dans  les  bureaux  de  M.  de  Bismarck.  On  en  est  ici  pro- 
fondément ému,  ainsi  que  blessé  au  suprême  degré:  quelques 
expressions  en  effet  sont  aussi  mortifiantes  pour  la  dignité  du 
Gouvernement  saxon  que  pour  l'indépendance  de  la  Couronne.  Il 
est  dit  dans  un  passage  «  que  la  Saxe  en  a  référé  de  notre  invitation 
à  la  Prusse».  «  C'est  une  faute  [sic]  matérielle»,  s'est  e'crié  M.  de 
Friesen,  en  ajoutant  :  c?M.  de  Koenneritz  a  reçu  l'ordre  simple  de 
poser  la  question  au  Chancelier  fédéral ,  le  Roi  Jean  se  réservant 
de  se  décider  ultérieurement  d'après  la  réponse  qui  serait  faites.  Le 
Ministre  de  Saxe  s'est  surtout  indigné  que  l'on  ait  osé  écrire  que 
le  Gouvernement  saxon  «avait  répondu  d'une  manière  nationale 
allemande  à  la  provocation  française,  etc.». 

Je  venais  de  recevoir  le  discours  de  l'Empereur  à  l'ouverture 
du  Corps  législatif^,  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu  me  faire 
adresser.  Je  l'avais  sur  moi.  Je  donnai  lecture  du  deuxième  para- 
graphe sur  les  affaires  allemandes (2),  et  je  demandai  à  M.  de 
Friesen  de  quel  côté  était  la  provocation.  Le  Ministre  de  Saxe  s'est 
beaucoup  réjoui  des  paroles  de  Sa  Majesté,  dans  chacune  des- 
quelles il  voit  des  garanties  de  paix  et  de  tranquillité.  Il  m'a  parlé 
en  même  temps  d'une  brochure  qui  vient  de  paraître,  très  satis- 
faisante et  très  rassurante  pour  l'Allemagne.  J'ai  quitté  M.  de 
Friesen  attendant  de  nouvelles  lettres  de  M.  de  Koenneritz,  et 
incertain  de  ce  qu'il  ferait,  s'il  protesterait  ou  non  à  Berlin.  Il 
était  toutefois  décidé  à  se  plaindre  à  notre  Collègue  de  Prusse, 
qu'il  attendait.  La  presse  française,  qui  ne  connaît  les  détails  de 
cet  incident  que  par  les  journaux  allemands,  juge  sévèrement  la 
Saxe.  La  conduite  de  cette  Puissance,  même  en  prenant  en  consi- 
dération la  situation  actuelle  des  choses  qui  entrave  l'action  de 
son  indépendance,  n'est  pas  brillante  ;  mais  est-ce  bien  à  nous  de 
proclamer  sa  déchéance  comme  un  fait  accompli?  Dans  sa  conver- 
sation avec  M.  de  Koenneritz,  M.  de  Bismarck  aurait  manifesté 
une  mauvaise  humeur  extrême  contre  le  Grand-Duc  de  Hesse,  qui 
aurait  accepté  l'invitation  de  participer  au  Congrès,  et  M.  de  Friesen 


fl)  Cf.  p.  279,  noie  j. 
W  Cf.  p.  3io,  note  2. 
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suppose  que  l'article  du  Journal  de  la  Croix  est  surtout  dirigé 
contre  ce  Prince.  Le  Roi  de  Saxe,  qui  n'a  pas  oublié  la  puissante 
intervention  de  l'Empereur  en  faveur  de  sa  couronne  lors  de  la 
Guerre,  éprouvait,  m'a  dit  M.  de  Friesen,  un  véritable  chagrin 
de  ne  pouvoir  dans  cette  circonstance  monlrer  toute  sa  recon- 
naissance à  Sa  Majesté  en  s'empressant  de  déférer  à  son  désir,  et 
ce  Prince  a  invilé  son  Minisire  à  suspendre  encore  sa  réponse  à 
l'invitation  qui  lui  a  été  adressée,  tant  ses  regrets  sont  réels  que 
cetle  réponse  ne  puisse  êlre  conforme  à  ses  vœux  et  à  son  cœur. 
Le  Roi  espérerait-il  que  les  circonstances  puissent  changer? 


0109.  RomAN,  Consul  général    a   Francfort,    au  Marquis   de 
Moustier.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  3,  n°  126.) 

Francfort,  ai  novembre  1867. 
(Cabinet,  22  novembre;  Dir.  pol.,  36  novembre.) 

On  s'est  ému  à  Rerlin  plus  qu'on  ne  l'a  laissé  paraître  des  invi- 
tations pour  le  Congrès  que  le  Gouvernement  français  a  adressées 
directement  aux  Cours  secondaires  de  l'Allemagne;  mais,  préoc- 
cupé comme  on  l'est  du  soin  d'éviter  avec  nous  toute  discussion 
de  principe  en  ce  qui  concerne  le  nouvel  état  de  choses,  on  n'aurait 
pas  jugé  prudent  de  relever  celte  démarche,  ni  d'en  contester  la 
légalité  internationale.  Toutefois  les  journaux  ne  se  sont  pas  fait 
faute  d'observer  que  ces  invitations  faisaient  bon  marché  de  la 
Confédération  du  Nord,  et  de  l'article  11  de  sa  Constitution  qui 
réserve  à  la  Prusse  la  représentation  diplomatique.  Ils  ont  remar- 
qué aussi  qu'elles  ménageaient  aux  Cours  allemandes,  et  en  parti- 
culier à  celles  de  Saxe  et  de  Darmstadt,  un  rôle  auquel  elles  n'au- 
raient pu  prétendre  du  temps  de  la  Diète,  qui  seule  avait  mission 
de  les  représenter  dans  les  Conférences  européennes.  La  thèse  que 
soutiennent  ces  journaux  est  fort  discutable^,  et  l'argument  qu'ils 
tirent  de  la  Conférence  de  Londres  chargée  de  régler  le  différend 
danois  me  paraît  sans  valeur. 

Les  Cours  allemandes,  par  leur  attitude,  semblent  du  reste 

W  Note  marginale  au  crayon  :  «Ceci  est  historiquement  faux.^ 
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avoir  calmé  les  susceptibilités  du  Cabinet  de  Berlin;  car  elles  ont 
mis  beaucoup  d'empressement  à  entrer  en  pourparlers  avec  lui 
avant  d'arrêter  leur  réponse.  La  Saxe  surtout  se  serait  montrée 
des  plus  correctes,  à  en  juger  par  les  éloges  que  lui  décerne  la 
Gazelle  de  la  Croix^. 

[La  Cour  de  Darmstadt  aurait  agi  au  contraire  comme  si  elle 
jouissait  encore  de  sa  pleine  indépendance  t2). 

On  prétend  que  le  Cabinet  de  Berlin  aurait  mis  de  nouveau  le 
Boi  de  Hollande  en  demeure  de  procéder  à  la  démolition  de  la 
forteresse  de  Luxembourg.] 

G103.  Le  Sourd,  Chargé  d'Affaires  à   Munich,   au   Marquis  de 
Moustier.  (Télégr.  Déchi  lire  nient.  Bavière,  ss  43.) 

Munich,  21  novembre  1867,  711  i/4  soir. 

Le  Prince  de  Hohenlobe  vient  de  me  communiquer  verbale- 
ment la  réponse  officielle  de  son  Gouvernement  relativement  à  sa 
participation  à  la  Conférence^.  Le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères m'a  dicté  lui-même  les  termes  de  cette  réponse.  Les  voici  : 
wLa  Bavière  adbère  avec  reconnaissance  à  la  réunion  de  la 
Conférence;  mais,  puisque  la  Conférence  est  une  œuvre  de  paix, 
le  Gouvernement  bavarois,  en  acceptant  l'invitation,  doit  savoir 
que  le  Saint-Siège  et  l'Italie  adhéreront  à  la  Conférence.»  J'écris  a 
Votre  Excellence  par  la  poste;  si  elle  juge  que  je  doive  réclamer 
une  réponse  écrite,  je  la  prie  de  me  donner  ses  ordres. 


GIG4.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  à  Saint-Péters- 
bourg, au  Marquis  de  Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Bussie, 
239,  n°76  bis.) 

Saint-Pétersbourg,  21  novembre  1867. 
(Cabinet,  2  5  novembre-,  Dir.  pol. ,  26  novembre.; 

J'ai  eu  l'bonneur  d'être  reçu  hier  en  audience  privée  par  l'Em- 
pereur Alexandre,  et  de  lui  présenter,  en  souvenir  de  son  voyage 

M  Cf.  Benedetti,  19  novembre,  n°  286,  et  Forth-Rouen,  21  novembre. 
W  Cf.  d'Astorg,  11  novembre. 
W  Cf.  Le  Sourd,  18  novembre. 


318  21   NOVEMBRE   1807. 

à  Paris,  deux  vases  de  Sèvres  offerts  à  Sa  Majesté  par  l'Empereur 
Napoléon  W.  .Fai  trouvé  au  Palais  le  plus  gracieux  accueil,  et  je 
me  suis  empressé  de  transmettre  à  Votre  Excellence  par  le  télé- 
graphe les  paroles  de  reconnaissance  que  mon  Auguste  interlocu- 
teur m'a  prié  de  faire  parvenir  à  S.  M.  Impériale. 

L'Empereur  de  Russie  a  bien  voulu  me  dire  qu'il  saisissait  avec 
plaisir  cette  occasion  de  s'entretenir  avec  moi,  et  il  a  immédiate- 
ment porte'  la  conversation  sur  les  affaires  d'Italie  et  sur  l'invita- 
tion adressée  à  son  Gouvernement  de  prendre  part  à  une  Confé- 
rence diplomatique. 

ffVous  savez  par  le  Prince  Gortchakoff,  m'a- 1 -il  dit,  que  je  ne 
suis  nullement  opposé  à  l'idée  de  cette  Conférence,  et  ce  n'est  que 
l'absence  de  bases  et  de  programme  qui  m'embarrasse  dans  mon 
désir  de  vous  être  agréable.  Nous  ne  pouvons  réellement  entrer 
en  négociations  sans  nous  rendre  compte  au  préalable  du  but  que 
nous  nous  proposerons  d'atteindre. 

ff. —  Ce  n'est  pas  seulement  la  difficulté  de  préciser  ce  but,  ai-je 
répondu,  qui  a  engagé  le  Gouvernement  de  l'Empereur  à  faire 
appel  aux  lumières  de  toutes  les  Puissances,  mais  aussi  l'opinion 
que  la  question  romaine  devait  être  considérée  comme  une  ques- 
tion européenne  au  premier  chef.  Elle  émeut  cent  quarante  mil- 
lions de  catholiques  sujets  de  tous  les  Souverains  de  l'Europe,  et 
ne  saurait  donc  être  exclusivement  débattue  entre  la  France  et 
l'Italie.  Je  reconnais  que  nous  y  sommes  plus  directement  engagés 
par  nos  antécédents  qu'aucune  autre  Puissance;  nous  devons  des 
ménagements  particuliers  au  Roi  d'Italie,  notre  allié  et  notre 
obligé,  et  nous  avons  contracté  vis-à-vis  du  Saint-Père  des  obliga- 
tions dont  nous  apprécions  la  valeur.  Aussi  n'avons-nous  pas 
hésité  à  refouler  la  Révolution  qui  menaçait  le  pouvoir  temporel 
de  l'un  et  l'autorité  morale  de  l'autre.  La  première  partie  de  notre 
tâche  a  été  aisément  accomplie;  elle  était  purement  militaire. 
C'est  à  achever  la  seconde  que  nous  convions  l'Europe  en  lui  de- 
mandant de  déterminer  le  «  modus  vivendi»  qui  doit  régler  doré- 
navant les  relations  de  la  Papauté  et  du  Royaume  italien. 

«• —  Le  Ministère  du  Général  Menabrea.  a  repris  l'Empereur, 
est  composé  d'hommes  qui  doivent  vous  inspirer  une  confiance  que 

ll)   Cf.  Talleyrand,  télégramme,  20  novembre. 
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vous  aviez  raison  de  refuser  au  précédent  Cabinet,  dont  le  Chef 
pactisait  évidemment  avec  la  Révolution;  mais  je  crains  que  du 
côté  de  Rome  ne  vous  viennent  les  plus  gros  embarras.  On  me 
mande  que  le  Pape  ne  consentira  à  la  Conférence  que  si  on  déclare 
illégal  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  la  perte  de  ses  possessions l1). 

« —  Nous  nous  attendons  en  effet,  Sire,  aux  sérieuses  résis- 
tances du  Saint-Siège,  ai-je  répliqué  ;  nous  sommes  même  tellement 
convaincus  des  difficultés  qui  en  surgiront  que  nous  estimons  que 
les  conseils  unanimes  de  toute  l'Europe  sont  indispensables  pour 
les  surmonter.  11  ne  faut  rien  moins  que  ce  poids  pour  faire  pen- 
cher la  balance  tant  à  Rome  qu'à  Florence  du  côté  de  la  modéra- 
tion et  de  l'accommodement,  etc..  etc.r 

L'Empereur  m'a  parlé  alors  des  obstacles  soulevés  par  l'Angle- 
terre et  par  la  Prusse;  il  les  a  constatés,  sans  les  blâmer  ou  les 
approuver,  et  m'a  exprimé  son  impatience  de  recevoir  de  Paris 
quelques  éclaircissements  sur  les  négociations  préalables  qui  s'y 
poursuivent.  Les  informations  du  Baron  de  Budberg  sur  les  dis- 
positions du  Cabinet  italien  sont  loin  d'être  confirmées  par  celles 
que  M.  de  Kisseleff  envoie  de  Florence^.  Cette  contradiction  entre 
les  rapports  des  deux  Envoyés  contribue  à  augmenter  les  hésita- 
tions du  Gouvernement  russe. 

Sa  Majesté,  abordant  un  autre  sujet,  m'a  rappelé  combien  elle 
avait  été  heureuse  de  l'accord  qui  avait  pu  s'établir  entre  la 
France  et  la  Russie  sur  la  question  d'Orient^;  mais  elle  m'a  dit 
qu'elle  regrettait  vivement  le  peu  d'entente  de  nos  Ambassadeurs 
respectifs  à  Constantinople,  «-ce  qui  ôtait  une  grande  force  à  la 
politique  que  les  deux  pays  se  proposaient  d'y  poursuivre  en 
commun  ^-». 

Le  ton  pacifique  du  discours  du  Trône (5),  dont  le  télégraphe 
nous  a  fait  connaître  les  passages  les  plus  saillants,  a  été  fort  loué 
par  l'Empereur  Alexandre,  qui  a  également  relevé  les  tendances 
conciliantes  de  l'allocution  prononcée  par  le  Roi  de  Prusse  à  l'ou- 

M  En  marge,  au  crayon  :  « Inexact. r> 

W  Cf.  Talleyrand,  télégramme,  ai  novembre,  et  Moustier  à  Malaret,  télé- 
gramme ,  même  date. 

(s)  Pour  la  déclaration  remise  à  la  Porte  par  les  ambassadeurs  le  29  octobre. 
(4)  Note  marginale  au  crayon  :  «En  toucher  un  mot  à  M.  Bourée.w 
'5)  Cf.  p.  279,  note  2. 
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verture  des  Chambres l1).  J'ai  répondu  à  Sa  Majesté  que  ce  n  était 
pas  la  sagesse  qui  manquait  aux  Souverains.  Il  fallait  en  remercier 
Dieu,  car  seule  elle  pouvait  éviter  à  l'Europe  de  grands  dangers, 
en  contenant  dans  de  justes  limites  les  aspirations  populaires. 
Celles  qui  se  manifestent  en  Italie  menacent  tous  les  États,  puis- 
qu'elles appellent  à  leur  aide  les  passions  révolutionnaires. 

Sa  Majesté  m'a  congédié  en  m'assurant  qu'elle  conserverait 
précieusement  le  présent  de  l'Empereur  comme  un  souvenir 
agréable  d'une  époque  qu'elle  aimait  à  se  rappeler. 


0105.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 

Ambassadeur  à  Londres.  (Confidentielle.  Minute.  Angleterre, 

7^2,  n°102.) 

Paris,  22  novembre  1867. 

Je  vous  ai  verbalement  entretenu  des  dispositions  hésitantes  du 
Cabinet  de  Berlin  au  sujet  de  noire  proposition  de  Conférence 
pour  les  affaires  d'Italie.  Je  reçois  de  M.  Benedetti  la  dépêche  ci- 
jointe^,  qui  me  signale  les  influences  contradictoires  dont  on 
peut  facilement  constater  le  caractère  et  les  mobiles.  Le  Comte  de 
Bismarck  ne  semble  pas  désirer  que  les  complications  actuelles 
disparaissent,  et  c'est  sans  doute  à  cette  arrière-pensée  qu'il  obéit 
lorsqu'il  élève  des  objections  contre  notre  démarche.  J'appelle 
votre  attention  sur  ce  point  de  vue;  et  vous  pourrez,  à  titre  confi- 
dentiel, et  avec  votre  tact  ordinaire,  en  toucher  quelques  mots  à 
Lord  Stanley.  Tout  atteste  que  l'Angleterre  désire  sincèrement  la 
fin  des  difficultés  actuelles  et  la  prompte  échéance  du  terme  où 
notre  expédition  pourra  cesser.  Le  Cabinet  de  Londres  n'aurait 
donc  pas  les  mêmes  motifs  que  celui  de  Berlin  pour  ne  pas  favo- 
riser la  réunion  de  la  Conférence;  et,  puisque  les  deux.  Gouver- 
nements n'ont  pas  en  vue  le  même  objet,  nous  croyons  que  l'An- 
gleterre, au  lieu  d'appuyer  les  moyens  dilatoires  de  la  Prusse, 
nous  prêtera  au  contraire  le  concours  de  toute  son  influence  pour 
amener  le  Cabinet  de  Berlin  lui-même  à  se  rallier  à  notre  propo- 
sition. 

C*J  Cf.  Benedetti,  i5  novembre,  n°  280. 

t2)  Probablement  la  dépêche  du  17  novembre,  n°  28 t. 
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«iO(».  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie,  370.) 

Florence,  aa  novembre  1867,  5h  3//i  soir. 
(  Reçu  à  8h  soir.  ) 

Le  langage  du  Général  Menabrea  n'est  pas  habituellement 
assez  clair  pour  qu'il  soit  toujours  possible  d'en  tirer  des  conclu- 
sions nettes  et  précise-.  Au  reçu  de  votre  télégramme  d'hier 
soir fl),  je  me  suis  rendu  chez  lui  aQn  de  savoir  si  l'acceptation  de 
la  Conférence  par  le  Gouvernement  italien  était  décidément  un 
fait  acquis  ou  soumis  à  l'accomplissement  de  conditions  préa- 
lables. Le  Président  du  Conseil  m'a  répété  que  la  Conférence 
était  acceptée  en  principe,  mais  que  le  Gouvernement  du  Roi  vou- 
lait être  préalablement  édifié  sur  divers  points  qui  ont  été  som- 
mairement indiqués  à  M.  Nigra  par  le  télégraphe  et  qu'il  ne  doit 
l'aire  connaître  officiellement  à  Votre  Exce'lence  qu'après  avoir 
reçu  une  dépêche  explicative  qui  lui  arrivera  demain  matin  par 
la  poste.  J'ai  demandé  catégoriquement  au  Général  Menabrea  si 
l'acceptation  du  Gouvernement  italien  était  ou  non  subordonnée 
au  caractère  plus  ou  moins  satisfaisant  des  explicalions  qu'il  ré- 
clame. Il  ne  m'a  pas  été  possible  d'obtenir  une  réponse  aussi  caté- 
gorique que  ma  demande.  Le  Président  du  Conseil  maintient  son 
acceptation  en  principe,  tout  en  considérant  comme  indispensables 
les  explications  préalables  qu'il  réclame.  Je  crois  que  l'on  fait  ici 
une  confusion  entre  l'acceptation  de  la  Conférence  et  l'engage- 
ment de  souscrire  à  l'avance  au  résultat  de  ses  délibérations. 
M.  Nigra,  qui  recevra  demain  la  dépêché  mentionnée  plus  haut, 
fera  connaitre  officiellement  à  Votre  Excellence  les  points  sur  les- 
quels le  Gouvernement  italien  désire  obtenir  des  éclaircisse- 
ments. Ces  points  sont  au  nombre  de  sept,  et  je  ne  puis  mieux 
faire,  pour  les  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence,  que 
de  reproduire  ici  le  télégramme  adressé  le  19  du  courant  à 
M.  Nigra.  Voici  ce  télégramme,  tel  qu'il  m'a  été  donné  par  le 
Président  du  Conseil  lui-même:  «Le  Gouvernement  du  Roi 
adhère  en  principe  à  la  réunion  de  la  Conférence;  mais,  avant  de 

(l)  Cf.  Moustier  à  Malaret,  télégramme,  21  novembre,  8  h.  3o  soir. 
orig.  dipl.  —  xix.  2  1 
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prendre  des  engagements  absolus,  il  voudrait  une  réponse  sur  les 
questions  suivantes  : 

i°  Position  de  l'Italie  à  la  Conférence. 

2°  Gomment  seront  les  délibérations,  leur  nature? 

3°  Comment  seront-elles  sanctionnées? 

k°  La  Conférence  devra-t-elle  se  restreindre  dans  certaines 
limites? 

5°  Connaître  les  Puissances  invitées  et  celles  qui  ont  adhéré. 

6°  Dans  quelle  ville  aura  lieu  la  Conférence? 

7°  Le  territoire  romain  sera-t-il  évacué,  ce  qui  devra,  avoir 
lieu  au  moment  où  la  Conférence  se  réunira  ?» 


6109.  Le  Sourd,   Chargé  d'Affaires  à  Munich,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig..,  avec  déchiffrement.  Bavière,  aA3,  n°  92.) 

Munich,  22  novembre  1867. 
(Cabinet,  -?5  novembre;  Dir.  pol. ,  26  novembre.) 

[Le  Sourd  confirme  son  télégramme  de  la  veille  qui  annonçait 
l'adhésion  de  la  Bavière  au  projet  de  Conférence  sur  les  affaires 
d'Italie.  M.  de  Hohenlohe  lui  a  traduit  les  propres  termes  d'une 
lettre  du  Boi  à  ce  sujet  :  «Le  Gouvernement  bavarois  adhère  avec 
reconnaissance  à  la  Conférence;  mais,  puisqu'elle  est  une  œuvre 
de  paix,  il  doit  supposer,  en  acceptant  l'invitation  de  la  France, 
que  le  Saint-Siège  et  l'Italie  adhéreront  à  la  Conférence.  ■»] 

Le  Prince  de  Hohenlohe  a  cherché  immédiatement  à  m'expliquer 
que  la  Bavière,  par  la  forme  qu'elle  donnait  à  son  acceptation, 
ne  la  [déchiffrement]  subordonnait  à  aucune  condition,  ni  à  la  con- 
naissance préalable  d'un  programme,  ni  à  la  participation  de 
certains  Cabinets  de  l'Europe.  Il  m'a  dit,  paraphrasant  ainsi  sa 
déclaration,  que,  la  Conférence  étant  appelée  à  poursuivre,  sui- 
vant lui,  un  but  de  pacification  et  d'apaisement  général,  il  crai- 
gnait que  l'abstention  éventuelle  du  Saint-Siège  et  de  l'Italie, 
directement  intéressés,  ne  compromit  le  résultat  de  ces  efforts,  et 
que  la  supposition  à  laquelle  il  se  livrait  témoignait  seulement  dé 
cette  appréhension.  Puis,  comme  il  me  laissait  entendre  que  le 
refus  du  Saint-Siège  lui  paraîtrait  moins  grave  que  celui  de 
l'Italie,  j'ai  fait  observer  au  Prince  que  j'ignorais  et  n'étais  pas  en 
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mesure  de  prévoir  les  résolutions  du  Gouvernement  pontifical, 
mais  que  ses  paroles  semblaient  indiquer  une  sorte  de  réserve 
plus  favorable  au  Cabinet  de  Florence  qu'à  la  Cour  de  Rome;  je 
lui  ai  dit  que  l'Empereur,  dans  son  discours  du  18  novembre^, 
avait  formellement  établi  que  la  Convention  du  i5  septembre 
subsistait  tant  qu'elle  n'était  pas  remplacée  par  un  nouvel  acte 
international;  que,  si  l'Italie,  éclairée  sur  la  manière  de  voir 
du  Gouvernement  de  l'Empereur,  et  redoutant  de  la  part  d'autres 
Cabinets,  au  sein  d'une  Conférence,  des  déclarations  conformes 
aux  vues  de  la  France,  s'efforçait  d'entraver  la  réunion  projetée, 
on  pourrait  s'étonner  de  voir  la  Bavière  témoigner  des  ménage- 
ments pour  les  vœux  d'une  Puissance  à  laquelle  ne  la  rattachait 
aucun  lien  particulièrement  intime.  Le  Prince  de  Hohenlohe  s'est 
empressé  de  me  répondre  qu'il  était  loin  de  considérer  le  refus 
éventuel  de  l'Italie  comme  devant  entraîner  celui  de  la  Bavière  ; 
il  veut  qu'il  soit  bien  entendu  que  son  Gouvernement  adhère 
sans  condition  à  la  Conférence,  et  il  ne  m'a  pas  caché  que,  si  l'abs- 
tention du  Saint-Siège  ou  celle  de  l'Italie  venait  à  se  produire,  le 
Cabinet  de  Munich  se  réservait,  en  présence  de  l'une  ou  de  l'autre 
de  ces  éventualités,  de  délibérer  encore  sur  l'attitude  qu'il  aurait 
à  prendre.  Je  suis  disposé  à  croire  toutefois  que  le  Gouvernement 
italien  a  cherché  à  exercer  ici  une  action  assez  hostile  à  la  ré- 
union de  la  Conférence,  car  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  m'a 
parlé  spontanément  et  avec  une  sorte  d'impatience  des  fréquentes 
visites  qu'il  avait  reçues,  ces  jours  derniers,  de  M.  le  Chargé  d'af- 
faires d'Italie,  et  de  la  vive  agitation  qu'il  manifestait (2).  Quant  à 
la  Prusse,  le  Prince  de  tiohenlohe  s'est  défendu  d'avoir  recueilli 
ses  conseils,  et  il  Ta  fait  avec  l'affectation  qu'il  met  depuis 
quelque  temps  à  repousser  tout  soupçon  de  condescendance  vis- 
à-vis  d'elle.  Il  m'a  fait  observer  à  ce  propos  que  son  rapport  au 
Roi  était  daté  du  18  de  ce  mois,  antérieur,  selon  lui,  à  la  réponse 
de  M.  de  Bismarck  à  notre  communication  ;  que,  par  conséquent, 
on  ne  pouvait  supposer  aucune  entente  préalable  entre  les  deux 
Gouvernements. 

Tel  est,  Monsieur  le  Marquis,  le  résumé  de  ma  conversation 


(l)  Cf.  p.  3n,  note  î. 

W  Cf.  Le  Sourd,  i  i  novembre,  post-scriplum. 
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avec  le  Prince  de  Hohenlohe.  Je  lui  ai  dit  que,  en  définitive,  il 
était  difficile  qu'à  Paris  on  regardât  comme  absolue  l'adhésion  de 
la  Bavière  à  la  Conférence,  et  que,  même  en  admettant  que  ses 
suppositions  ne  fussent  pas  des  conditions,  cette  adhésion  semblerait 
au  moins  suspensive.  Je  dois  constater  qu'il  n'a  pas  répudié  énergi- 
quement  cette  dernière  qualification;  et,  après  m 'avoir  prié  de 
transmettre  à  Votre  Excellence  les  termes  mêmes  de  la  lettre 
royale,  il  est  revenu  avec  insistance  sur  son  désir  sincère  de  voir 
le  projet  de  Conférence  se  réaliser.  Quelque  subtiles  que  soient  la 
forme  que  le  Cabinet  de  Munich  donne  à  sa  décision  et  les  expli- 
cations dont  il  l'accompagne,  on  peut  admettre,  dans  une  cer- 
taine mesure,  son  bon  vouloir;  mais  il  hésite  évidemment  à  con- 
tracter un  engagement,  et,  avec  l'indécision  qui  est  le  propre  de 
sa  politique,  le  Prince  de  Hohenlohe  cherche  à  se  ménager,  le 
cas  échéant,  un  terrain  de  retraite.  C'est  à  cette  pensée  qu'il 
obéit  en  ce  moment  ;  il  craint  de  se  trouver  lié  à  un  Congrès 
restreint,  où  la  plupart  des  Cabinets  européens  ne  seraient  pas 
représentés,  et  ne  comprend  pas  que  la  Bavière,  justifiée  ^  parce 
qu'elle  est  petite  et  se  dit  jalouse  de  son  indépendance,  aurait  un 
intérêt  considérable  à  se  prononcer  hautement  et  sans  retard  en 
faveur  de  la  combinaison  que  nous  lui  avons  soumise^2). 

P. -S. —  J'ai  eu  occasion  de  revoir  dans  la  journée  M.  le  Prince 
de  Hohenlohe,  et  il  m'a  dit  qu'il  n'avait  pas  l'intention  de 
répondre  par  écrit  à  l'invitation  du  Gouvernement  de  l'Empereur; 
mais  il  se  prépare  à  transmettre  au  Baron  de  Pergias  le  texte 
même  de  la  résolution  qu'il  m'a  communiquée;  il  le  fera  en 
même  temps  publier  par  son  journal  officieux,  la  Presse  de  l'Alle- 
magne du  Sud.  De  plus,  pour  éviter  tout,  malentendu,  il  va  s'ap- 
pliquer à  bien  préciser  vis-à-vis  du  Cabinet  de  Florence  la  signifi- 
cation de  la  réponse  bavaroise,  que  M.  le  Chargé  d'Affaires  d'Italie 
ne  semble  pas  saisir  aussi  exactement  qu'il  le  souhaiterait. 

(l)  Sic.  Il  faut  évidemment  lire  :  justement. 
W  Le  déchiffrement  se  termine  ici. 
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610S.   Le   Baron  de   Talleyiund,   Ambassadeur  à  Saint-Péters- 
bourg, au  Marquis  de  Moustier.  (Téiégr.  Déchiffrement.  Russie, 

239.) 

Saint-Pétersbourg,  22  novembre  1867,  4h  soir. 
(Reçu  à  6b  1/2  soir,) 

Le  Prince  Gortchakoff  m'a  communique  les  huit  demandes 
d'éclaircissements  formées  par  l'Italie  W.  Il  reconnaît  qu'il  est  aisé 
de  répondre  à  la  plupart  d'entre  elles.  Je  remarque  une  certaine 
détente  :  le  Chancelier  parle  du  choix  de  son  Plénipotentiaire  en 
cas  de  Conférence,  et  regarde  la  question  de  personne  comme 
fort  délicate.  Il  est  revenu  sur  l'absence  de  programme.  J'ai  objecté 
qu'en  voulant  préciser  on  courrait  le  risque  d'écarter  de  la  Con- 
férence soit  le  Pape,  soit  le  Roi.  Je  pense  que  les  hésitations 
tomberont  lorsque  l'adhésion  de  l'Italie  sera  formelle. 

ttlOf».  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Talleyrand,  Ambas- 
sadeur a  Saint-Pétersrourg.  (Téiégr.  à  chiffrer.  Copie.  Russie, 
a39.) 

Paris,  22  novembre  1867,  8h  10  soir. 

Remerciez  le  Prince  Gortchakoff  de  ses  bonnes  dispositions. 
M.  Nigra  m'a  annoncé  aujourd'hui  l'acceptation  de  l'Italie.  Il  doit 
me  remettre  demain  une  dépêche  renfermant  quelques  demandes 
d'explications.  Je  crois  n'avoir  aucun  embarras  à  les  lui  donner. 
Je  vais  vous  écrire  pour  répondre  autant  qu'il  est  en  nous  aux 
observations  de  quelques  Puissances  et  en  particulier  du  Gouver- 
nement russe.  Je  ne  pouvais  le  faire  plus  tôt. 


61 ÎO.  Procès-verbal  de  séance  du  Conseil  des  Ministres.  (Pa- 
piers de  Cerçay.) 

Palais  de  Saint-Cioud,  a3  novembre  1867. 

Présidence  de  l'Empereur.  Tous  les  Ministres  sont  présents. 
...  Le  Conseil  reporte  son  attention  sur  les  affaires  d'Italie W. 

M  Cf.  Malaret,  télégramme,  22  novembre. 

M  Nous  ne  reproduisons  que  le  passage  qui  a  trait  aux  affaires  d'Italie.  Le 
commencement  de  la  séance  avait  été  consacré  aux  affaires  intérieures. 
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On  aborde  la  question  de  savoir  s'il  faudrait  évacuer  très  prochai- 
nement le  Territoire  pontifical.  Il  est  reconnu  que,  si  la  Conférence 
se  réunit,  l'évacuation  devra  avoir  lieu.  Dans  le  cas  où  la  Confé- 
rence ne  se  réunirait  pas,  il  y  aura  lieu  de  délibérer  de  nouveau 
sur  les  mesures  à  prendre. 


«lit,   Le   Marquis  de   Moustier  à    Benedetti,   Ambassadeur  à 
Berlin.  (Confidentielle.  Minute.  Prusse,  367,  n°  143.) 

[Paris,]  2  3  novembre  1867. 

J'ai  reçu  les  dépêches  dans  lesquelles  vous  m'avez  rendu  compte 
de  l'accueil  qu'a  rencontré  auprès  du  Cabinet  de  Berlin  la  propo- 
sition de  Congrès  formulée  par  le  Gouvernement  de  l'Empereur. 
Je  me  propose  d'examiner  ultérieurement  les  différentes  objections 
que  ce  projet  a  soulevées  de  la  part  de  M.  le  Comte  de  Bismarck, 
mais  je  tiens  à  constater  dès  à  présent  que  les  principales  diffi- 
cultés dont  semblait  se  préoccuper  M.  le  Président  du  Conseil 
sont  déjà  aplanies.  Nous  savons  en  effet  aujourd'hui  que  l'Italie  et 
le  Saint-Siège  adhèrent  en  principe  à  notre  proposition.  Le  Ca- 
binet de  Saint-Pétersbourg  témoigne  des  dispositions  de  plus  en 
plus  favorables,  et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique, 
ainsi  que  vous  le  verrez  par  la  copie  ci-jointe  d'une  communication 
de  Lord  Stanley,  a  répondu  dans  les  termes  les  plus  amicaux,  et 
sa  dépêche,  sans  être  encore  une  acceptation,  est  loin  d'être  un 
refusa). 

Suivant  le  Cabinet  de  Londres,  il  serait  indispensable,  avant 
d'ouvrir  la  Conférence,  de  proposer  un  plan  général  dont  les 
principes  seraient  approuvés  par  toutes  les  Puissances  et  porte- 
raient sur  la  nature  de  la  solution  à  discuter  en  commun.  Il  ne 
serait  pas  moins  utile ,  dans  son  opinion,  de  s'assurer  par  une 
négociation  préliminaire  de  l'empressement  que  mettraient  le 
Saint-Siège  et  l'Italie  à  adhérer  dans  certaines  limites  à  la  déci- 
sion qui  serait  adoptée. 

W  Cf.  Stanley  à  Lyous,  18  novembre,  et  Baucle,  20  novembre. 
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Nous  admettons  parfaitement  l'intérêt  qu'il  pourrait  y  avoir  à 
chercher,  entre  le  moment  où  la  Conférence  sera  acceptée  et  celui 
où  elle  se  réunira,  autant  qu'il  serait  réellement  possible, 
quelques-uns  des  points  sur  lesquels  les  délibérations  devront 
porter. 

Nous  sommes  disposés,  quant  à  nous,  à  justifier  l'initiative 
que  nous  avons  prise  en  cette  circonstance  par  les  efforts  que  nous 
ferons  pour  écarter  les  difficultés  et  seconder  la  tâche  des  Puis- 
sances. Cependant,  les  considérations  qui  s'opposaient  à  ce  que 
nous  pussions  indiquer  un  programme  préalable  n'ont  rien  perdu 
de  leur  valeur.  Nous  pensions  qu'il  ne  nous  appartenait  pas  de 
nous  constituer  d'avance,  en  quoi  que  ce  soit,  juge  et  partie  en 
préparant  nous-mêmes  des  solutions  qui  ne  peuvent  être  utile- 
ment recherchées  que  clans  la  réunion  de  tous  les  Plénipoten- 
tiaires. 

En  ce  qui  nous  touche,  nous  trouvons,  quant  à  présent,  des 
garanties  suffisantes  dans  la  Convention  du  i5  septembre,  qui 
continue  à  subsister  tant  qu'elle  ne  sera  pas  remplacée  par  un 
autre  acte  international.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  sans 
repousser  la  possibilité  de  nouveaux  arrangements,  n'a  donc  pas 
un  intérêt  direct  et  immédiat  à  devancer  les  suggestions  qui 
peuvent  se  produire  d'un  autre  côté. 

Le  Saint-Siège  lui-même,  en  dehors  de  certaines  réserves 
connues  depuis  longtemps,  ne  sollicite  en  réalité  aucune  modifi- 
cation effective  dans  le  statu  quo  actuel,  et  désire  avant  tout  qu'il 
puisse  se  perpétuer  sans  trouble. 

L'Italie,  au  contraire,  paraît  se  croire  lésée,  et  considérer  les 
rapports  actuels  comme  établis  sur  des  bases  précaires  et  oné- 
reuses pour  elle.  Jl  serait  donc  à  la  fois  convenable  et  utile 
qu'elle  voulut  prendre  la  parole,  et  signaler  la  nature  des  ques- 
tions qui  lui  sembleraient  propres  à  servir  de  point  de  départ 
aux  travaux  delà  Conférence.  Les  Plénipotentiaires  pourront  alors 
se  réunir,  et  examiner  si  les  propositions  mises  en  avant  par 
l'Italie  seraient  en  désaccord  avec  les  intérêts  généraux  ou  spé- 
ciaux dont  leurs  Gouvernements  ont  à  se  préoccuper. 

L'initiative  du  Gouvernement  italien  aurait  pour  conséquence 
naturelle  de  motiver  le  développement  des  vues  de  la  Cour  de 
Rome  au  sein  de  la  Conférence.  Les  Cabinets  se  trouveront  ainsi 
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amenés  à  s'expliquer  sincèrement  sur  la  nature  du  concours 
moral  ou  matériel  qu'ils  pourraient  lui  faire  espérer.  Il  est  facile 
de  s'apercevoir  que  la  lumière  qui  en  jaillira  pour  chacun  exer- 
cera, indépendamment  de  toute  décision  des  Plénipotentiaires, 
une  salutaire  influence,  car  les  parties,  connaissant  clairement  les' 
limites  en  dehors  desquelles  tout  appui  leur  ferait  défaut,  se  sen- 
tiront plus  naturellement  rapprochées  des  conditions  pratiques 
de  leurs  rapports  mutuels. 

Je  me  horne  pour  le  moment  à  ces  considérations  générales, 
dont  vous  pourrez  vous  inspirer  avec  prudence  dans  vos  entretiens 
avec  M.  le  Comte  de  Bismarck.  M.  Nigra,  au  surplus,  a  été  chargé 
de  me  signaler  quelques  points  sur  lesquels  le  Cabinet  de  Flo- 
rence désire  être  éclairé.  Ces  questions  ne  sont  pas  des  conditions, 
et  je  n'aurai  aucune  difficulté  à  y  répondre  d'une  manière  satis- 
faisante. Je  profiterai  de  cette  circonstance  pour  mettre  le  Gouver- 
nement italien  sur  la  voie  des  explications  qui  nous  ont  été 
demandées  de  divers  côtés,  et  j'aurai  soin  de  vous  faire  connaître 
le  résultat  de  cet  échange  d'idées. 

611».  Le  Marquis  de  Moustier  aux  Agents  diplomatiques  de 
l'Empereur  à  Berlin,  Londres,  Vienne  et  Saint-Pétersbourg. 
(Minute.  Prusse,  367,  n°  \Mx.) 

Paris,  ^3  novembre  1867. 

^  M.  le  Ministre  d'Italie  m'a  remis  la  dépêche  par  laquelle  le 
Général  Menabrea  répond  à  notre  proposition  de  Conférence.  Je 
vous  envoie  ci-joint  pour  votre  information  une  copie  de  ce  docu- 
ment. Je  me  suis  borné  à  communiquer  à  M.  Nigra  les  explications 
qui  me  venaient  naturellement  à  l'esprit  après  une  première  lec- 
ture, et  il  s'en  est  montré  satisfait.  J'ai  puisé  dans  cet  entretien  de 
nouvelles  raisons  d'espérer  l'entier  assentiment  de  la  Cour  d'Italie 
au  mode  de  procéder  que  nous  nous  proposons  de  lui  suggérer. 

«113.   Le  Marquis   de   Moustier  à   Benedetti,    Ambassadeur    a 
Berlin.  (Très  confidentielle.  Minute.  Prusse,  367,  n°  U5.) 

Paris,   2  3  novembre  1867. 
La  plupart  des  Puissances  ont  répondu  par  une  adhésion  corn- 
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piète  à  la  proposition  que  nous  leur  avons  faite  de  se  réunir  en 
Conférence;  les  autres  nous  ont  témoigné  des  dispositions  qui 
nous  laissent  l'espoir  d'un  acquiescement  prochain.  Le  Cabinet 
prussien,  je  regrette  de  le  dire,  est  celui  qui  a  manifesté  le  inoins 
d'empressement  à  accueillir  nos  ouvertures. 

Vous  aviez  trouvé  le  Roi  dans  des  sentiments  qui  devaient 
nous  inspirer  une  grande  confiance;  mais  M.  le  Pre'sident  du 
Conseil  semble  s'être  proposé  pour  but  d'affaiblir  l'impression  favo- 
rable que  vous  aviez  rapportée  de  votre  entretien  avec  Sa  Majesté, 
et  il  ne  s'est  attaché  avec  vous  qu'à  élever  des  doutes  et  à  formuler 
des  objections  W. 

.l'examinerai  plus  loin  si  cette  attitude  est  telle  que  nous  pou- 
vions l'attendre,  dans  les  circonstances  présentes,  d'un  esprit 
comme  le  sien  ;  je  tiens  à  écarter  d'abord  les  arguments  qu'il  vous 
a  présentés  à  l'appui  de  sa  manière  de  voir. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  l'appel  qu'il  a  fait  au  protocole  signé  à 
Aix-la-Chapelle  en  1818;  la  procédure  tracée  alors  pour  les  Con- 
grès futurs  n'a  guère  existé,  je  le  crois,  que  sur  le  papier,  et, 
sans  entrer  dans  l'examen  des  précédents  historiques,  je  préfère 
constater  immédiatement  que  M.  le  Comte  de  Bismarck  n'a  pas 
attribué  une  valeur  absolue  au  principe  qu'il  a  invoqué.  Il  a  sem- 
blé admetlre  avec  vous  qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  l'initiative 
de  la  proposition  d'une  Conférence  vint  de  l'Italie  et  du  Saint- 
Siège,  et  son  langage  vous  a  autorisé  à  penser  qu'il  se  contente- 
rait d'être  assuré  de  leur  acquiescement.  Cet  acquiescement, 
aujourd'hui  certain,  répond  donc  pleinement  aux  scrupules  mani- 
festés par  M.  le  Président  du  Conseil,  et  je  me  plais  à  espérer 
qu'il  ne  se  refusera  pas  à  le  reconnaître. 

M.  de  Bismarck  s'est  montré  préoccupé  de  savoir  quelles 
seraient  les  Puissances  appelées  à  la  Conférence  et,  en  vous  po- 
sant cette  question ,  il  vous  a  paru  avoir  surtout  en  vue  l'invita- 
tion que  nous  avons  adressée  à  la  Saxe.  Les  affaires  italiennes 
intéressant  à  nos  yeux  tous  les  Etats  européens  qui  ont  des  popu- 
lations catholiques,  nous  les  avons  conviés  tous,  à  l'exception  de 
la  Turquie  et  de  la  Grèce.  Dans  la  Confédération  du  Nord,  nous 
n'avons   point   exclu  la    Saxe   royale,   ni  la   Saxe-Weimar.   Nous 

'^)  Cf.  Benedetti,  télégramme,  16  novembre,  et  17  novembre,  n°  281. 
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n'avons  jamais  cessé  d'entretenir  avec  la  Cour  de  Dresde  des  rap- 
ports diplomatiques  réciproques,  et  notre  démarche  auprès  d'elle 
est  un  acte  de  courtoisie  que  nous  lui  devions.  Ainsi  que  je  vous 
l'ai  dit,  d  ailleurs,  nous  n'avons  entendu  préjuger  en  quoi  que  ce 
soit  les  rapports  légaux  de  la  Confédération  du  Nord  et  de  la 
Saxe,  ni  de'tourner  ce  pays  de  l'exécution  de  sesengagemenls  par- 
ticuliers. C'est  par  cette  raison  même  que,  absolument  éloignés 
de  toute  pensée  d'immixtion  dans  ces  affaires,  nous  n'avons  jamais 
cherché  à  approfondir  quelles  pouvaient  être  au  point  de  vue 
diplomatique  les  relations  des  États  confédérée  entre  eux.  Notre 
conduite  envers  la  Saxe  ne  saurait  donc  porter  le  moindre  om- 
brage au  Cabinet  de  Berlin,  et  j'ai  la  persuasion  que,  rassuré 
d'ailleurs  complètement  par  la  manière  de  procéder  du  Gouver- 
nement saxon,  M.  le  Comte  de  Bismarck  n'insistera  pas  sur  ce 
poinl. 

Quant  aux  observations  de  M.  le  Président  du  Conseil  sur  la 
nécessité  d'un  programme  préalable  pour  les  délibérations,  j'y 
réponds  dans  la  dépêche  M  où  je  vous  rends  compte  de  la  commu- 
nication que  nous  avons  reçue  du  Gouvernement  anglais,  et  je 
crois  que  la  marche  que  j'indique  peut  amener  à  cet  égard  une 
entente  entre  toutes  les  Cours.  Les  indications  dont  nous  conseil- 
lons au  Cabinet  de  Florence  de  prendre  l'initiative  pourraient  ser- 
vir de  point  de  départ,  sans  que  nous  eussions  à  rechercher  un 
accord  préalable  sur  des  bases  formelles,  arrêtées  d'avance,  qui 
ne  nous  paraissent  pas  nécessaires  pour  que  la  Conférence  puisse 
commencer  ses  travaux. 

J'ai  lieu  de  croire  que  le  Gouvernement  italien  se  prêtera  à 
une  combinaison  qui  satisferait,  ce  semble,  à  toutes  les  conve- 
nances, et  que  cette  difficulté  disparaîtra  à  son  tour. 

J'aurais  donc  peine  à  m'expliquer  la  persistance  du  Cabinet  de 
Berlin  à  vouloir  séparer  sa  politique  de  la  nôtre  dans  une  ques- 
tion où  tout,  au  contraire,  semblait  devoir  nous  rapprocher.  La 
divergence  des  vues  est  bien  plus  préjudiciable  encore  à  l'Italie 
qu'à  nous-mêmes.  Le  but  que  le  Cabinet  de  Florence  poursuit 
avant  tout  autre,  c'est  l'évacuation  du  territoire  pontifical  par  nos 
troupes.  Tout  ce  qui  tend  à  empêcher  ou  à  différer  la  réunion  de 

M  Dépêche  du  a 3  novembre,  u°  143. 
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la  Conférence  éloigne  le  moment  où  nous  pourrons  sans  danger 
nous  rendre  à  ce  vœu.  (Test  donc  l'Italie  qui  la  première  suppor- 
tera les  conséquences  des  retards  que  l'acceptation  définitive  de 
notre  proposition  rencontre  à  Berlin.  Quant  à  nous,  notre  préoc- 
cupation est  de  voir  arriver  à  son  ternie  une  expédition  entreprise 
en  dehors  de  toute  arrière-pense'e ,  et  nous  avons  compté  sur  le 
concours  de  toutes  les  Puissances  pour  nous  aider  à  prévenir  le 
retour  des  complications  qui  nous  l'ont  imposée.  En  nous  prêtant 
le  sien  dans  cette  circonstance,  le  Cabinet  de  Berlin  ferait  acte 
d'une  bonne  et  sage  politique:  il  contribuerait  à  dissiper  des 
deux  côtés  du  Rhin  tout  ce  qui  pourrait  rester  encore  dans  les 
esprits  des  nuages  suscités  par  les  événements  du  commencement 
de  cette  année,  et  rien  ne  serait  plus  propre  à  consolider  la  paix 
générale  en  resserrant  nos  rapports.  Je  me  refuse  encore  à  croire 
que  M.  le  Comte  de  Bismarck  n'en  soit  pas  frappé,  et  qu'il  sacrifie 
à  des  futurs  contingents  inavouables  les  avantages  présents  et  cer- 
tains qu'il  trouverait  à  marcher  d'accord  avec  nous  dans  la  ques- 
tion italienne. 


Ol  14.  Le    Marquis   de    Moustier  à  Benedetti,    Ambassadeur   à 
Berlin.  (Très  confidentielle.  Minute.  Prusse,  367,  n°  147.) 

[Paris,]  28  novembre  1867. 

J'ai  reçu  la  dépêche,  en  date  du  17  de  ce  niois^,  par  laquelle 
vous  m'avez  signalé  comme  un  bruit  accrédité  à  Berlin  la  possibi- 
lité d'une  entrevue  prochaine  entre  M.  le  Comte  de  Bismarck  et 
les  Ministres  des  Affaires  étrangères  de  Bavière  et  de  Wurtem- 
berg. 

J'en  ai  entretenu  très  confidentiellement  les  Ministres  de  l'Em- 
pereur à  Stuttgart  et  à  Munich (2),  en  les  priant  de  ve'rifier  autant 
que  possible  l'exactitude  des  informations  que  vous  m'avez  trans- 
mises sur  l'objet  de  cette  réunion  diplomatique.  Elles  semblent  au 
premier  abord  peu  conformes  au  langage  que  M.  de  Varnbûler  et 
le  Prince  de  Hohenlohe  ont  spontanément  tenu  jusqu'ici.  Les 

W  N°  283. 

t2j  Cf.  Moustier  à  Le  Sourd  et  à  Châteaurenard,  21  novembre. 
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deux  Ministres  donnaient  effectivement  à  entendre  que  leurs  Gou- 
vernements, en  acceptant  définitivement  les  traités  avec  la  Prusse, 
avaient  atteint  l'extrême  limite  des  concessions  à  faire  au  Cabinet 
de  Berlin.  M.  de  Varnbùler,  notamment,  comme  vous  le  verrez 
par  l'extrait  ci-joint  d'une  dépêche  de  M.  le  Marquis  de  Château- 
renard,  se  serait  exprimé  dans  ce  sens  de  la  manière  la  plus 
explicite.  Je  ne  tarderai  pas,  au  surplus,  à  être  renseigné  sur  les 
dispositions  réelles  des  Cours  de  Munich  et  de  Stuttgart,  et  j'aurai 
soin  de  vous  transmettre  les  détails  qui  pourront  m'ètre  donnés  à 
cet  égard  par  nos  Ministres  en  Bavière  et  en  Wurtemberg. 


61 15.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Amrassadeur  à  Londres.  (Minute.  Angleterre,  7^2,  n°  103.) 

Paris,'  a3  novembre  1867. 

L'Ambassadeur  de  la  Reine  m'a  fait  connaitre  la  réponse  de 
Lord  Stanley  à  la  communication  que  nous  avons  adressée  au 
Gouvernement  dé  S.  M.  Britannique  pour  l'inviter  à  prendre  part 
à  une  Conférence  destinée  à  régler  les  affaires  de  la  péninsule. 
Vous  trouverez  ci-joint  une  traduction  de  ce  document^.  Nous  ne 
pouvons  que  nous  féliciter  des  bonnes  dispositions  que  nous  té- 
moigne le  Cabinet  de  Londres,  et  des  termes  amicaux  dans  les- 
quels il  apprécie  les  sentiments  qui  ont  dicté  noire  démarche. 
D'un  autre  côté,  nous  savons  aujourd'hui  que  l'Italie  et  le  Saint- 
Siège  adhèrent  en  principe  à  notre  proposition.  L'Autriche,  la 
Bavière,  le  Wurtemberg,  la  Hesse-Darmstadt,  le  Grand-Duché  de 
Bade,  la  Suède,  le  Luxembourg,  l'Espagne  et  le  Portugal  se  dé- 
clarent prêts  également  à  se  faire  représenter  dans  la  Conférence. 
Enfin,  nous  avons  lieu  d'être  satisfaits  des  sentiments  manifestés 
par  la  plupart  des  autres  Cours,  et  la  résolution  que  viennent  de 
prendre  les  deux  principales  parties  intéressées  aura  certaine- 
ment une  influence  favorable  sur  celle  des  Cabinets  qui  hésite- 
raient encore. 

Le  Gouvernement  de  la  Reine,  en  ce  qui  le  concerne,  fait 
observer  qu'il  serait  indispensable,  avant  d'ouvrir  la  Conférence  . . . 

l>   Cf.  Stanley  à  Lvons,  18  novembre. 
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[La  suite  de  la  dépêche  est  conforme  au  passage  correspondant 
de  la  dépêche  à  Benedetli,  n°  1  A3.] 

Je  me  borne  pour  le  moment  à  ces  indications  générales,  dont 
vous  pourrez  vous  inspirer  dans  vos  entretiens  avec  Lord  Stanley. 
Je  sais  au  surplus  que  M.  Nigra  est  chargé  de  me  signaler  quelques 
points  sur  lesquels  le  Cabinet  de  Florence  désire  être  éclairé. 
D'après  ce  que  je  connais  dès  à  présent  des  instructions  adressées 
à  M.  le  Ministre  d'Italie,  les  questions  qu'il  doit  me  poser  ne 
sont  pas  des  conditions,  et  je  n'aurai  aucune  difficulté  à  y  ré- 
pondre d'une  manière  satisfaisante.  Je  profiterai  de  cette  circon- 
stance pour  mettre  le  Gouvernement  italien  sur  la  voie  des  expli- 
cations que  le  Cabinet  de  Londres  juge  utile  d'obtenir  avant  la 
réunion  de  la  Conférence,  et  je  m'empresserai  de  vous  instruire 
du  résultat  de  cet  échange  d'idées. 


61 16.  Le    Marquis    de    Moustier    au    Baron    de    Talleyrand, 
Amrassadeur  à  Saint-Pétersrourg.  (Minute.  Russie,  2 3 9,  n°  66.) 

[Paris,]  2  3  novembre  1867. 

J'ai  reçu  la  dépêche  dans  laquelle  vous  m'avez  rendu  compte 
de  l'accueil  qu'a  rencontré  auprès  du  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
la  proposition  de  Congrès  formulée  par  le  Gouvernement  de  l'Em- 
pereur^. Nous  ne  pouvons  que  nous  féliciter  de  l'esprit  dans  le- 
quel M.  le  Prince  GortchakoiT,  tout  en  vous  signalant  d'abord  les 
objections  qu'elle  lui  semblait  de  nature  à  soulever,  a  répondu 
cependant  à  nos  ouvertures  et  apprécié  le  sentiment  qui  les  avait 
inspirées.  Je  suis  heureux,  du  reste,  de  pouvoir  constater  que  les 
principales  difficultés  dont  semble  se  préoccuper  le  Chancelier  de 
l'Empire  tendent  de  plus  en  plus  à  s'aplanir.  Nous  savons  en  effet 
aujourd'hui  que  l'Italie  et  le  Saint-Siège  adhèrent  en  principe  à 
notre  proposition.  Elle  a  également  obtenu  l'assentiment  de  la 
plupart  des  autres  Cours,  et  vous  verrez  par  la  copie  ci-jointe 
d'une  communication  de  Lord  Stanley  que  la  réponse  du  Cabinet 
de  Londres,  sans  être  encore  une  acceptation,  est  loin  de  consti- 
tuer un  refus. 

(1)  Cf.  Talleyrand,  16  novembre. 
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[La  fin  de  la  dépêche  est  identique  au  passage  correspondant 
de  la  dépêche  de  Moustier  à  Benedetti  du  2  3  novembre ,  u°  143.] 


«119.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur 
a  Vienne.  (Minute.  Autriche,  4o,6,  n°  126.) 

Paris,  23  novembre  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  se  félicite  de  l'adhésion  de  la  Cour  de 
Vienne  au  projet  de  Conférence  sur  les  affaires  d'Italie  t1).  Il  in- 
dique au  Duc  de  Gramont  les  réserves  faites  par  l'Angleterre,  dont 
la  réponse  «est  loin  d'être  un  refusa2).  Il  lui  adresse  copie  de  sa 
dépêche  du  même  jour  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne (3).  «Vous 
pourrez  faire  connaître  notre  manière  de  voir  à  M.  le  Baron  de 
Beust,  et  je  serais  heureux  d'apprendre  qu'il  se  place  au  même 
point  de  vue.  J'ai  d'ailleurs  l'espoir  que  le  Cabinet  italien  se  prê- 
tera, de  son  côté,  à  notre  suggestion,  et  je  m'empresserai  de  vous 
faire  connaître  le  résultat  des  démarches  que  nous  nous  proposons 
de  faire  à  ce  sujet  auprès  de  la  Cour  de  Florence.»] 


Ht  1 8.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur 
À  Vienne.  (Minute.  Autriche,  £96,  n°  127.) 

Paris ,  23  novembre  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  a  recommandé  au  Comte  de  Sartiges 
de  prêter  ses  bons  offices  au  Gouvernement  autrichien  en  vue 
d'obtenir  du  Pape  la  révision  du  Concordat;  mais  il  partage  entiè- 
rement, à  ce  sujet,  les  vues  du  Duc  de  Gramont ^.] 


W  Cf.  Beust  à  Metternich,  19  novembre. 
(2)  Cf.  Stanley  à  Lyons ,  1 8  novembre. 
W  N°  103. 
W  Cf.  Gramont,  19  novembre. 
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(il  itt.  Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  à  Carlsruhe,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Bade,  liy.) 

Carlsruhe,  2  3  novembre  1867,  ihAo  soir. 

M.  de  Freydorf  vient  de  m'annoncera)  que  le  Gouvernement 
grand-ducal  prendrait  part,  avec  plaisir,  à  une  Conférence  qui 
réunirait  les  Représentants  du  Saint-Père  et  du  Roi  d'Italie  avec 
ceux  des  autres  États  européens,  et  particulièrement  avec  ceux 
des  autres- Etats  de  l'Allemagne  méridionale  et  de  la  Confédération 
du  Nord. 

Cette  réponse,  dans  l'esprit  de  M.  de  Freydorf,  implique  des 
réserves  plutôt  que  [des]  conditions  absolues. 


ttfl30.   Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  a  Florence,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Italie,  370,  n°  129.) 

Florence,  2  3  novembre  1867. 
(Cabinet,  28  novembre;  Dir.  pot.,  3o  novembre.) 

Mon  télégramme  d'hier  vous  a  fait  connaître  la  substance  de 
mon  dernier  entretien  avec  M.  le  Président  du  Conseil.  Je  profite 
du  courrier  de  la  Légation  d'Espagne  pour  compléter  les  informa- 
tions sommaires  que  j'ai  eu  l'honneur  de  transmettre  à  Votre 
Excellence. 

Le  Général  Menabrea  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'incontestable 
loyauté  de  son  caractère,  me  semble  avoir  le  tort  de  se  préoccuper 
également  de  deux  choses  très  inégalement  importantes,  et  en 
tout  cas  difficilement  conciliables  dans  l'état  actuel  des  affaires. 
Il  voudrait  donner  à  la  France  et  à  l'opinion  conservatrice  en 
général  les  garanties  qu'elles  sont  en  droit  de  demander  contre  la 
Révolution  et  les  tentatives  de  ses  adeptes  en  Italie,  sans  toutefois 
se  mettre  en  opposition  avec  ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler  les 
aspirations  nationales,  c'est-à-dire  avec  le  désir  hautement  mani- 
festé aujourd'hui  dans  le  public  et  dans  la  presse  italienne  de 
compléter  l'unité  territoriale  en  absorbant  ce  qui  reste  des  anciens 
États  pontificaux. 

(l)  Cf.  Mosbourg,  12  novembre. 
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La  difficulté  de  résoudre  ce  problème  explique  suffisamment, 
selon  moi,  l'altitude  incertaine  et  les  tergiversations  du  Gouver- 
nement du  Roi  lorsqu'il  s'est  agi  pour  lui  d'exprimer  une  opinion 
netle  et  précise  sur  la  réunion  de  la  Conférence.  M.  le  Comte 
Menabrea  en  est  venu  à  comprendre  que  des  négociations  directes 
avec  la  France  seule  ne  pourraient  modifier  sensiblement  l'état 
de  choses  précédemment  consacré  par  la  Convention  de  sep- 
tembre; il  comprend  également  que  l'autorité  qui  s'attache  aux 
décisions  de  l'Europe  réunie  aurait  seule  assez  de  poids  pour  faire 
prévaloir  et  imposer  au  besoin  une  combinaison  nouvelle,  mais  il 
pense,  un  peu  trop  peut-êlre,  à  l'ouverture  prochaine  des  Cham- 
bres italiennes,  et,  dans  la  crainte  de  déplaire  à  une  majorité 
douteuse  comme  nombre,  plus  encore  comme  solidité,  il  s'expose 
à  laisser  échapper  l'occasion,  peut-être  unique,  de  sortir  honora- 
blement de  la  situation  difficile  et  dangereuse  où  les  derniers  évé- 
nements ont  placé  l'Ilalie. 

M.  Nigra  ayant  dû  faire  connaître  aujourd'hui  même  à  Votre 
Excellence  les  observations  et  les  scrupules  de  son  Gouvernement  (l) 
en  ce  qui  touche  la  réunion  de  la  Conférence,  je  m'abstiendrai  de 
traiter  en  détail  un  sujet  sur  lequel  le  Gouvernement  de  l'Empe- 
reur est,  au  moment  où  j'écris,  complètement  édifié.  Ainsi  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  mander  hier,  M.  le  Comte  Menabrea 
me  semble  faire  une  confusion  entre  l'engagement  de  prendre 
part  à  la  réunion  des  Puissances,  le  seul  qui  lui  soit  demandé 
poux  le  moment,  et  celui  d'accepter,  à  l'avance  et  les  yeux  fermés, 
le  jugement  qu'elles  pourront  porter  sur  la  situation;  il  se  pré- 
occupe très  gratuitement,  selon  moi,  de  la  question  de  savoir  si 
les  faits  accomplis  avant  la  date  de  la  Convenlion  de  septembre 
pourront  être  discutés,  et  demande  si  une  sanction  quelconque 
sera  donnée  aux  décisions  de  la  Conférence.  Sur  ces  deux  points, 
et  particulièrement  sur  le  dernier,  je  n'étais  pas  en  mesure  de  ré- 
pondre catégoriquement  aux  questions  qui  m'ont  été  adressées  par 
M.  le  Président  du  Conseil;  je  me  suis  cependant  permis  de  ne 
pas  prendre  très  au  sérieux  les  craintes  qu'il  m'a  exprimées  sur  le 
sort  futur  des  Romagnes,  des  Marches  et  de  l'Ombrie;  à  vrai  dire, 
je  suis  persuadé  qu'il  n'est  pas  très  inquiet  sur  ce  chapitre. 

(l)  Cf.  Moustier  aux  Agents  diplomatiques  à  Berlin,  Londres,  Vienne  et 
Saint-Pétersbourg,  9,3  novembre. 
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Au  fond,  le  Gouvernement  voudrait  qu'il  lui  fût  permis  de 
donner  au  public  et  aux  Chambres  une  garantie  quelconque  que, 
dans  tous  les  cas,  le  résultat  des  délibéra  lions  d'une  Conférence 
sera  plus  ou  moins  favorable  à  l'Italie.  Il  est  assez  intelligent 
pour  comprendre  qu'une  pareille  assurance  ne  peut  être  convena- 
blement ni  demandée  ni  donnée.  Là  est  le  secret  de  ses  indéci- 
sions. Pour  les  justifier,  M.  le  Comte  Menabrea  cherche  des  argu- 
ments un  peu  partout,  et  n'a  pas  toujours  la  main  très  heureuse. 
Il  m'a  dit  en  effet  qu'il  importait  d'autant  plus  de  définir  nette- 
ment le  caractère,  la  nature  et  la  portée  des  délibérations  de  la 
Conférence  que  l'Italie  ne  saurait  s'exposer  à  voir  se  constituer  à 
son  détriment  un  nouveau  Congrès  de  Vérone.  J'ai  répondu  sim- 
plement que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  avait  eu  plusieurs 
fois  l'occasion  de  prouver  son  peu  de  goût  pour  les  principes  du 
Congrès  de  Vérone,  et  que  l'Italie  en  particulier  devait  en  savoir 
quelque  chose. 

[Le  Baron  de  Malaret  a  entretenu  le  Général  Menabrea  des 
mesures  prises  par  le  Gouvernement  italien  pour  renforcer  l'armée 
et  la  flotte.  Le  Président  du  Conseil  les  explique  par  une  réaction 
nécessaire  contre  les  économies  excessives  des  années  précédentes. 

Le  Colonel  Schmitz  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  les  attri- 
buer à  d'autres  motifs.  ??Il  est  cependant  permis  de  croire  que  le 
Gouvernement  n'est  pas  fâché  de  donner  une  certaine- satislaction 
au  chauvinisme  italien,  très  disposé  à  attribuer  uniquement  à  la 
faiblesse  relative  de  l'armée  les  mécomptes  que  lui  ont  fait 
éprouver  les  derniers  événements.1»] 


«1*1.  Le  Comte  de  Sartiges,  Ambassadeur  à  Rome,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Étals  Romains,  io38,  n°  139.) 

Rome,  2 3  novembre  1867. 
(Cabinet,  27  novembre;  Dir.  pol.,  28  novembre.) 

Le  Général  de  Failly  a  prévenu  le  Cardinal  Secrétaire  d'État 
que,  en  vertu  d'ordres  reçus  de  Paris,  il  concentrait  sur  Rome  les 
troupes  qu'il  avait  expédiées  dans  les  provinces,  pour  les  diriger 
sur  Civita-Vecchia,  où  les  dispositions  se  prenaient  pour  le  relour 
en  France  d'une  partie  du  corps  expéditionnaire. 


ORl(i.    D1PL. 
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Le  Cardinal  Antonelli,  en  me  rapportant  la  communication  que 
lui  avait  faite  le  Général  en  Chef,  ajouta  qu'il  n'en  avait  été  nul- 
lement surpris,  qu'il  s'attendait  à  ce  qu'il  en  serait  ainsi,  et  que, 
s'il  avait  eu  lui-même  voix  au  Conseil  des  Ministres  de  l'Empereur, 
il  n'eût  pas  émis  un  autre  avis  sur  la  convenance  de  cette,  mesure. 
Dans  l'opinion  du  Cardinal,  l'évacuation  successive  de  Rome  par 
nos  troupes,  dont  cette  concentration  indiquait  la  proximité,  ne 
présentait  pas  de  danger  pour  le  Saint-Père  et  son  Gouvernement 
tant  que  le  pavillon  français  continuerait  à  flotter  à  Civita-Vecchia. 
11  craignait  cependant  que  nos  troupes  ne  fussent  encore  dans  la 
nécessité  de  faire  un  retour  sur  Rome,  non  pas  pour  en  chasser 
les  Garihaldiens,  attendu  qu'il  les  croyait  profondément  découragés 
de  leur  dernier  échec,  mais  pour  empêcher  l'armée  italienne  d'y 
entrer  :  «Je  désire  me  tromper,  disait  le  Cardinal;  mais  il  va  se 
passer  dès  la  réunion  des  Chambres  à  Florence  de  graves  événe- 
menls.  Toutes  mes  informations  concordent  sur  ce  point  :  Rat- 
tazzi  a  fait  alliance   avec  l'extrême-gauche,  et  sera  ramené  au 
pouvoir  par  une  fraction  de  la  Chambre;  le  premier  acte  du  nou- 
veau Cabinet  sera  de  lancer  l'armée  royale  sur  Rome,  sous  pré- 
texte que  l'armée  française  occupe  Civita-Vecchia.»  Et,  comme  je 
lui  disais  que  ce  serait  là  un  acte  de  témérité  à  laquelle  ni  le  Roi 
ni  le  Parlement  d'Italie  ne  sauraient  s'associer,  il  prétendit  que 
l'autorité  royale  n'avait  plus  d'action  sur  le  pays;  qu'à  tous  les 
degrés  de  la  hiérarchie  administrative  se  produisaient  des  résis- 
tances ou  des  malversations;  que  le  désordre  dans  les  choses  était 
aussi   grand   que   le   désordre   dans  les  esprits;   enfin,   que  la 
société  w  La  Permanente»  de  Turin  avait  installé  des  comités  dans 
toutes  les  villes  principales,  travaillant  ostensiblement  au  même 
but  que  la  société  directrice  :  la  désagrégation  du  Royaume  d'Italie 
actuel  et  le  retour  aux  anciennes  autonomies. 

J'ai  amicalement  rappelé  au  Cardinal  que  depuis  des  années  il 
me  faisait  les  même  prédictions,  qui  jusqu'ici  ne  s'étaient  pas  réa- 
lisées, et  que  cette  disposition  d'esprit  à  croire  à  ces  éventualités 
avait,  en  tout  cas,  l'inconvénient  d'empêcher  le  Gouvernement 
pontifical  d'entrer  dans  la  voie  qui  devait  assurer  sa  propre  exis- 
tence, celle  des  réformes  légitimes;  et  je  lui  demandai  si,  à  ce 
moment  où  le  Saint-Siège  venait  d'affirmer  sa  souveraineté  et  se 
trouvait  totalement  maître  de  sa  liberté  d'action,  il  ne  pensait  pas 
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qu'il  serait  d'une  bonne  politique  d'entrer  spontanément  dans  la 
voie  des  réformes.  Le  Cardinal  re'pliqua  que,  pour  l'heure,  ce 
dont  le  Gouvernement  pontifical  avait  le  plus  à  se  préoccuper, 
c'étai l  de  vivre;  que  Rome  était  encore  en  état  de  siège,  que  la 
police  découvrait  tous  les  jours  de  nouveaux  amas  d'armes  et  de 
nouveaux  dépôts  de 'poudre;  que  les  sectes  poursuivaient  leur 
œuvre  te'nébreuse,  et  que  des  réformes,  fussent-elles  aussi  radi- 
cales qu'il  serait  possible  de  les  formuler,  n'empêcheraient  ni  les 
Italiens  de  continuer  leur  marche  sur  Rome,  ni  leurs  partisans 
dans  Rome  de  conspirer  contre  le  renversement  du  Gouvernement 
pontifical;  enfin,  que,  avant  de  s'occuper  sérieusement  de  la 
question  de  modifier  la  condition  de  ses  sujets  au  point  de  vue 
administratif,  financier  et  judiciaire,  le  Saint-Siège  devait  être 
assuré  qu'il  lui  resterait  des  sujets  à  administrer. 

Ce  langage  du  Cardinal,  qui  ne  m'a  nullement  surpris,  a  con- 
firmé en  moi  l'opinion  que  j'ai  à  plusieurs  reprises  émise  dans  mes 
précédentes  dépêches,  et  que  j'ai  verbalement  développée  devant 
Votre  Excellence,  que  le  Gouvernement  pontifical,  tant  que  le 
Cardinal  Antonelli  continuerait  à  le  diriger,  ne  prendrait  l'initia- 
tive d'aucune  réforme  sérieuse;  mais  en  même  temps  j'ai  toujours 
pensé,  et  je  le  pense  encore,  que  les  Conseillers  de  Pie  IX  et  le 
Saint-Père  lui-même  accepteraient  des  réformes  qui  seraient  la 
condition  de  la  continuation  de  l'existence  du  Gouvernement 
pontifical.  L'étude  que  fera  la  Conférence  des  modifications  à  ap- 
porter à  l'état  de  choses  actuel  dans  Rome  amènera,  selon  toute 
probabilité,  ce  résultat. 

[La  fin  de  la  dépêche  signale  la  dispersion  des  dernières 
bandes  garibaldiennes,  et  le  renvoi  sur  territoire  italien  des  huit 
cents  prisonniers  garibaldiens.] 

6199.  Le  Marquis  de  Chateaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  87,  n°  70.) 

Stuttgart,  23  novembre  1867. 
(Cabinet,  2 h  novembre;  Dir.  pol.,  2  5  novembre.) 

Le  discours  prononcé  par  Sa  Majesté  à  l'ouverture  de  la  session 
du  Corps  législatif M  a  été  accueilli  en  Wurtemberg  par  un  sen- 

(1)  Cf.  p.  279,  note  2. 
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liment  très  vif  de  satisfaction.  Le  paragraphe  concernant  l'Alle- 
magne (I)  a  été  surtout  remarqué,  et  il  est  envisagé  comme  étant 
de  nature  à  dissiper  les  vagues  inquiétudes  qui  existaient  aussi 
bien  de  ce  côté-ci  du  Rhin  que  de  l'autre  :  les  esprits  commencent 
à  se  sentir  rassurés  contre  les  éventualités  d'un  conflit  que  l'on 
n'était  pas  éloigné  de  croire  désiré  parla  France  et  que  la  Prusse 
semblait  prévoir.  A  Stuttgart,  le  public  en  général,  mais  le  monde 
officiel  surtout,  a  relevé  avec  empressement  les  mots  relatifs  aux 
transformations  qui  s'opéreraient  en  Allemagne  par  le  vœu  des 
populations  :  «Nous  voilà  certains,  m'a  dit  un  personnage  des 
plus  considérables,  de  rester  encore  longtemps  wurlembergeois», 
et  j'ai  retrouvé  cette  pensée  dans  l'appréciation  que  M.  de  Varn- 
bûler  a  faite  devant  moi  du  discours  de  l'Empereur. 

Le  Ministre  ne  laisse  passer  d'ailleurs  aucune  occasion  d'affirmer 
la  résolution  du  Gouvernement  wurtembergeois  de  ne  pas  faire 
un  pas  de  plus  dans  le  sens  d'une  union  plus  intime  avec  la 
Prusse  et  la  Confédération  du  Nord,  et  il  a  profité  de  notre  en- 
tretien pour  me  donner  lecture  de  la  circulaire  qu'il  a  adressée 
aux  Agents  diplomatiques  du  Wurtemberg.  Les  renseignements 
que  j'ai  donnés  à  Votre  Excellence  dans  ma  dépêche  du  1 6  de  ce 
mois  vous  ont  fait  exactement  connaître,  Monsieur  le  Marquis',  le 
but  et  le  contenu  de  ce  document;  mais  je  dois  faire  remarquer 
qu'il  n'a  été  fait  mention  de  l'entrée  dans  la  Confédération  du 
Nord  que  dans  un  post-scriptum  ajouté  par  le  Ministre  du  Wur- 
temberg à  Carlsruhe  et  l'autorisant  à  déclarer  à  M.  de  Freydor! 
que  le  Cabinet  de  Stuttgart,  d'accord  avec  le  pays,  ne  veut  pas 
en  entendre  parler. 

M.  de  Varnbûler  m'a  confié  en  outre  son  intention  de  faire 
connaître  très  explicitement  aux  Représentants  du  pays  son  opi- 
nion à  cet  égard  lorsque  le  budget  de  son  ministère  sera  discuté 
par  eux,  et  je  n'ai  poinl  cru  devoir  essayer  de  l'en  détourner.  En 
vue  des  tentatives  que  les  Députés  du  Nord  au  Parlement  douanier 
ne  manqueront  pas  de  faire  auprès  de  leurs  Collègues  du  Sud 
pour  affaiblir  leur  particularisme,  le  Cabinet  wurtembergeois  a 
un  intérêt  majeur  à  constater  hautement  que  sa  politique  qui  ré- 
siste à  l'entrée  dans  la  Confédération  du  Nord  est  en  harmonie 

W  Cf.  p.  3 io,  note  a. 
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avec  le  vœu  des  populations;  il  a  le  droit  de  se  défendre  contre 
les  dangers  qui  menacent  l'autonomie  du  Royaume,  et  il  entend 
user  de  ce  droit. 
[ Affaires  diverses.] 

G133.  Baudin,   Ministre  à  La  Haye,  au   Marquis   de  Moustier. 
(Orig.  Pays-Bas,  666,  n°  59.) 

La  Haye,  24  novembre  1867. 
(Cabinet,  27  novembre;  Dir.  pol.,  28  novembre.) 

[Le  Comte  de  Zuylen,  qui  s'était  montré  très  mal  disposé  à 
l'égard  de  la  Conférence  sur  les  affaires  d'Italie,  a  communiqué  à 
Baudin,  en  lui  demandant  son  avis,  un  projet  de  réponse  moti- 
vant le  refus  du  Gouvernement  néerlandais.  Baudin  en  a  décon- 
seillé Tenvoi,  et  n'a  plus  revu  le  Comte  de  Zuylen. 

La  Chambre  a  discuté  le  rapport  de  la  Commission  chargée 
d'examiner  le  traité  de  Londres.  A  cette  occasion,  on  a  reproché 
au  Ministre  de  s'être  mêlé  de  la  question  luxembourgeoise,  et  plus 
encore  d'avoir  accordé  la  garantie  néerlandaise  à  la  neutralité  du 
Luxembourg.] 

M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  répondu  bier  par  un 
long  discours,  dont  je  m'abstiens  d'envoyer  la  traduction  à  Votre 
Excellence  jusqu'à  ce  que  le  texte  en  ait  été  publié.  En  Hollande, 
le  compte  rendu  officiel  des  séances  législatives  n'est  imprimé 
qu'après  plusieurs  jours,  et  diffère  souvent  beaucoup  des  comptes 
rendus  des  journaux.  En  ce  qui  concerne  le  Luxembourg,  M.  le 
Comte  de  Zuylen  a  dit  que  l'immixtion  du  Gouvernement  néer- 
landais dans  la  question  était  de  date  fort  récente;  qu'il  était  en 
mesure  de  prouver  que  le  Gouvernement  y  était  resté  totalement 
étranger  jusqu'au  19  mars  (c'est  la  date  de  l'audience  dans  la- 
quelle j'ai  fait  ici  au  Boi  les  ouvertures  relatives  à  la  cession  du 
Grand-Duché  à  la  France^).  Ce  n'est  pas,  a-t-il  ajouté,  le  Gouver- 
nement néerlandais  qui  a  mis  sur  le  tapis  la  question  luxembour- 
geoise. Depuis  longtemps  elle  était  l'objet  de  pourparlers;  depuis 
longtemps  il  existait  dans  le  Grand-Duché  un  parti  favorable  à 
l'annexion  à  la  France.  On   reproche  au   Gouvernement  la  dé- 

M  Cf.  Baudin ,  télégramme ,  1 9  mars . 
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marche  qu'il  a  fait  faire  à  Paris  au  mois  de  février  dernier W;  mais 
celte  démarche  était  molivée  par  l'état  de  trouble  où  se  trouvait 
alors  l'Europe,  par  l'incertitude  qui  régnait  sur  les  intentions  de 
l'Allemagne  au  sujet  du  Limbourg.  D'ailleurs  ce  n'est  pas  a  la 
France  seule  que  s'est  adressé  le  Cabinet  de  La  Haye,  mais  aussi 
à  diverses  autres  Puissances,  et  la  communication  faite  au  Gouver- 
nement français  était  confidentielle.  C'est  de  cette  communication 
qu'il  a  pris  texte  pour  soulever  la  question  luxembourgeoise.  Le 
Gouvernement  néerlandais  ne  pouvait  pas  s'opposer  à  la  cession 
du  Grand-Duché.  Sous  bien  des  rapports  même  il  la  trouvait  dé- 
sirable, mais  à  deux  conditions  :  la  première,  qu'il  n'en  résultât 
pour  lui  aucune  complication  du  côté  de  la  Prusse;  la  seconde, 
qu'elle  n'empêchât  pas  la  sortie  du  Limbourg  de  la  Confédération 
allemande.  C'est  à  ce  point  de  vue  que  le  Ministre  des  Pays-Bas  à 
Berlin  fut  chargé  de  donner  connaissance  au  Comte  de  Bismarck 
de  l'attitude  du  Cabinet  de  La  Haye  dans  cette  question.  M.  le 
Comte  de  Zuylen  croit  avoir  rendu,  par  cette  communication,  un 
très  grand  service  à  son  pays;  il  a  été  loyal  envers  la  Prusse  et 
envers  la  France;  il  croit  avoir  contribué  efficacement  au  maintien 
de  la  paix;  il  a  reçu  de  plusieurs  Cabinets  étrangers  ce  témoi- 
gnage, et  un  personnage  considérable  (M.  de  Bismarck)  lui  a  fait 
dire  :  «Vous  sauvez  la  paix  de  l'Europe^, n 

|  La  Chambre  a  adopté  les  conclusions  de  la  Commission  au 
sujet  du  traité  de  Londres.  Elle  doit  discuter  le  lendemain  le 
budget  des  Affaires  étrangères.] 


4»  134.  Le  Marquis   de    Moustier    à  Benedetti,   Ambassadeur    à 
Berlin.  (Particulière  et  confidentielle.  Minute.  Prusse,  367.) 

Paris,  2 5  novembre  1867. 

Vous  m'avez  signalé  dans  une  dépêche  pleine  d'intérêt  les  deux 
courants  d'idées  qui  existent  à  Berlin  au  sujet  de  la  Conférence (3), 
et  vous  faites  ressortir  les  dispositions  favorables  du  Roi,  ainsi 

IW  Cf.  Zuylen  à  Lightenfelt,  20  février. 

M  Cf.  Benedetti,  télégramme,  5  avril,  1  h.  36  matin. 

(3)  Cf.  Benedetti,  19  novembre,  n°  285. 
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que  de  plusieurs  personnages  importants  de  la  Cour:  mais  ces 
sentiments  ne  sont  pas  partagés  par  M.  de  Bismarck,  et  vous  le 
trouvez  plutôt  porté  à  soulever  des  difficultés.  Son  arrière-pensée 
serait  de  nous  empêcher  de  sortir  promptement  des  embarras  que 
nous  cause  l'affaire  d'Italie.  Je  me  propose  d'examiner  dans  une 
dépêche  combien  ce  calcul  est  peu  digne  d'un  esprit  comme  le 
sien,  et  combien  il  serait  plus  profitable  aux  intérêts  particuliers 
comme  aux  intérêts  généraux  de  nous  prêter  un  appui  qui  lui 
ferait  honneur  en  Europe  et  qui  serait  apprécié  en  France.  Je  ne 
veux  ici  que  vous  donner  quelques  indications  que  j'ai  recueillies 
dans  des  conversations  récentes  et  qui  tendraient  à  expliquer  en 
partie  les  dispositions  d'esprit  dans  lesquelles  se  trouve  en  ce 
moment  M.  de  Bismarck.  11  faudrait  les  attribuer  à  des  causes 
assez  diverses,  et  dont  quelques-unes  seraient  même  entièrement 
étrangères  soit  à  la  question  d'Italie,  soit  à  nos  rapports  avec  la 
Prusse. 

Et  d'abord,  M.  le  Président  du  Conseil  ne  serait  pas  entièrement 
satisfait  de  l'état  des  affaires  d'Allem,agne.  Il  croirait  entrevoir 
que  l'achèvement  de  ses  plans  pourrait  rencontrer  dans  le  Midi 
plus  de  difficultés  qu'il  ne  l'avait  supposé  d'abord,  et  d'un  autre 
côté  on  lui  saurait  mauvais  gré  dans  certaines  régions  de  n'avoir 
pas  l'année  dernière,  lorsqu'il  le  pouvait  peut-être,  adopté  pour 
la  réorganisation  de  l'Allemagne  les  combinaisons  qui  auraient  le 
plus  flatté  les  instincts  du  Roi.  M.  de  Bismarck  n'ignorerait  pas 
les  reproches  qui  lui  seraient  adressés. 

Il  aurait  éprouvé  un  autre  désappointement  à  propos  de 
M.  d'Usedom,  avec  lequel  il  se  serait  rencontré  en  désaccord,  et 
dont  il  aurait  même  demandé  le  déplacement.  Le  Roi,  se  souve- 
nant du  dévouement  que  lui  avait  témoigné,  à  une  autre  époque, 
le  Ministre  actuel  de  Prusse  en  Italie,  aurait  refusé  de  se  prêter 
à  ce  vœu.  Cet  incident  aurait  concouru  à  inspirer  à  M.  de  Bismarck 
un  sentiment  d'ennui  et  d'aigreur  pour  tout  ce  qui  touche  en  ce 
moment  aux  affaires  italiennes,  et  serait  un  des  motifs  du  peu 
d'empressement  qu'il  montre  à  s'y  engager  davantage  en  ce  mo- 
ment. 

Pour  ce  qui  est  du  langage  qu'il  tient  et  fait  tenir  à  propos  de 
la  Saxe,  en  effectant  d'être  blessé,  il  n'aurait  voulu  que  nous 
donner  le  change.  La  conduite  suivie  par  le  Gouvernement  saxon 
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aurait  élé  pour  le  Cabinet  de  Berlin  un  sujet  de  satisfaction 
réelle,  et,  au  lieu  de  nous  garder  rancune,  M.  de  Bismarck 
nous  saurait  plutôt  gré  d'avoir  fourni  au  Président  de  la  Confé- 
dération du  Nord  l'occasion  de  recevoir  la  marque  de  déférence  que 
lui  a  donnée  la  Cour  de  Dresde. 

Mais  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Prusse  aurait  envi- 
sagé d'un  autre  œil  l'attitude  des  Gouvernements  allemands  du 
Sud.  Il  ne  nie  pas  que  nous  ne  fussions  pleinement  en  droit  de 
leur  adresser  notre  proposition;  mais  l'empressement  qu'ils  ont 
mis  à  nous  assurer1  de  leur  acquiescement  a  été  regardé  par  lui, 
non  sans  raison  peut-être,  comme  un  témoignage  de  la  satisfaction 
avec  laquelle  ils  affirmaient  leur  indépendance,  et  à  Berlin  l'on 
aurait  attaché  une  certaine  importance  à  ce  symptôme,  derrière 
lequel  on  aurait  voulu  apercevoir  la  main  de  l'Autriche. 

Enfin,  nous  avons  invité  le  Luxembourg  à  la  Conférence,  et  ce 
serait  là  encore  un  fait  auquel  M.  de  Bismarck  aurait  été  loin  de 
se  montrer  indifférent.  Nous  avons  cru  devoir  donner  cette  preuve 
d'égards  à  un  pays  catholique  parfaitement  autonome.  M.  de  Bis- 
marck n'aurait  vu,  paraît-il,  dans  cette  démarche  qu'une  circon- 
stance propre  à  mettre  en  relief  le  changement  survenu  dans  les 
conditions  d'existence  du  Grand-Duché. 

Je  vous  transmets  ces  indications  uniquement,  bien  entendu, 
pour  vous  éclairer.  Quel  que  soit  au  surplus  le  motif  des  hésita- 
tions de  M.  de  Bismarck  en  présence  de  notre  proposition,  qu'il 
faille  les  attribuer  à  des  considérations  secondaires  ou  aux  calculs 
politiques  que  vous  me  signalez,  ou  à  toutes  ces  causes  à  la  fois, 
cet  homme  d'Etat  laisse  échapper  une  occasion  bien  favorable  de 
dissiper  tous  les  nuages  et  d'affermir  nos  rapports,  et  nous  ne 
croyons  pas  que  l'Italie  lui  en  sache  gré,  car  elle  a  plus  d'intérêt 
que  personne  à  voir  les  questions  actuelles  promptement  réglées. 


6195.  Le  Chevalier  Nigra,  Ministre  d'Italie  à  Paris,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Particulière.  Orig.  Italie,  370.) 

Paris,  9 5  novembre  1867. 

Je  m'empresse  de  vous  informer  pour  toute  bonne  fin  et  confi- 
dentiellement que  le  Gouvernement  du  Boi,  ayant  appris  que 
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Garibaldi  était  indisposé,  a  cru  devoir  envoyer  deux  médecins  à 
Varignano  pour  le  visiter.  Si  la  maladie  était  constatée,  il  est  pos- 
sible que  le  Gouvernement  du  Roi  se  décide  à  renvoyer  Garibaldi 
à  Caprera,  pour  des  raisons  d'humanité  et  pour  ne  pas  prendre  la 
responsabilité  inutile  de  sa  maladie.  Je  crois  que  le  Général 
Menabrea  a  dû  en  parler  au  Baron  de  Malaret,  qui  a  amené  la 
conversation  sur  ce  sujet.  Mais  le  Général  Menabrea  a  voulu 
m'en  télégraphier  en  même  temps  pour  me  mettre  en  mesure  de 
vous  expliquer  la  chose  au  besoin,  dans  le  but  de  bien  constater 
les  raisons  et  le  but  d'une  telle  détermination,  si  elle  venait  à 
être  prise. 


6196.  Le  Baron  Forth-Rouen,  Ministre  à  Dresde,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.,  avec  déchiffrement.  Saxe,  \kk.) 

Dresde,  a 5  novembre  1867. 
(Cabinet,  27  novembre;  Dir.  pot.,  28  novembre.) 

[La  démarche  du  Gouvernement  saxon  à  Berlin  au  sujet  de  la 
Conférence  sur  les  affaires  d'Italie  ne  lui  a  valu  que  «des  remer- 
ciements qui  ont  gravement  compromis  sa  dignité».  A  sa  protes- 
talion  contre  l'article  de  la  Gazette  de  la  Croix,  il  a  été  répondu 
«que  celte  feuille  n'avait  pas  un  caractère  officiel^1)». 

À  la  Seconde  Chambre,  au  cours  dune  interpellation  sur  l'in- 
vitation adressée  à  la  Saxe  par  la  France,  un  Député  d'exlrême 
gauche,  M.  Riedel,  a  signalé  cette  invitation  comme  «une  preuve 
de  plus  des  nombreuses  intrigues  du  Gouvernement  de  S.  M.  l'Em- 
pereur pour  porter  préjudice  à  l'Allemagne».  M.  de  Friesen  s'est 
élevé  contre  cette  opinion,  en  affirmant  qu'il  n'existait  pas  le 
moindre  indice  qui  pût  la  justifier.] 

[Déchiffrement]  Des  personnes  bien  informées  affirment  que 
M.  de  Bismarck,  ne  voulant  ni  agir  contre  l'Italie,  son  alliée  natu- 
relle, ni  rien  signer  de  contraire  aux  intérêts  du  Saint-Siège, 
pour  ne  pas  se  compromettre  vis-à-vis  des  catholiques  prussiens, 
refusera  en  dernière  analyse  de  participer  au  Congrès,  malgré  son 
désir  d'avoir  un  pied  dans  chaque  affaire  de  la  politique  euro- 
péenne. 

M  Cf.  Forth-Rouen,  21  novembre. 
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La  circulaire  du  Baron  de  Beusl  au  sujet  des  affaires  d'Italie  et 
du  Congrès  a  été  lue  avec  intérêt.  Le  Chancelier  autrichien  a 
donné  Tordre  à  son  Ministre  à  Dresde  de  me  tenir  au  courant  des 
communications  qu'il  recevra  de  lui. 


613  9.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Télégr.  chiffré.  Copie.  Italie,  370.) 

Florence,  25  novembre  1867,  3h  3/4  soir. 

Voici  011  en  sont  les  choses,  en  ce  qui  touche  Garibaldi  ^. 
Son  gendre  Canzio  a  adressé  hier  à  Menotti  un  télégramme  ainsi 
conçu  :  «Ton  père  malade. n  Menolli  s'est  rendu  lui-même  au 
Ministère  de  l'Intérieur,  et  a  demandé  au  Marquis  Guulteiïo  l'élar- 
gissement de  Garibaldi.  Le  Gouvernement  a  envoyé  à  Varignano 
deux  médecins  chargés  de  faire  un  rapport  sur  l'état  de  santé  du 
prisonnier.  Si  le  rapport  constate  qu'il  est  réellement  malade, 
Garibaldi  sera  reconduit  à  Caprera,  où  on  se  propose  de  le  faire 
sévèrement  surveiller.  Le  Général  Menabrea  et  ses  Collègues  pa- 
raissent persuadés  que,  si  Garibaldi  était  sérieusement  malade, 
et  qu'il  vînt  à  mourir  en  prison,  on  les  accuserait  de  l'avoir  em- 
poisonné. Ils  désirent  beaucoup  éviter  cet  inconvénient.  Ils  désirent 
également  se  soustraire  aux  difficultés  parlementaires  que  peut 
leur  susciter  la  captivité  prolongée  de  Garibaldi;  ils  se  disent 
qu'un  des  premiers  actes  de  la  Chambre  serait  de  déclarer  que, 
en  sa  qualité  de  Député,  il  ne  saurait  être  plus  longtemps  détenu. 
Il  est  en  conséquence  plus  que  probable  que  le  rapport  du  mé- 
decin conclura  à  la  nécessité  de  l'élargissement  de  Garibaldi  pour 
cause  de  santé. 

Les  membres  du  Cabinet  qui  font  partie  de  la  Chambre  des 
Députés  ont  tous  été  réélus  dans  leurs  collèges  respectifs. 


(i) 


Cf.  Nigra,  2  5  novembre. 


25  NOVEMBRE   1867.  347 

Ht'ïH.  Rothan,   Consul  général    à    Francfort,   au   Marquis    de 
Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Prusse,  Francfort,  3,  n°  127.) 

Francfort,  s 5  novembre  1867. 
(Cabinet,  27  novembre;  Dir.  pol.,  28  novembre.) 

[Les  journaux  prussiens  continuent  à  discuter  les  motifs  qui 
ont  pu  décider  le  Gouvernement  français  à  inviter  directement  à 
la  Conférence  sur  les  affaires  d'Italie  les  Étals  de  l'Allemagne  du 
Sud  et  la  Saxe.  ] 

La  mauvaise  humeur  qui  perce  en  ce  moment  dans  la  presse 
prussienne  pourrait  bien  tenir  aussi  aux  velléités  d'indépendance 
qui  se  seraient  manifestées  en  ces  derniers  temps  dans  les  Cours 
du  Midi  et  qui,  à  l'occasion  de  notre  démarche,  ont  été  plus  par- 
ticulièrement constatées  par  les  Représentants  du  Cabinet  de 
Berlin. 

M  de  Rosenberg  ne  se  sentirait  plus  à  Stuttgart  aussi  maître  de 
la  situation  que  par  le  passé (1);  il  s'en  étonnerait,  sans  pouvoir 
cependant  se  rendre  compte  exactement  de  l'influence  qui  contre- 
carre son  action. 

Quant  à  la  Cour  de  Darmstadt,  elle  semble  s'être  moralement 
émancipée  complètement  de  la  tutelle  prussienne(2).  M.  de  Wentzel, 
qui  est  facile  à  émouvoir,  se  plaindrait  de  sa  situation  à  la  Cour 
et  de  ses  rapports  avec  M.  de  Dalwigk,  qui,  interpellé  au  sujet  de 
son  empressement  à  accepter  notre  invitation  au  lieu  d'en  référer 
au  Président  de  la  Confédération  du  Nord,  aurait  répondu  avec 
une  certaine  hauteur  que  la  Hesse  septentrionale  ne  manquerait 
pas  aux  devoirs  que  lui  impose  la  Confédération  du  Nord,  mais 
qu'il  ne  comprenait  pas  que ,  après  toutes  les  épreuves  subies  par 
le  Grand-Duc,  on  pût  encore  lui  demander  en  quelque  sorte  une 
abdication  complète  de  ses  droits  de  souveraineté. 

Il  paraîtrait  du  reste  que,  au  premier  moment,  le  Grand-Duc 
et  son  premier  Ministre  auraient  éprouvé  en  face  de  notre  invi- 
tation quelques  perplexités,  et  que  ce  n'est  que  sur  les  instances 
du  Prince  Alexandre,  dont  l'influence  est  aujourd'hui  prédomi- 
nante, qu'ils  auraient  passé  outre. 

(1)  Cf.  Châteaurenard ,  19  et  2  3  novembre. 
(2'  Cf.  d'Astorg,  17  novembre. 
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M.  de  Wentzel  croirait  savoir  —  et  il  Ta  e'crit  confidentielle- 
ment à  sa  Cour  —  que  le  Grand-Duc,  en  haine  du  Prince  Louis, 
qui  affecte,  ainsi  que  la  Princesse  Alice,  par  des  démonstrations 
publiques,  un  dévouement  absolu  à  la  Prusse,  songerait  à  s'ad- 
joindre dans  la  direction  des  affaires  de  l'Etat ,  en  qualité  de  co- 
régent,  le  Prince  Alexandre  de  Hesse.  C'est  à  des  menées  autri- 
chiennes que  M.  de  Wentzel  attribuerait  l'hostilité  croissante  du 
Grand-Duc,  et  il  attacherait  une  importance  plus  grande  qu'elle 
ne  le  comporte  probablement  à  la  lettre  que  l'Empereur  François- 
Joseph  aurait  cbargé  l'un  de  ses  frères  de  porter  à  S.  A.  Royale, 
pour  s'excuser  de  ce  que,  à  son  retour  de  Paris,  il  n'ait  pas  eu  le 
temps  de  venir  jusqu'à  Darmstadt,  et  pour  lui  promettre  sa  visite 
dans  un  avenir  prochain. 


6199.   Le  Marquis  de  Moustier  à  Baudin,  Ministre  à  La  Haye. 
(Minute.  Pays-Bas,  666,  n°  31.) 

Paris,  ati  novembre  1867. 

f 

[Le  Marquis  de  Moustier  accuse  réception  de  la  de'pêche.du 
17  novembre  dans  laquelle  Baudin  lui  rend  compte  de  l'accueil 
fait  par  le  Comle  de  Zuylen  au  projet  de  Conférence  sur  les 
affaires  d'Italie.  Il  attache  peu  d'importance  aux  objections  du 
Comle  de  Zuylen,  et  informe  Baudin  de  l'état  des  pourparlers.] 

P.-S.W  —  27  novembre.  —  Vous  laisserez  au  nouveau  Minis- 
tère tout  le  temps  nécessaire  pour  se  décider.  Pressez-le  douce- 
ment, mais  avec  persévérance,  et  évitez  de  faire  formuler  une 
réponse  négative. 


<»I30.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Fournier,  Ministre  à  Stock- 
holm. (Minute.  Suède,  337,  n°  11.) 

Paris,  26  novembre  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  a  reçu  du  Comte  de  Manderstrôm  la 
réponse  officielle  du  Boi  de  Suède,  qui  accepte  avec  empresse- 

W  A  chiffrer. 
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ment  de  se  faire  représenter  à  la  Conférence  sur  les  affaires 
d'Italie  M.  Il  reconnaît  dans  cetle  réponse  ^  les  sentiments  de  sym- 
pathie et  d'amitié  dont  Sa  Majesté  s'est  toujours  montrée  animée 
envers  l'Empereur  et  envers  la  France».  Il  espère  que  les  pour- 
parlers engagés  à  Londres  et  à  Florence  te  amèneront  un  complet 
accord  entre  tous  les  Cabinets n.] 


6131.  Dotézac,  Ministre  à  Copenhague,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Danemark,  2  5  s,  n°  111.) 

Copenhague,  26  novembre  1867. 
(Cabinet,  3o  novembre;  Dir.  pot. ,  2  décembre.1) 

Le  discours  de  l'Empereur  à  l'ouverture  de  la  session  législa- 
tive (2)  a  excité  une  profonde  impression  en  Danemark. 

M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  rendu  un  juste  hom- 
mage à  l'auguste  allocution,  et  se  félicite  des  gages  qu'elle  donne 
au  maintien  de  la  paix. 

«Le  Danemark,  me  disait  M.  le  Comte  Frijs,  est  trop  intéressé 
au  repos  de  l'Europe  pour  qu'il  n'accueille  pas  avec  une  satisfac- 
tion égale  à  sa  reconnaissance  des  assurances  tombées  de  si  haut.1» 

L'opinion  publique  en  général,  bien  que  toujours  fort  hostile 
à  l'Allemagne  et  très  désireuse  de  l'abaissement  de  la  Prusse, 
ne  reconnaît  pas  moins  la  sagesse  de  la  politique  impériale,  et  le 
parti  ardent  qui  demande  à  une  guerre  entre  la  France  et  la 
Prusse  la  rétrocession  du  Sleswig  nord  est  lui  aussi  assez  éclairé 
pour  comprendre  que  la  France  doit  mettre  en  première  ligne 
ses  intérêts.  La  presse,  sans  distinction  de  nuances  politiques, 
exprime  la  même  appréciation  et  paye  le  même  tribut  d'éloges 
au  discours  de  Sa  Majesté. 

W'  Cf.  Fournier,  19  novembre. 
W  Cf.  p.  279,  note  2. 
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6139.  Dotézac,  Ministre  a  Copenhague,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Danemark,  s52,  n°  112.) 

Copenhague,  26  novembre  1867. 
(Cabinet,  3o  novembre^  Dir.  pol.,  a  décembre.) 

[On  prépare  à  Copenhague  les  instructions  que  Quaade  rem- 
portera à  Berlin  W.  Le  langage  de  celui-ci  n'est  d'ailleurs  pas  de 
nalure  à  inspirer  une  grande  confiance  dans  la  bonne  volonté  de 
la  Prusse.] 

M.  Quaade  est  persuadé  que  la  Prusse  n'est  pas  désireuse  de 
terminer  la  question  de  la  rétrocession,  ni  surtout  d'une  manière 
conforme  au  traité  de  Prague  et  aux  intérêts  du  Danemark.  Son 
but  est  de  la  tenir  ouverte  le  plus  longtemps  possible,  et  de  la 
garder  en  réserve  pour  les  éventualités.  Aussi  longtemps,  dit-il, 
que  l'horizon  politique  ne  sera  pas  complètement  rasséréné,  on 
ne  se  pressera  pas  à  Berlin  de  conclure. 

[Il  se  loue  d'ailleurs  de  ses  rapports  avec  le  Commissaire  prus- 
sien, M.  Bûcher.] 

M.  Quaade  m'a  également  t'ait  connaître  que  l'on  ne  doute  pas 
à  Berlin  que  le  Gouvernement  prussien  n'ait  eu  la  main  dans  les 
derniers  événements  d'Italie.  Le  Cabinet  le  nie  fermement,  et 
rejette  le  tout  sur  M.  et  Mme  d'Usedom^2). 

[Mutations  dans  le  personnel  diplomatique  danois.  | 


«»i:;:;.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Hesse-Darmstadt,  3o, 
n°  58  6m.) 

Darmstadt,  26  novembre  1867. 
(Cabinet,  h  décembre;  Dir.  pol.,  5  décembre.) 

[«Le  Journal  de  Darmstadt  a  publié  en  tête  de  ses  colonnes  un 
article  destiné  à  affirmer  et  à  expliquer  l'acceptation  du  Gouver- 
nement grand-ducal  au  sujet  de  la  Conférence  pour  les  affaires 

M  Cf.  Benedetti,  21  novembre,  n°  289. 
<2>  Cf.  Benedetti,  10  novembre,  n°  276. 
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de  Rome. n  Parmi  ses  motifs,  le  Gouvernement  indique  le  souci 
de  son  indépendance  politique.  Le  Comte  d'Astorg  note  la  fran- 
chise de  cette  attitude (1).] 

P.-S.  —  J'ai  voulu  attendre  le  courrier  pour  rendre  compte  à 
Votre  Excellence,  par  une  autre  voie  que  la  poste,  d'une  conver- 
sation où  je  suis  obligé  de  nommer  en  toutes  lettres  le  Prince 
Alexandre.  Le  Prince  m'a  donné  sur  le  Roi  de  Prusse  et  le 
Prince  Louis  de  Hesse  quelques  délails  intéressants,  mais,  je  dois 
le  dire,  d'un  intérêt  purement  rétrospectif,  car  le  Prince  paraît 
avoir  abandonné  pour  le  moment  les  combinaisons  politiques  ou 
militaires  dont  j'ai  dû  jadis  entretenir  Votre  Excellence. 

C'est  du  caractère  particulier  du  Roi  de  Prusse  que  le  Prince 
m'a  parlé. 

«On  n'a  aucune  idée,  m'a-t-il  dit  à  peu  près,  de  la  confiance 
que  le  Roi  de  Prusse  a  en  lui-même,  de  la  foi  que  lui  inspire 
cette  espèce  de  mission  dont  il  se  regarde  comme  chargé,  de  la 
faculté  d'oubli  qu'il  possède!  Avant  la  guerre,  lorsque  mon  neveu 
le  Prince  Louis  a  été  en  Prusse  pour  essayer  de  donner  sa  démis- 
sion entre  les  mains  du  Roi  qui  n'a  pas  consenti  à  le  voir,  la 
Princesse  Alice,  sa  femme,  avait  écrit  à  Sa  Majesté  une  lettre 
lout  à  fait  franche  et  intime,  comme  les  liens  de  famille  et  de 
très  bons  rapports  l'y  autorisaient  dans  ce  temps.  Le  ton  de  la 
lettre,  ou  plutôt  le  fond  de  cette  lettre,  prouve  bien  que  le  jeune 
ménage  était  alors  plus  correct,  politiquement  parlant,  qu'il  ne 
l'a  été  depuis.  Ma  nièce  faisait  au  Roi  des  représentations  sur  les 
tendances  de  la  Prusse  :  tfVous  viendriez,  lui  disait-elle,  nous 
faire  la  guerre  à  nous,  vos  parents,  nous  enlever  notre  pays, 
notre  souveraineté?  Vous  vous  chargeriez  de  renverser  des  Trônes  !  » 
Le  Roi  lui  répondit  une  lettre  de  quatre  pages,  que  j'ai  lue,  et 
dont  la  candeur,  l'audace  inconsciente  n'a  pas  de  limites.  rrQue 
voulez-vous,  écrivait  le  Roi,  voilà  l'Autriche  qui  veut  m'empêcher 
d'annexer  le  Sleswig-Holstein  !  Est-ce  ma  faute  ?»  Le  mot  annexer 
y  était,  je  l'ai  lu;  et  le  Roi  l'écrivait  avec  celte  même  simplicité 
bizarre  qui  lui  faisait  trouver  incompréhensible  la  résistance  de 
l'Autriche,  sa  récente  alliée,  sur  le  propre  terrain  du  Sleswig- 
Holstein  ! 

O  Cf.  d'Astorg,  17  novembre. 
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«■  Cette  placidité  et  cette  immense  confiance  dans  le  succès  se 
retrouvent  partout,  dans  sa  visile  à  mon  Frère ^  comme  dans 
V  entreprise  de  Oos(2).  Il  est  venu  à  mon  Frère  comme  s'il  lavait 
vu  la  veille,  avec  des  paroles  de  bonne  amitié!  Et,  à  Oos,  il  a 
si  bien  manœuvré  que  l'Empereur  d'Autriche  n'a  eu  aucun  moyen 
d'éviter  sa  visile,  visite,  au  reste,  dont  le  Roi  n'a  pas  eu  à  se 
féliciter,  grâce  à  la  manière  dont  l'Empereur  François-Joseph  l'a 
reçu,  mais  dont  l'intention,  que  nous  connaissons  si  bien,  a  été 
remplie  aux  yeux  des  Prussiens  :  «■  Je  vous  ai  tendu  la  main.  Si  vous 
regrettez  un  jour  de  l'avoir  repoussée,  à  vous  la  responsabilité  I* 

6134.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie,  370.) 

Florence,  26  novembre  1867,  3hsoir^3). 

Le  Général  Menabrea  m'a  fait  savoir  hier  soir  que,  à  la  suite 
de  rapports  plus  alarmants  sur  la  santé  de  Garibaldi,  le  Gouver- 
nement a  cru  devoir  le  faire  transporter  de  Varignano  à  Caprera. 

Garibaldi  est  toujours  considéré  comme  prisonnier.  Toutes  les 
mesures  seront  prises  en  conséquence,  et,  s'il  se  présentait  sur 
le  conlinent,  il  serait  immédiatement  arrête'.  Le  procès  continuera 
à  s'instruire. 

Telles  sont  les  informations  qui  m'ont  été  spontanément  don- 
nées par  le  Secrétaire  général  des  Affaires  étrangères,  envoyé  a 
cet  effet  par  le  Président  du  Conseil. 


«I  35.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Angleterre, 
7^2,  n°  222  (*).) 

Londres,  36  novembre  1867. 
(Cabinet,  27  novembre;  Dir.  pol. ,  28  novembre.) 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  à  Votre  Excellence  de  la  dé- 
pêche confidentielle  qu'elle  a  bien  voulu  m'adresser,  le  22  de  ce 
mois,  sous  le  n°  102. 

(l)  Cf.  d'Astorg,  20  septembre. 

W  Cf.  Gramont,  2  3  octobre. 

O  Cf.  Malaret,  télégramme,  2 5  novembre. 

W  En  tête,  note  à  l'encre  :  «Copiée  pour  l'Empereur.» 
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J'ai  eu  hier  avec  le  Principal  Secrétaire  d'État  de  la  Reine 
pour  les  Affaires  étrangères  un  long  entretien  au  sujet  de  la  Con- 
férence. Après  avoir  remercié  Lord  Stanley  de  la  forme  obligeante 
dans  laquelle  il  avait  répondu  à  notre  invitation,  j'ai  tout  particu- 
lièrement insisté  sur  le  prix  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur 
attachait  à  voir  l'Angleterre  prendre  pari  à  la  Conférence.  Son 
abstention  ne  manquerait  pas  d'influencer  d'une  manière  fâcheuse 
les  déterminations  des  autres  Cabinets,  et  compromettrait  ainsi 
sérieusement  l'œuvre  de  paix  que  nous  poursuivions  et  dont 
le  Gouvernement  de  la  Reine  devait  souhaiter,  non  moins  que 
nous,  le  succès.  Le  problème  qu'il  s'agissait  de  soumettre  à 
l'examen  des  Puissances  méritait  bien,  à  coup  sûr,  de  fixer  leur 
attention.  L'arrangement  des  difficultés  pendantes  entre  la  Cour 
de  Rome  et  l'Italie  constituait  une  question  beaucoup  plus  poli- 
tique que  religieuse,  en  ce  qu'elle  touchait  directement  aux  prin- 
cipes du  droit  international,  et  l'on  aurait  peine  à  s'expliquer 
qu'une  grande  Puissance  européenne,  quelles  que  fussent  ses 
convictions  religieuses,  se  refusât  à  participer  à  des  délibérations 
qui  avaient  avant  tout  pour  objet  le  rétablissement  de  la  tran- 
quillité en  Italie  et  le  maintien  de  la  paix  de  l'Europe.  J'ai  rap- 
pelé au  Principal  Secrétaire  d'État  les  derniers  événements  dont 
le  territoire  pontifical  avait  été  le  théâtre,  les  devoirs  pénibles 
qu'ils  nous  avaient  imposés,  et  la  nécessité  pour  nous  d'obtenir 
aujourd'hui  des  garanties  qui  nous  donnassent  toute  sécurité  pour 
l'avenir.  J'ai  ajouté  que  l'Italie  comme  la  Cour  de  Rome  auraient 
sans  doute  moins  de  répugnance  à  céder  aux  avis  qui  pourraient 
leur  être  donnés  par  l'Europe  réunie  en  conférence  qu'aux  de- 
mandes que  la  France  se  trouverait  dans  le  cas  de  leur  adresser 
isolément,  et  que,  en  fin  de  compte,  ce  serait  suivant  moi  servir 
les  vrais  intérêts  de  l'Italie  que  de  la  dissuader  de  s'engager  plus 
avant  dans  la  voie  où  elle  était  entrée  sous  la  pression  du  parti 
révolutionnaire.  A  ce  sujet,  je  n'ai  pu  m'empêcher  de  témoigner 
à  Lord  Stanley  mon  étonnement  que  le  Gouvernement  de  la  Reine 
ait  cru  devoir,  dans  le  discours  de  la  Couronne (]),  exprimer  le 
vœu  de  voir  cesser  aussi  promptement  que  possible  l'intervention 
Irançaise.  Un  pareil  langage  ne  pouvait,  suivant  moi,  qu'encou- 

(|)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne ,  19  novembre. 

OK1G.  dipl.  —  XIX.  i.'i 
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rager  les  résistances  de  l'Italie,  rendre  plus  difficiles  les  transac- 
tions; et  le  Gouvernement  de  la  Reine  connaissait  trop  bien  les 
sentiments  dont  l'Empereur  était  anime'  à  l'égard  de  l'Italie  pour 
penser  un  seul  instant  qu'il  pût  entrer  dans  les  intentions  de  Sa 
Majesté  de  laisser  dans  les  Etats  Romains  ses  troupes  au  delà  du 
terme  qui  nous  était  strictement  imposé  par  nos  obligations  et  le 
soin  de  notre  dignité. 

Lord  Stanley  s'est  empressé  de  rendre  justice  à  l'équité  de  l'Em- 
pereur, ainsi  qu'à  la  bienveillance  qu'il  avait  toujours  montrée 
pour  l'Italie.  Il  n'a  pas  cherché  à  contester  la  nécessité  dans 
laquelle  nous  nous  sommes  trouvés  d'intervenir  à  Rome,  non  plus 
que  le  désir  de  l'Empereur  de  retirer  ses  troupes  aussitôt  que  les 
circonstances  le  lui  permettraient.  Il  n'y  a  eu  sur  ce  point  aucune 
insistance  de  sa  part.  Le  Principal  Secrétaire  d'Etat  paraît  recon- 
naître également  que  les  principes  du  droit  international  se 
trouvent  à  beaucoup  d'égards  engagés  dans  la  question  que  nous 
voulons  soumettre  aux  délibérations  de  la  Conférence,  et  que,  sous 
ce  rapport,  l'Europe  ne  saurait  invoquer  son  incompétence;  mais, 
d'autre  part,  l'opinion  publique  <en  Angleterre  s'est  prononcée 
depuis  longtemps  dans  un  sens  favorable  aux  aspirations  de  l'Italie, 
et  le  Gouvernement  de  la  Reine,  obligé  de  compter  avec  elle, 
demeure  placé  dans  une  position  très  difficile.  Il  considère  au 
surplus  les  prétentions  de  l'Italie  et  celles  de  la  Cour  de  Rome 
comme  inconciliables,  et  une  Conférence,  dans  son  opinion,  n'au- 
rait chance  d'aboutir  que  si  toutes  les  Puissances  parvenaient 
d'avance  à  s'entendre  sur  la  solution  qui  doit  intervenir.  Le  Prin- 
cipal Secrétaire  d'Etat  incline  donc  toujours  à  penser  que  l'Angle- 
terre ne  saurait  prendre  l'engagement  de  participer  aux  délibé- 
rations qui  doivent  s'ouvrir  avant  qu'une  base  ait  été  préablement 
arrêtée,  et  que  l'on  ait  acquis,  non  pas  la  certitude  (ilsconvient 
lui-même  que  c'est  là  une  condition  impossible  à  réaliser),  mais 
l'espoir  fonde'  que  les  deux  Puissances  le  plus  directement  inté- 
ressées dans  la  question  accepteraient  la  décision  de  la  Conférence. 
Le  Gouvernement  de  la  Reine  ne  pourrait,  en  tout  cas,  prendre 
aucune  détermination  définitive  avant  d'avoir  reçu  de  Lord  Lyons 
la  réponse  aux  explications  qu'il  a  chargé  cet  Ambassadeur  de 
solliciter  de  Votre  Excellence.  Lord  Stanley  ne  m'a  pas  dissimulé, 
d'ailleurs,  que  la  nature  de  la  base  qui  serait  adoptée  pourrait 
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être  elle-même  un  obstacle,  dans  certaines  hypothèses,  vu  les 
dispositions  bien  connues  du  Parlement,  à  la  participation  de 
l'Angleterre  à  la  Conférence. 

Je  n'ai  pas  manqué  de  dire  à  Lord  Stanley  que  nous  étions 
déjà  informés  de  l'adhésion,  en  principe,  de  l'Italie  à  la  Confé- 
rence, et  que  la  Cour  de  Rome,  de  son  côté,  se  montrait  disposée 
à  s'y  faire  représenter.  Le  Principal  Secrétaire  d'Etat  semble  per- 
suadé, pour  sa  part,  que  l'Italie  a  mis  à  son  adhésion  des  restric- 
tions plus  sérieuses  que  nous  ne  le  supposons. 

Avant  de  quitter  Lord  Stanley,  je  lui  ai  exprimé  encore  une 
fois  combien  nous  regrettions  que  dans  des  circonstances  aussi 
graves,  aussi  menaçantes  pour  la  tranquillité  de  l'Europe,  l'Angle- 
terre hésitât ,  et  parût  vouloir  se  tenir  à  l'écart.  L'opinion  publique 
eu  France  se  montrerait  d'autant  plus  surprise  d'une  pareille  atti- 
tude qu'elle  était  profondément  convaincue  que  le  Gouvernement 
de  la  Reine  désirait  sincèrement  la  fin  des  hostilités  actuelles. 
A  cetle  occasion,  j'ai  cru  pouvoir  lui  toucher  confidentiellement 
quelques  mots  de  la  position  tout  au  moins  singulière  prise  par 
M.  le  Comte  de  Bismarck  dans  ces  négociations  préliminaires,  en 
manifestant  mon  étonnement  que  le  Gouvernement  de  la  Reine, 
qui  envisageait  les  complications  que  nous  nous  efforcions  d'écarter 
à  un  point  de  vue  si  différent  de  celui  auquel  semblait  vouloir  se 
placer  le  Ministre  prussien,  pût,  même  en  apparence,  se  trouver 
d'accord  avec  lui  pour  un  moment.  Lord  Stanley  ne  s'est  pas 
montré  trop  étonné  des  confidences  que  je  lui  ai  faites  à  ce  sujet. 
Il  n'est  pas  éloigné  de  supposer,  bien  qu'il  n'en  ait  par  devers  lui , 
m'a-t-il  assuré,  aucune  preuve,  que  M.  de  Bismarck  voit  sans 
regret  la  prolongation  d'une  situation  qui  n'est  pas  sans  nous 
causer  des  embarras.  J'ai  cru  même  comprendre,  ou  du  moins 
c'est  ainsi  que  j'ai  dû  interpréter  les  paroles  de  Lord  Stanley,  que 
M.  de  Bismarck,  en  manifestant  le  désir  de  connaître  dans  quel 
sens  l'Angleterre  se  proposait  de  répondre  à  notre  invitation, 
aurait  donné  à  entendre  dès  le  principe  que,  quant  à  lui,  il  ne 
croyait  pas  pouvoir  venir  à  la  Conférence,  dans  le  cas  même  où 
l'Angleterre  consentirait  à  y  prendre  part.  Lord  Stanley  a  bien 
voulu  ajouter  que  les  sentiments  qui  animaient  le  Gouvernement 
de  la  Reine  à  notre  égard  étaient  tout  autres;  qu'il  souhaitait  sin- 
cèrement, pour  sa  part,  l'aplanissement  des  difficultés  actuelles; 

23. 
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que  son  influence,  nous  pouvions  y  compter,  ne  s'exercerait,  par- 
tout où  elle  pourrait  s'exercer,  que  dans  ie  sens  de  la  modération 
et  de  la  conciliation;  que,  en  un  mot,  il  était  désireux  de  nous 
venir  en  aide,  autant  que  sa  posilion  le  lui  permettrait. 

Je  dois  revoir  ces  jours-ci  Lord  Stanley.  Je  verrai  également 
Lord  Derby,  ainsi  que  les  membres  les  plus  influents  du  Cabinet; 
mais  je  doute  beaucoup,  Monsieur  le  Marquis,  qu'il  soit  possible 
d'amener  l'Angleterre  à  se  prononcer  nettement,  dans  aucun  sens, 
aussi  longtemps  que  nous  ne  lui  aurons  pas  fait  connaître  nous- 
mêmes,  d'une  manière  plus  précise,  nos  intentions. 

J'ai  reçu  la  visite  de  M.  l'Ambassadeur  de  Russie,  qui  se  montre 
personnellement  favorable  à  la  réunion  d'une  Conférence.  11  m'a 
paru  seulement  que  la  question  qu'il  s'agit  de  soumettre  à  la  déli- 
bération des  Puissances  était  peut-être  envisagée  par  mon  Collègue 
trop  exclusivement  au  point  de  vue  des  traités  et  du  droit  inter- 
national. En  tout  cas,  M.  le  Baron  de  Brunnow  ne  semble  pas 
considérer  que  l'abstention  de  l'Angleterre,  en  supposant  que  cette 
Puissance  refuse  de  se  faire  représenter  dans  la  Conférence,  soil 
une  raison  suffisante  pour  la  Russie,  non  plus  que  pour  la  Prusse, 
de  s'abstenir.  11  n'est  pas  éloigné  de  croire  que  l'appui,  sans 
doute  un  peu  trop  empressé,  que  notre  proposition  de  Confé- 
rence aurait  rencontré  de  la  part  de  M.  le  Baron  de  Beust  a  pu 
nuire  à  Berlin  au  succès  de  nos  démarcbes.  Il  suppose  aussi  qu'on 
est  encore  à  Pétersbourg  sous  l'impression  que  la  Conférence  doit 
se  réunir  à  Rome,  et  que  le  cboix  de  cette  capitale,  attendu  la 
suspension  des  relations  diplomatiques  entre  la  Russie  et  la  Cour 
de  Rome,  a  soulevé  des  objections.  Je  n'oserais  pas  affirmer  que 
M.  le  Baron  de  Brunnow  soit  parfaitement  au  courant  des  vues 
de  son  Gouvernement  dans  cette  question.  Je  me  borne  donc  à 
transmettre  à  Votre  Excellence  les  appréciations  de  mon  Collègue, 
sans  leur  attribuer  moi-même  plus  d'importance  qu'elles  n'en 
comportent. 

Je  ne  veux  pas  terminer  cette  dépêcbe,  Monsieur  le  Marquis, 
sans  vous  signaler  le  zèle,  l'activité  et  la  prudence  que  M.  le  Baron 
Baude  a  su  apporter  dans  l'accomplissement  de  ses  fonctions, 
pendant  l'intérim  qu'il  vient  de  remplir.  Lord  Stanley,  de  son 
côté,  je  suis  beureux  de  le  constater  ici,  s'est  tout  particulière- 
ment loué  des  rapports  qu'il  a  eus  avec  M.  Baude. 
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HiliH.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baroin  de  Malaret,  Ministre 
À  Florence.  (Minute.  Italie,  070,  n°  97  W.) 

Paris,  27  novembre  1867. 

La  réponse  du  Cabinet  de  Florence  à  la  proposition  que  nous 
avons  faite  de  re'unir  une  Conférence  européenne  m'a  été  remise 
par  M.  le  Chevalier  Nigra.  Vous  en  trouverez  la  traduction  ci- 
jointe  (2l 

Le  Général  Menabrea,  après  avoir  témoigné  sa  satisfaction  pour 
les  paroles  de  sympathie  dont  je  m'étais  servi  envers  l'Italie  dans 
la  de'pêche  qui  accompagnait  la  transmission  de  notre  circulaire 
du  9  novembre,  semble  ne  pas  rendre  la  même  justice  à  celle-ci, 
dont  la  première  lecture  lui  aurait  laissé,  à  certains  égards,  une 
impression  pénible.  Il  lui  a  paru  que  l'Italie  et  son  Gouvernement 
y  sont  considérés  comme  une  cause  d'agitation  et  un  péril  perma- 
nent pour  la  paix  de  l'Europe,  d'où  proviendrait  la  nécessité  d'en 
appeler  au  tribunal  des  Puissances.  Vous  ne  manquerez  pas, 
Monsieur,  de  faire  ressortir  aux  yeux  de  M.  le  Président  du  Conseil 
les  termes  amicaux  de  ce  document.  J'y  cherche  en  vain  les 
expressions  qui  auraient  pu  l'affecter.  J'ai  mis  le  plus  grand  scru- 
pule, au  contraire,  à  éviter  toute  apparence  d'accusation  contre 
le  Gouvernement  italien,  et,  faisant  remonter  à  des  causes 
générales  l'état  de  tension  qui,  selon  nous,  appelle  la  sollicitude 
des  Cabinets  et  motive  la  réunion  d'une  Conférence,  je  n'ai  pas 
essayé  d'étendre  la  responsabilité  des  derniers  événements  au 
delà  du  parti  révolutionnaire  qui  s'agite  sur  différents  points  de 
l'Europe. 

Une  seconde  lecture  aura  certainement  convaincu  le  Général 
Menabrea  des  sentiments  tout  particuliers  d'égards  envers  le 
Gouvernement  du  Roi  et  envers  la  nation  italienne  dont  nous 
nous  sommes  inspirés  dans  notre  rédaction  et  auxquels  les  paroles 
de  l'Empereur  ont  donné  une  consécration  nouvelle. 

Je  ne  vois  aucun  intérêt  à  examiner  aujourd'hui  les  différentes 
considérations  dans  lesquelles  est  entré  le  Président  du  Conseil 

(1>  Le  texte  de  cette  pièce  a  été  publié,  d'après  un  Livré  vert  italien,  dans 
les  Arch.  diplom.,  1868,  t.  I",  p.  266-269. 

(2)  Cf.  Menabrea  à  Nigra,  19  novembre,  traduction. 


358  27  NOVEMBRE  1867. 

au  sujet  de  la  situation  réciproque  de  l'Italie  et  du  Saint-Siège; 
elles  trouveront  leur  place  dans  les  discussions  de  la  Conférence. 

Le  Gouvernement  italien  nous  annonce  sa  résolution  d'y  par- 
ticiper. Nous  sommes  heureux  d'une  détermination  aussi  conforme 
à  nos  désirs  qu'à  ses  véritables  intérêts,  et  nous  nous  étonnons 
seulement  que,  après  tout  ce  que  l'Empereur  a  fait  en  faveur  de 
l'Italie  et  après  tant  de  publications  officielles  où  la  pensée  du 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  se  trouve  hautement  exprimée,  on 
ait  supposé  un  seul  inslant  que  nous  pourrions  nous  montrer 
hostiles  à  l'unité  et  à  l'indépendance  du  Royaume. 

Notre  unique  but  a  été  d'appeler  l'examen  des  Puissances  sur  des 
questions  qui  les  intéressent  à  divers  titres  et  que  nous  n'avons 
pas  mandat  suffisant  pour  régler  seuls  avec  le  Cabinet  de  Florence. 

C'est  pour  cette  raison  que  nous  avons  tenu  à  éviter  tout  ce 
qui,  de  notre  part,  aurait  pu  tendre  à  restreindre  ou  gêner 
l'entière  liberté  d'appréciation  des  différentes  Cours. 

Cette  réserve,  qui  nous  était  commandée  par  des  motifs  de 
l'ordre  le  plus  élevé,  ne  nous  interdit  pas  cependant  d'examiner 
les  diverses  questions  qui  nous  sont  adressées  par  le  Général 
Me nabrea.  Voici  les  éclaircissements  qu'il  est  en  notre  pouvoir  de 
fournir,  quant  à  présent,  et  que  j'ai  déjà  fait  connaître  dans  nies 
conversations  avec  M.  Nigra. 

Sans  vouloir  tracer  d'avance  à  l'Italie  l'attitude  qu'il  lui  con- 
vient d'adopter,  nous  n'hésitons  pas  à  dire  qu  elle  devra  prendre 
dans  la  Conférence  une  position  égale  à  celle  des  autres  Puis- 
sances, et  y  avoir  voix  délibérative.  Nous  pensons  de» même  à 
l'égard  du  Saint-Siège,  qui  accepte  cette  situation. 

En  second  lieu,  il  ne  nous  paraît  pas  que  les  Gouvernements 
aient  à  abdiquer  d'avance  aucun  de  leurs  droits.  Les  questions, 
prises  dans  leur  généralité,  ne  sauraient  donc,  en  principe,  être 
soumises  aux  chances  d'un  vote.  Ce  mode  de  procéder  ne  pourrait 
être  admis  que  d'une  manière  partielle,  et  comme  conséquence 
d'un  accord  commun  et  du  consentement  des  parties  intéressées. 

La  troisième  question  se  trouve  donc  implicitement  résolue, 
puisque,  suivant  la  volonté  des  parties  et  l'accord  intervenu  entre 
les  Cabinets,  certains  points  pourront  être  sanctionnés,  tandis 
que  d'autres  motiveront  seulement  des  conseils  dont  les  parties 
auront  à  apprécier  le  degré  d'autorité. 
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Ces  explications  rendent  superflu  de  chercher  à  limiter  le  champ 
de  la  discussion  et  des  prétentions  réciproques.  Nous  voyons  pour 
chacun  le  plus  grand  avantage  à  entrer  au  sein  de  la  Conférence 
dans  la  plénitude  de  sa  liberté. 

Le  Gouvernement  de  l'Empereur  a  invité  toutes  les  Puissances. 
Il  n'a  aucune  préférence  quant  au  choix  du  lieu  de  leur  réunion, 
et  désirerait  avant  tout  avoir  égard  aux  convenances  des  différents 
Cabinets. 

Quant  à  la  dernière  question  du  Gouvernement  italien,  j'ai 
très  nettement  expliqué  à  M.  le  Ministre  d'Italie  notre  sentiment, 
qui  peut  se  résumer  dans  ces  termes.  Nous  avons  évacué  la  ville 
de  Rome  et  renvoyé  en  France  une  division;  nous  avons  le  plus 
sincère  désir  de  rapatrier  celles  qui  restent  à  Civita-Vecchia. 
Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  la  question  est  avant  tout  une 
question  de  sécurité.  Il  y  aurait  exagération  à  affirmer  qu'une 
réunion  prochaine  de  la  Conférence  doit  être  prise  comme  base 
absolue  de  nos  résolutions.  Mais,  si  elle  n'était  pas  l'unique  fon- 
dement de  notre  sécurité,  elle  en  serait  incontestablement  l'élé- 
ment principal^.  Cette  considération  doit  inspirer  au  Gouverne- 
ment italien  le  désir  de  voir  les  Plénipotentiaires  se  réunir  dans 
le  plus  bref  délai  possible.  Nous  ne  doutons  donc  pas  que  ses 
efforts  ne  se  combinent  avec  les  nôtres  dans  ce  but.  En  ce  qui 
regarde  les  questions  fondamentales  sur  lesquelles  la  Conférence 
aura  à  délibérer,  il  ne  nous  appartient  pas  d'en  préjuger  la  portée 
ni  la  solution.  Nous  reconnaissons  néanmoins,  avec  les  autres 
Cours,  qu'il  pourrait  y  avoir  un  grand  avantage  à  établir  dès  à 
présent  un  terrain  pour  la  discussion.  Le  Cabinet  de  Florence, 
par  sa  situation  et  par  un  ensemble  de  considérations  qui  se 
présentent  naturellement  à  l'esprit,  semble  appelé  plus  spéciale- 
ment à  indiquer  le  point  de  départ  des  délibérations,  et  le  cercle 
d'idées  que,  dans  son  opinion,  elles  devraient  embrasser.  Vous 
voudrez  donc  bien,  Monsieur  le  Baron,  demander  à  M.  le  Prési- 
dent du  Conseil  s'il  ne  croirait  pas  opportun  de  faire  connaître 
dès  à  présent  les  bases  qui  lui  paraîtraient  les  plus  propres  à 
assurer  les  résultats  que  les  Puissances  doivent  se  proposer  d'at- 
teindre en  commun.  Vous  témoignerez  au  Général  Menabrea  toutes 

W  Cf.  le  procès-verbal  du  Conseil  des  Ministres  du  2  3  novembre. 


860  27  NOVEMBRE  1867. 

les  espérances  que  nous  fondons  sur  la  sagesse  et  la  modération 
du  Gouvernement  du  Roi. L'Italie  ne  manquerait  pas  d'en  recueillir 
les  fruits  au  sein  des  Conférences.  En  rendant  les  solutions  plus 
faciles,  elle  rapprocherait  le  moment  où  toute  occasion  de  dis- 
sentiment aurait  disparu  entre  elle  et  nous,  et  où  les  deux  pa\s 
n'auraient  plus  à  craindre  de  voir  aucun  nuage  troubler  leurs 
sentiments  de  sympathie  et  d'amitié. 


taifé.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auveruine, 
Ambassadeur  a  Londres.  (Minute.  Angleterre,  7^2,  n°  106.) 

[Paris,]  27  novembre  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  adresse  au  Prince  de  La  Tour  d'Au- 
vergne copie  de  sa  dépêche  du  27  novembre  au  Baron  de  Malaret. 
Il  n  répondu  aux  questions  formulées  par  le  Comte  Menabrea,  et 
mis  le  Gouvernement  italien  rrsur  la  voie  de  faire  connaître  les 
bases  qui,  dans  son  opinion,  pourraient  servir  de  point  de  départ 
aux  délibérations^.  Il  espère  que  la  réponse  du  Cabinet  de  Flo- 
rence «fera  disparaîlre  les  dernières  difficultés  qui  pourraient 
encore  retarder  l'adhésion  de  l'Angleterre».] 


61 38.   Le  Marquis  de  Moustier  au  Comte  de  Sartiges,  Ambassa- 
deur a  Rome.  (Minute.  Etats  Romains,  io38,  n°  A3.) 

Paris,  27  novembre  1867. 

Votre  rapport  n°  137^  m'a  apporté  la  confirmation  du  télé- 
gramme que  vous  m'aviez  adressé  en  date  du  19  de  ce  mois  pour 
m'informerde  l'assentiment  donné  par  le  Gouvernement  pontifical 
à  la  proposition  de  prendre  part  aux  travaux  d'une  Conférence 
européenne.  Nous  ne  pouvons  que  féliciter  le  Saint-Siège  de  cette 
détermination,  et  nous  nous  plaisons  à  y  voir  le  symptôme  des 
dispositions  qu'apportera  le  Gouvernement  du  Saint- Père  dans 
l'examen  des  graves  difficultés   dont   il   nous  paraît   urgent  de 

M  Du  20  novembre. 
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rechercher  la  solution.  La  plupart  des  Gouvernements  ont  déjà 
répondu  à  notre  circulaire  du  9  novembre.  L'Autriche,  la  Bavière, 
le  Wurtemberg,  la  Hesse-Darmstadt,  le  Grand-Duché  de  Bade,  la 
Suède,  le  Danemark,  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  le  Portugal 
et  l'Espagne  nous  ont  déjà  fait  parvenir  leur  adhésion.  L'Italie, 
tout  en  accompagnant  sa  réponse  d'une  demande  d'éclaircisse- 
ments portant  sur  certains  points  déterminés  et  n'ayant  du  reste 
en  aucune  manière  le  caractère  de  réserves  condiîionnelles,  s'est 
également  déclarée  prête  à  se  faire  représenter  au  sein  de  la  Con- 
férence. La  décision  de  la  Prusse  ne  nous  est  pas  encore  connue; 
mais  les  dispositions  manifestées  par  la  Russie  nous  autorisent  à 
compter  sur  sa  participation;  et,  quant  à  la  réponse  de  l'Angle- 
lerre,  sans  être  une  acceptation  définitive,  elle  est  loin  de  constituer 
un  refus. 

Nous  sommes  entrés  au  reste  avec  les  Cabinets  de  Londres  et 
de  Florence  dans  un  échange  d'idées  qui  aura  pour  effet,  nous 
l'espérons,  d'écarter  les  dernières  difficultés.  L'adhésion  du  Gou- 
vernement pontifical  aura  beaucoup  contribué  à  les  aplanir,  et  la 
résolution  qu'il  a  prise  dans  cette  circonstance  est  certainement  la 
plus  conforme  à  ses  véritables  intérêts. 


ai  39.  Bourée,  Ambassadeur  à   Constantinople,   au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Turquie,  373,  n°  210.) 

Péra,  27  novembre  1867. 
(Cabinet,  k  décembre;  Dir.  pol. ,  7  décembre.) 

Mes  Collègues  d'Angleterre  et  d'Autriche  continuent  leurs  dé- 
marches relativement  à  la  Crète (1).  M.  de  Prokesch,  en  me  rensei- 
gnant sur  ce  qui  s'est  dit  entre  lui  et  Fuad  Pacha,  a  bien  voulu 
me  faire  lire  une  note  écrite  par  M.  de  Beust  et  approuvée  par 
Lord  Stanley,  note  qui  devait  être  remise  confidentiellement  à 
Fuad  Pacha  comme  un  thème  à  développer  dans  la  réponse  à  la 
déclaration.  De  l'adoption  des  idées  exprimées  dans  la  note  de 

(l)  La  correspondance  antérieure  de  Bourée  ne  nous  dit  rien  de  précis  sur 
ces  démarches.  Sur  l'attitude  d'Elliot,  l'ambassadeur  d'Angleterre ,  voir  Bourée, 
20  novembre. 
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M.  de  Beust  aurait  découlé,  pour  la  Porte,  le  consentement  à 
l'enquête,  mais  à  l'enquête  faite  dans  des  conditions  nouvelles, 
car  le  droit  de  souveraineté  du  Sultan  sur  la  Crète  eût  été  consi- 
déré par  nous  comme  hors  de  question. 

Dans  un  premier  entretien,  M.  de  Prokesch,  persuadé  que 
l'enquête  n'aurait  plus  désormais  d'inconvénients,  a  appuyé  de 
tous  ses  efforts  le  projet  de  M.  de  Beust,  et  il  paraissait  croire 
la  cause  gagnée.  Il  en  a  été'  à  peu  près  de  même  pour  M.  EHiot  ; 
mais,  postérieurement,  les  rôles  auraient  été  intervertis,  et  Fuad 
Pacha  aurait  démontré  à  ses  interlocuteurs  les  dangers  de  la 
mesure  avec  une  conviction  qui  se  serait  imposée  à  leur  esprit; 
l'argumentation  de  Fuad  Pacha  est  tout  entière  dans  un  long 
entretien  qu'il  a  eu  avec  M.  Outrey  et  que  je  reproduirai  plus  loin. 

M.  de  Prokesch  et  M.  Elliot  son!  très  embarrassés  par  mon 
abstention,  et,  comme  ni  le  télégraphe  ni  le  courrier  ne  m'ap- 
portent l'instruction  de  m'unir  à  eux,  ils  ne  savent  que  penser  et 
hésitent  sur  le  parti  qu'ils  pourraient  tirer  des  intentions  conci- 
liantes de  Fuad  Pacha,  qui,  de  son  côté,  n'est  pas  moins  paralyse 
par  mon  attitude;  on  ne  sait  pas  ce  que  nous  voulons,  et,  quelles 
que  puissent  être  mes  pensées  personnelles,  comme  je  crois  que 
mon  devoir,  dans  une  circonstance  si  particulièrement  délicate, 
est  d'attendre  vos  ordres,  je  ne  fais  pas  même  d'allusion  à  la  ques- 
tion de  Candie,  quand  je  vois  Fuad  Pacha.  La  conséquence  en 
est  qu'il  a  été  question  à  plusieurs  reprises  que  le  Sultan  me 
mandât  au  Palais  pour  s'informer  lui-même  de  ce  qui  nous 
paraît  insuffisant  dans  l'organisation  donnée  à  la  Crète,  et,  si  la 
chose  n'a  pas  été  faite,  c'est  qu'il  est  de  notoriété  que  je  ne 
connais  pas  encore  votre  pensée (1). 

[Bourée  rend  compte  de  la  conversation  de  Fuad  Pacha  avec 
Outrey.  Fuad  Pacha  y  a  longuement  développé  les  raisons  qu'a  la 
Porte  de  repousser  l'enquête.] 

(|)  Cf.  Bourée,  télégramme,  16  novembre,  et  ao  novembre,  n°  208. 
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4»l  40.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie,  370.) 

Florence,  27  novembre  1867,  31'  5o  soir('\ 
(Reçu  à  8h  soir.) 

Garibaldi  a  pris  par  écrit  l'engagement  de  ne  pas  chercher  à 
quitter  Caprera  jusqu'au  ier  mars  prochain.  Quelqu'étrange  que  soit 
cet  arrangement,  le  Gouvernement  du  Roi  en  paraît  satisfait,  et  le 
Général  Menabrea  me  "prie  de  le  faire  savoir  confidentiellement 
à  Votre  Excellence. 


«141.    RoTHAN,     GONSUL     GENERAL     À     FRANCFORT,     AU     MARQUIS     DE 

Moustier.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  3,  n°  128.) 

Francfort,  27  novembre  1867. 
(Cabinet,  29  novembre;  Dir.  pol.,  3o  novembre.) 

Il  me  revient  que,  sous  la  date  du  2/1  ou  du  2  5  de  ce  mois,  le 
Cabinet  de  Berlin  aurait  informé  ses  Agents  à  l'étranger,  sous 
forme  de  circulaire,  que  la  Prusse,  dans  l'intérêt  de  ses  sujets 
catholiques,  n'aurait  pas  cru  devoir  décliner  l'invitation  qui  lui  a 
été  adressée  par  le  Gouvernement  de  l'Empereur,  et  que  le  Comte 
de  Goltz  venait  d'être  muni  d'instructions  l'autorisant  à  faire 
connaître  au  Cabinet  des  Tuileries  les  résolutions  affirmatives  de 
sa  Cour.  Cette  acceptation  serait  toutefois  conditionnelle,  car  on 
la  ferait  dépendre  de  l'adhésion  des  deux  Puissances  les  plus  di- 
rectement intéressées  à  la  réunion  d'un  Congrès,  adhésion  qui  ne 
serait  plus  guère  douteuse  à  l'heure  qu'il  est.  Si  la  circulaire  du 
Cabinet  de  Berlin  était  réellement  conçue  dans  ce  sens,  et  si  elle 
devait  renfermer  cette  réserve,  elle  traduirait  assez  exactement  ce 
que  je  mandais  à  Votre  Excellence,  sous  la  date  du  12  novembre, 
sur  l'accueil  que  notre  communication  aurait  trouvé  auprès  de  la 
Cour  de  Prusse,  et  sur  la  pensée  qui  a  présidé  aux  pourparlers 
dans  lesquels  elle  est  entrée,  avant  de- se  prononcer  officiellement, 
avec  les  Cabinets  de  Londres  et  de  Saint-Pétersbourg.  J'ai  pu 
constater  qu'on   se  faisait    un    mérite    d'avoir    su    résister    aux 

(l)  Cf.  Malaret,  télégramme,  25  novembre. 
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instances  du  Prince  Gortchakoff  et  de  Lord  Stanî.ey,  qui  auraient, 
voulu  inspirera  la  Prusse  une  réponse  plus  conforme  à  leur  ma- 
nière de  voir.  Mais,  bien  qu'on  ait  dû  se  préoccuper  des  catho- 
liques, qui  hier  encore  ont  provoqué  à  Mayence  une  grande  mani- 
festation en  faveur  du  Pape,  il  est  permis  de  croire  qu'on  a  surtout 
pris  en  considération  le  déplaisir  que  ressentirait  la  France  d'une 
fin  de  non  recevoir,  et  les  conséquences  que  ce  refus  pourrait 
exercer  sur  les  relations  futures  des  deux  pays.  Le  temps  a  marché 
depuis  le  mois  de  mars  dernier,  et  Ton  sait  trop  tout  le  profit  que 
nous  en  avons  tiré,  pour  n'être  pas  préoccupé  de  la  nécessité 
d'user  désormais  à  notre  égard  des  plus  sérieux  ménagements. 
Le  Cabinet  anglais  paraît  du  reste  s'être  ravise',  et  il  est  à 
présumer  que,  loin  de  se  targuer  de  l'opposition  qu'il  nous  a 
faite  à  Berlin,  il  cherchera  à  se  prévaloir  auprès  de  nous  du 
concours  qu'il  s'est  décidé  à  prêter  à  notre  politique. 


fil4«.   Baudin,  Ministre  a   La  Haye,   au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Pays-Bas,  666,  n°  60.) 

La  Haye,  27  novembre  1867. 
(Cabinet,  29  novembre;  Dir.  pol. ,  3o  novembre.) 

[Baudin  rend  compte  des  incidents  qui  ont  préce'dé  le  rejet  par 
la  Chambre  du  budget  des  Affaires  étrangères  et  la  démission  col- 
lective des  Ministres.! 


6143.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres  , 
au  Marquis  de  Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Angleterre,  7^12, 
n°  224.) 

Londres,  27  novembre  1867. 
(Cabinet,  29  novembre  1867;  Dir.  pol.,  8  février  1868.) 

Les  appréhensions  que  M.  Benedetti  témoignait  dernièrement 
à  Votre  Excellence  au  sujet  des  dispositions  peu  favorables  du 
Cabinet  de  Berlin  par  rapport  à  la  Conférence  M  me  semblent 

(1'  Cf.  Moustier  à  La  Tour  d'Auvergne,  a3  novembre. 
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malheureusement  justifiées.  J'ai  eu  hier  la  visite  de  mon  Collègue 
de  Prusse,  et  je  dois  dire  que  son  langage  m'a  paru  peu  satisfai- 
sant. Comme  je  lui  exprimais  le  regret  de  voir  M.  de  Bismarck  si 
peu  empressé  de  répondre  à  notre  appel,  et  que  je  lui  signalais 
amicalement  les  fâcheuses  interprétations  auxquelles  une  pareille 
altitude,  de  la  part  du  Premier  Ministre  prussien,  ne  manquerait 
pas  de  donner  lieu ,  M.  le  Comte  de  Bernstorff  s'est  borné  à  me 
dire  que  j'étais  mal  renseigné  sur  les  intentions  du  Président  du 
Conseil,  qu'il  n'était  pas  opposé  en  principe  à  la  réunion  d'une 
Conférence,  mais  qu'il  ne  voulait  sans  doute  pas  se  mettre  lui- 
même  dans  l'embarras  pour  nous  en  tirer.  Il  m'a  donné  ensuite  à 
entendre  qu'il  avail  de  bonnes  raisons  de  croire  qu'on  ne  jugeait 
pas  différemment  à  Londres  et  à  Pélersbourg  qu'a  Berlin  notre 
proposition,  et  qu'une  délibération  commune,  sans  bases  préala- 
blement déterminées,  était  considérée  par  toutes  les  grandes 
Cours,  à  l'exception  de  l'Autriche,  comme  n'ayant  aucune  chance 
d'aboutir.  La  Prusse  s'exposerait,  suivant  M.  de  Bernstorff,  en  par- 
ticipant dans  de  pareilles  conditions  à  une  Conférence  destinée  à 
régler  les  rapports  du  Saint-Siège  avec  l'Italie,  à  froisser  gratuite- 
ment les  convictions  religieuses  soit  de  ses  sujets  protestants,  soit 
de  ses  sujets  catholiques,  et  c'était  là  ce  qu'elle  devait  éviter. 
Toutes  les  sympathies  du  Gouvernement  prussien,  toute  sa  recon- 
naissance étaient  au  surplus,  a  ajouté  mon  Collègue,  acquises  à 
l'Italie,  dont  on  ne  voudrait  pas,  à  Berlin,  avoir  à  contrarier 
aujourd'hui  les  aspirations  vers  une  unité  plus  complète. 

J'ai  fait  remarquer  à  M.  le  Comte  de  Bernstorff  que  nos  senti- 
ments à  l'égard  de  l'Italie  n'étaient  certainement  pas  moins 
bienveillants  que  ceux  dont  son  Gouvernement  se  montrait  animé, 
mais  que  nous  croyions  servir  ses  véritables  intérêts  en  cher- 
chant, d'accord  avec  les  autres  Puissances,  à  régulariser  ses  rap- 
ports avec  la  Cour  de  Rome,  et  à  mettre  ainsi  un  terme  à  une 
situation  dont  les  dangers  frappaient  tous  les  yeux.  Quant  au 
reproche  que  nous  faisait  M.  de  Bismarck  de  n'avoir  pas  de 
programme,  j'ai  répondu  que,  en  nous  abstenant  d'exposer  nos 
vues  personnelles,  nous  avions  voulu  laisser  à  la  discussion  dans  la 
Conférence  plus  de  liberté,  et  ne  pas  fermer  d'avance  la  porte  aux 
suggestions  de  diverse  nature  qui  pourraient  se  produire.  M.  l'Am- 
bassadeur de  Prusse  s'est  plaint  alors,  avec  une  certaine  amertume, 
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que  nous  ayons  cru  devoir  adresser  des  invitations  directes  pour 
la  Conférence  aux  Gouvernements  qui  faisaient  partie  de  la  Con- 
fédération du  Nord.  Ce  manque  d'égards  apparent  vis-à-vis  de  la 
Prusse  aurait,  prétend-il,  profondément  blesse'  l'opinion  publique 
en  Prusse,  et  rendu  le  projet  de  Conférence  peu  populaire  à 
Berlin.  Je  n1ai  pas  hésité  à  assurer  mon  Collègue  que,  si  en  effet 
la  manière  de  procéder  à  laquelle  nous  avions  eu  recours  dans 
cette  circonstance  n'était  pas  régulière  dans  la  forme,  elle  ne 
devait  être  à  coup  sûr  imputée  à  aucune  pensée  hostile  de  notre 
part,  car  on  ne  pouvait  pas  raisonnablement  supposer  que  nous 
ayons  volontairement  froissé  les  susceptibilités  de  la  Prusse  dans 
le  moment  même  où  nous  lui  faisions  connaître  tout  le  prix  que 
nous  attachions  à  la  voir  s'associer  à  l'œuvre  de  paix  dont  nous 
poursuivions  la  réalisation  W.  M.  le  Comte  de  Bernstorff,  compre- 
nant sans  doute  que,  sous  l'influence  de  préoccupations  politiques 
d'une  autre  nature,  il  avait  été  un  peu  loin  dans  l'expression  de 
ses  sympathies  pour  la  cause  italienne,  et  que  son  langage  sous 
ce  rapport  n'était  peut-être  pas  entièrement  d'accord  avec  celui 
de  son  Souverain  dans  le  discours  de  la  Couronne (2),  a  bientôt 
cherché  à  atténuer  la  portée  de  ses  premières  appréciations,  en 
se  plaçant  lui-même,  à  peu  de  choses  près,  au  même  point  de 
vue  auquel  j'avais  envisagé,  durant  notre  discussion,  la  situation 
actuelle  de  la  Péninsule  et  les  devoirs  que  cette  situation  imposait 
à  l'Europe. .Quoi  qu'il  en  soit.  Monsieur  le  Marquis,  la  partialité 
plus  qu'exagérée  que  M.  le  Comte  de  Bernstorff  a  tout  d'abord 
affecté  de  montrer  en  faveur  des  aspirations  italiennes,  et  que  la 
Prusse  ne  saurait  évidemment  montrer  dans  une  Conférence 
européenne  sans  compromettre  d'autres  intérêts  avec  lesquels  elle 
se  reconnaît  dans  l'obligation  de  compter  comme  grande  Puis- 
sance, et  aussi  en  raison  du  nombre  considérable  de  sujets  catho- 
liques qu'elle  possède,  pourrait  donner  lieu  de  craindre  que 
M.  de  Bismarck  ne  soit  dès  à  présent  décidé  à  ne  pas  participer 
à  la  Conférence.  C'est  là  surtout  le  motif  pour  lequel  j'ai  cru  utile 
de  porter  à  votre  connaissance  les  détails  qui  précèdent. 

W  Note  marginale  au  crayon  :  rc Écrire  à  M.  de  La  Tour  d'Auvergne  pour 
lui  expliquer  en  détail  les  raisons  qui  nous  ont  fait  inviter  la  Saxe,  afin  qu'il 
puisse  le  dire  à  son  Collègue  de  Prusse. n 

W  Cf.  Benedetti,  i5  novembre,  n°  280. 
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Je  ne  dois  pas  non  plus  omettre  de  dire  à  Votre  Excellence  que 
j'ai  entendu  regretter,  aussi  bien  par  M.  l'Ambassadeur  de  Russie 
que  par  M.  le  Comte  de  Bernstorff,  le  cboix,  dont  les  journaux 
ont  parlé,  de  la  ville  de  Munich  comme  lieu  de  réunion  de  la 
Conférence  ^. 


6144.  Le  Comte  de  Sartiges,  Ambassadeur  à  Rome,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Etats  Romains,  io38,  n°  140.) 

Rome,  27  novembre  1867. 
(Cabinet,  3o  novembre;  Dir.  pot.,  2  décembre.) 

[Le  Comte  de  Sartiges  signale  au  Marquis  de  Moustier  l'im- 
pression produite  à  Rome  par  le  rembarquement  de  la  première 
division  du  corps  d'occupation  (2).  Le  Pape  et  ses  Conseillers  sont 
inquiets.  Rs  reçoivent  des  avis  alarmants  sur  la  présence  de  bandes 
garibaldiennes  près  des  frontières  italiennes  (3).  À  Rome,  l'agitation 
serait  loin  d'être  éteinte,  et  la  majorité  du  peuple  romain  s'ima- 
gine, sur  des  on  dil  venus  de  Florence,  que,  après  le  départ  des 
Français,  Rome  sera  occupée  par  l'armée  ilalienne.  On  va  même 
jusqu'à  indiquer  la  fin  de  décembre  comme  date  de  l'invasion.] 


4»145.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Raron  de  Malaret,  Ministre  à 
Florence.  (Telégr.  Minute  à  chiffrer.  Italie,  370.) 

Paris,  28  novembre  1867. 
(Expédié  à  1  oh  soir.) 

Je  vous  ai  expédié  hier  soir,  en  réponse  aux  questions  du 
Cabinet  de  Florence,  une  dépêche  qui  vous  sera  portée  par  le 
courrier  de  Chambéryt4). 

W  Note  marginale  au  crayon  :  rr Ecrire  que  nous  n'avons  fait  aucun  choix, 
et  que  Munich  a  été  seulement  mentionnée  en  conversation,  avec  beaucoup 
d'autres  villes.  » 

(2)  Cf.  Sartiges,  2  3  novembre 

W  Cf.  Sartiges,  20  novembre,  n°  137. 

W  Cf.  Moustier  à  Malaret,  27  novembre. 
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On  m'écrit  de  Berlin t1)  que,  contrairement  aux  assurances  que 
nie  donne  M.  Nigra,  on  s'exprime  encore  assez  froidement  sur  la 
Conférence.  Gela  ne  produit  pas  une  bonne  impression. 


6146.   Wolff  À  Havas.  (Télégr.  Prusse,  B67  W). 

Berlin,  28  novembre  1867,  5h  a5  soir. 

Gazette  La  Croix  reçoit  assurance  de  source  très  sûre  que  sa 
communication  d'hier  envoyée  de  Paris  par  le  télégraphe  est 
inexacte  sur  tous  les  points  essentiels.  Le  même  journal  apprend 
ce  qui  suit.  Il  n'est  encore  nullement  question  d'un  résultat  sur 
le  siège,  la  composition  et  l'époque  de  Conférence,  car  aucune 
des  grandes  Puissances,  excepté  peut-être  Autriche,  n'a  promis 
sa  participation.  Ni  l'Angleterre,  ni  la  Russie  ne  se  sont  départies 
de  première  manière  de  voir,  c'est-à-dire  qu'elles  jugent  toujours 
impossible  une  Conférence  sans  programme  préalable  sur  les  bases 
duquel  les  principaux  intéressés  soient  d'accord.  Quant  aux  autres 
Gouvernements,  ou  ils  n'ont  encore  pas  répondu,  ou  ils  ont  fait 
réponses  évasives  qui  trahissent  peu  d'inclination,  et  font  en  tout 
cas  dépendre  leur  concours  personnel  de  celui  de  toutes  les  autres 
Puissances. 

L'article  d'hier  de  la  Correspondance  provinciale  n'est  pas  non 
plus  exactement  conforme  à  la  situation  réelle.  La  Prusse  ne  s'est 
eucore  prononcée  d'aucune  façon;  elle  réserve  sa  décision,  et 
attend  au  préalable  la  réponse  aux  questions  préliminaires  qu'elle 
a  posées  lorsque  l'invitation  lui  a  été  communiquée. 


-1)  Nous  n'avons  pas  trouvé  dans  la  Correspondance  la  dépêche  ou  le  télé- 
gramme auquel  il  est  fait  ici  allusion.  Peut-être  était-ce  une  lettre  particulière, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  du  télégramme  Wolff  ci-après. 

(2)  En  tête,  note  au  crayon  rouge  :  cr Ecrire  à  Benedetti.  Demander  de  tâcher 
de  savoir  sous  quelle  influence  la  Gazette  de  la  Croix  écrit  avec  cette  persis- 
tance des  choses  contraires  à  la  Conférence  et  dans  un  sens  opposé  aux  autres 
journaux  du  Gouvernement  prussien.  M.  de  Bismarck  y  a-t-il  la  main  ?v 
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ftf  4?.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Amrassadeur  à  Londres, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7^2 ,  n°  225.) 

Londres,  28  novembre  1867. 
(Cabinet,  3o  novembre;  Dir.  pol.,  9  décembre.) 

Les  dépêches  que  Votre  Excellence  m'a  t'ait  l'honneur  de  m 'écrire 
le  2  3  et  le  2 5  de  ce  mois,  sous  les  nos  103  et  104(1),  ne  me  sont 
parvenues  que  ce  matin. 

J'ai  vu  dans  la  journée  Lord  Stanley  et  j'ai  de  nouveau  causé 
avec  lui  des  conditions  auxquelles  le  Gouvernement  de  la  Reine 
semble  vouloir  subordonner  sa  participation  à  la  Conférence.  J'ai 
insisté  sur  les  considérations  que  je  lui  avais  du  reste  précédem- 
ment exposées  et  qui  nous  engageaient  à  ne  pas  proposer  nous- 
mêmes  un  programme  pour  les  délibérations  de  la  Conférence.  Une 
pareille  initiative  de  notre  part  ne  pourrait  que  gêner  la  liberté 
de  la  discussion,  et  empêcher  peut-être  d'autres  suggestions  de  se 
produire.  Dans  notre  opinion,  il  était  préférable  de  laisser  aux 
Plénipotentiaires  réunis  le  soin  de  rechercher  eux-mêmes  les  so- 
lutions les  plus  appropriées  aux  circonstances. 

Entrant  ensuite  dans  l'ordre  d'idées  développé  dans  votre  dé- 
pêche du  2  3  novembre,  j'ai  dit  au  Principal  Secrétaire  d'Etat  de 
la  Reine  que  nous  étions  loin,  certainement,  de  repousser  la  pos- 
sibilité de  nouveaux  arrangements,  mais  que,  en  ce  qui  nous 
touchait,  nous  trouvions,  quant  à  présent,  des  garanties  suffi- 
santes dans  la  Convention  du  i5  septembre,  qui  continuerait  à 
subsister  pour  nous  aussi  longtemps  qu'elle  ne  serait  pas  rem- 
placée par  un  nouvel  acte  international.  J'ai  ajouté  que,  d'un 
autre  côté,  la  Cour  de  Rome,  malgré  certaines  réserves  posées  par 
elle  depuis  longtemps,  ne  sollicitant  en  réalité  aucune  modifica- 
tion effective  dans  le  statu  quo  actuel,  nous  inclinions  à  penser  qu'il 
appartiendrait  surtout  à  l'Italie,  qui  se  considérait,  au  contraire, 
comme  lésée  par  les  rapports  existant  actuellement  entre  elle  et  le 
Saint-Siège,  d'exposer  à  la  Conférence  ses  griefs  et  ses  demandes. 


(1J  La  dépêche  n°  104,  en  25  novembre,  accompagnait  la  copie  de  la  dé- 
pêche de  Menabrea  du  iç>.  (Angleterre,  7^2.) 

orir.  dipl.  —  \ix.  2 k 
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L'initiative  du  Cabinet  de  Florence  servirait  tout  naturellement 
de  point  de  départ  aux  travaux  de  la  Conférence.  Pour  mettre 
Lord  Stanley  en  mesure  de  bien  apprécier  la  portée  de  cette  sug- 
gestion, j'ai  pris  sur  moi  de  lui  donner  lecture,  à  titre  confiden- 
tiel ,  des  principaux  passages  de  la  dépêche  de  Votre  Excellence 
qui  s'y  rapporte.  Le  Principal  Secrétaire  d'Etat,  je  m'empresse  de 
le  constater,  n'a  pas  repoussé  notre  idée.  Je  dirai  même  qu'il  ne 
s'est  pas  montré  éloigné  d'admettre  que  l'exposé  de  situation 
ainsi  soumis  à  la  Conférence  par  le  Gouvernement  italien  pourrait, 
à  quelques  égards,  tenir  lieu  de  programme,  et  que,  enfin,  si  le 
Cabinet  de  Florence  se  prêtait  à  remplir  le  rôle  que  nous  dési- 
rions qu'il  assumât,  les  chances  de  voir  une  Conférence  se  réunir 
auraient  gagné  quelque  peu  de  terrain.  A  côté  de  cela,  d'ailleurs, 
Lord  Stanley  est  revenu  sur  l'impossibilité  de  concilier  des  pré- 
tentions aussi  opposées  que  celles  en  face  desquelles  nous  nous 
trouvions,  et  principalement  sur  la  répugnance  très  vive  que 
manifestait  l'opinion  publique,  en  Angleterre,  contre  toute 
participation  de  son  Gouvernement  au  règlement  des  affaires 
romaines. 

J'ai  cru  devoir  faire  remarquer  à  Lord  Stanley  que,  si  l'opinion 
publique,  en  Angleterre,  avait  peu  de  goût  pour  la  Conférence, 
elle  devait  redouter  plus  encore  les  complications  qui  ne  manque- 
raient probablement  pas  d'éclater  si  nous  ne  parvenions,  d'accord 
avec  les  autres  Puissances,  à  les  conjurer.  Le  Principal  Secrétaire 
d'Etat  n'a  pas  nié  la  justesse  de  cette  observation.  Il  a  bien  voulu 
reconnaître  ('gaiement  qu'il  existait  des  circonstances  dans  les- 
quelles le  devoir  d'un  Gouvernement  était  de  savoir  résister,  dans 
une  certaine  mesure,  à  la  pression  de  l'opinion. 

En  quittant  le  Foreign  Office,  je  me  suis  rendu  chez  Lord 
Derby,  que  je  croyais  nécessaire  de  tenir  au  courant  de  l'état  des 
négociations,  et  aussi  des  entretiens  que  j'avais  eus  avec  le  Prin- 
cipal Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  étrangères.  Je  l'ai  trouvé 
comme  Lord  Stanley  très  préoccupé  du  côté  religieux  de  la  ques- 
tion que  la  Conférence  aurait  à  résoudre.  Je  me  suis  efforcé  de  lui 
démontrer  que,  indépendamment  du  côté  religieux,  l'arrangement 
des  difficultés  pendantes  entre  l'Italie  et  le  Saint-Siège  ne  pou- 
vait manquer  d'être  envisagé,  par  une  Conférence  européenne, 
au  point  de  vue  politique  et  international,  ce  qui  me  paraissait 
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assurer  à  l'Angleterre,  ainsi  qu'aux  autres  Puissances  non  catho- 
liques, une  pleine  et  entière  liberté  d'action  dans  la  Confé- 
rence. 

Lord  Derby  ayant,  dans  le  courant  de  la  conversation,  cité  la 
Prusse  comme  se  montrant  également  peu  disposée  a  venir  à  la 
Conférence,  j'ai  contesté  qu'il  y  eût  une  analogie  aussi  complète 
qu'on  se  plaisait  à  le  dire  à  Berlin  dans  la  position  des  deux 
Puissances.  La  Prusse,  en  effet,  comptait  une  population  catho- 
lique beaucoup  plus  considérable  que  celle  de  l'Angleterre.  Les 
préjugés  de  l'opinion  contre  la  Papauté  étaient,  en  même  temps, 
chez  les  protestants  allemands  beaucoup  moins  vifs  qu'en  Angle- 
terre, et,  si  M.  de  Bismarck  se  refusait  à  participer  à  la  Confé- 
rence, il  était  permis  de  supposer  qu'il  obéissait  à  des  mobiles 
tout  différents  de  ceux  qui  inspiraient  la  conduite  du  Gouverne- 
ment de  la  Reine.  J'étais  persuadé  au  surplus,  ai-je  ajouté,  que, 
si  l'Angleterre  lui  donnait  le  bon  exemple,  la  Prusse  prendrait 
part  aussi  à  la  Conférence.  Lord  Derby  m'a  assuré,  comme  l'avait 
fait  précédemment  Lord  Stanley,  que  le  Gouvernement  de  la 
Reine  désirait  sincèrement  nous  venir  en  aide  dans  cette  circon- 
stance, et  qu'il  ferait  dans  ce  but  tout  ce  que  sa  position  lui  per- 
mettrait de  faire. 

Je  remercie  Votre  Excellence  de  m'a  voir  envoyé  copie  de  la 
réponse  officielle  du  Cabinet  de  Florence  à  notre  proposition  de 
Conférence.  Cetle  réponse  avait  été  communiquée,  il  y  a  quelques 
jours  déjà,  à  Lord  Stanley,  qui  semble  toujours  considérer  que 
l'adhésion  définitive  de  l'Italie  reste  subordonnée  à  l'acquiesce- 
ment préalable  de  toutes  les  grandes  Puissances,  ainsi  qu'à  l'éva- 
cuation, avant  la  réunion  de  la  Conférence,  du  territoire  pontifical 
par  nos  troupes.  M'inspirant  des  dernières  dépêches  de  Votre 
Excellence,  j'ai  cru  devoir  soumettre  au  Principal  Secrétaire 
d'Etat,  relativement  à  cette  seconde  condition,  à  laquelle  il  at- 
tribue peut-être  un  caractère  trop  absolu,  quelques  réflexions, 
qui  n'ont  motivé  de  sa  part  aucune  observation,  ou  du  moins  aux- 
quelles il  n'a  pas  répondu. 
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6149.  Le  Marquis  de  Moustjer  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Amrassadeur  à  Londres.  (Minute.  Angleterre,  7/10,  n°  107.) 

Paris,  29  novembre  1867. 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  correspon- 
dance jusqu'au  n°  223  inclusivement  W.  Les  observations  que  vous 
avez  présentées  à  M.  le  Comte  de  Bernstorff,  dans  i'intéressante 
conversation  que  vous  avez  eue  avec  lui,  étaient  aussi  justes  qu'op- 
portunes. Ainsi  que  vous  l'avez  fait  remarquer,  nous  ne  sommes 
pas  moins  bienveillants  que  la  Prusse  à  l'égard  de  la  Péninsule; 
mais  nous  croyons  servir  ses  véritables  intérêts  en  cherchant,  d'ac- 
cord avec  les  autres  Puissances,  à  régulariser  les  rapports  du 
Cabinet  de  Florence  et  de  la  Cour  de  Rome,  et  à  meltre  ainsi* un 
terme  à  une  situation  dont  les  dangers  frappent  tous  les  yeux. 

Vous  signalez  particulièrement  à  mon  attention  les  susceptibi- 
lités qu'aurait  fait  naître  à  Berlin  notre  invitation  à  des  Gouver- 
nements compris  dans  la  Confédération  du  Nord. 

J'ai  traité  ce  point  dans  la  dépêche  ci-jointe  que  j'ai  adressée  à 
M.  Benedetti  à  titre  confidentiel  et  que  je  vous  communique  au 
même  titre^.  Vous  avez  pressenti  vous-même  les  arguments  que 
j'ai  fait  valoir  pour  placer  sous  son  jour  véritable  la  démarche 
dont  le  Cabinet  de  Berlin  aurait  eu  tort  de  prendre  ombrage. 
Pouvait-il  un  instant  entrer  dans  notre  pensée  de  manquer 
d'égards  à  la  Prusse  au  moment  même  où  nous  lui  faisions  con- 
naître tout  le  prix  que  nous  attachons  à  la  voir  s'associer  à  l'œuvre 
de  paix  dont  nous  poursuivons  l'accomplissement? 

Les  Etats  auxquels  M.  le  Comte  de  BernstorfF  a  fait  allusion 
ayant  à  Paris  une  représentation  diplomatique  spéciale,  n'était-ce 
pas  de  notre  part  un  devoir  de  courtoisie  de  leur  adresser  une 
invitation  que  nous  faisions  parvenir  à  des  Etats  moins  peuplés  ou 
moins  importants?  Est-il  possible  de  trouver  dans  une  telle  dé- 
marche une  tendance  à  nous  immiscer  dans  les  affaires  intérieures 
de  l'Allemagne?  Notre  manière  d'agir  n'est-elle  pas,  au  contraire, 

W  La  dépêche  n°  223,  du  27  novembre,  se  rapporte  aux  débats  parlemen- 
taires sur  l'expédition  d'Abyssinie.  La  seconde  phrase  fait  d'ailleurs  allusion  à 
une  autre  dépêche  du  27  novembre,  n°  224.  (Angleterre,  7A2.) 

(2)  Cf.  Moustier  à  Benedetti,  particulière  et  confidentielle,  2 5  novembre. 
Moustier  n'en  communiquait  sans  doute  à  La  Tour  d'Auvergne  qu'un  extrait. 
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une  preuve  du  sentiment  de  réserve  qui  a  réglé  notre  altitude 
dans  les  questions  allemandes?  L'existence  de  la  Confédération  du 
Nord  n'a  pas  été  notifiée  aux  Gouvernements  étrangers,  et  la  Cour 
de  Prusse  ne  nous  a  jamais  fait  connaître  sur  quels  principes  elle 
entend  établir  les  droits  de  représentation  diplomatique  main- 
tenus à  ses  Confe'dérés  :  était-ce  à  nous  de  prendre  les  devants  et 
de  préjuger  une  solution?  Où  donc  pourrait-on  voir  dans  notre 
conduite  la  moindre  trace  d'arrière-pensée  hostile,  le  moindre 
désir  d'une  ingérence  que  repousse  si  hautement  la  déclaration 
faite  par  l'Empereur  à  propos  de  l'Allemagne  dans  son  discours  du 
18  novembre (1)?  Ma  dépêche  à  M.  Benedetti  ne  laisse  aucun  doute 
sur  ce  point,  et  je  suis  persuadé  que  les  explications  dans  les- 
quelles nous  sommes  entrés  auront  eu  pour  effet  de  dissiper  toute 
espèce  d'équivoque  ou  de  malentendu. 

En  ce  qui  concerne  le  lieu  de  réunion  de  la  Conférence,  vous 
me  dites  que  les  Représentants  de  la  Russie  et  de  la  Prusse  en 
Angleterre  verraient  avec  regret  le  choix  des  Gouvernements  se 
porter  sur  Munich.  Le  nom  de  cette  capitale  a  pu  être  mentionné 
à  titre  de  simple  hypothèse  et  comme  celui  de  beaucoup  d'autres 
villes.  Mais  rien  na  été  arrêté  à  ce  sujet (2).  C'est  là  une  question 
à  régler.  Elle  demeure  complètement  intacte,  et,  bien  loin  d'avoir 
une  idée  préconçue  pour  la  désignation  du  lieu  où  les  Plénipo- 
tentiaires devront  être  convoqués,  nous  n'avons  à  cet  égard  d'autre 
désir  que  de  tenir  compte  des  convenances  des  Puissances,  et  de 
prendre  en  considération  le  vœu  qu'elles  formuleront. 

Vous  êtes  autorisé  à  faire  part  de  ces  diverses  indications  à 
M.  le  Comte  de  Bernstorff,  et  vous  pourrez  également  en  faire 
usage  dans  vos  entretiens  avec  Lord  Stanley. 

614».  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlip*  ,  au  Marquis  de  Moustier. 

(Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  367 (3).) 

Berlin,  29  novembre  1867,  3h  soir. 
(Reçu  à  /ih  flo  soir.) 

J'ai  de  nouveau  entretenu  M.  de  Bismarck  de  la  Conférence ,  en 

W  Cf. p.  3 10,  note  2. 
«  Cf.  p.  367,  note  1. 

(3)  En  tête,  note  au  crayon  de   la  main  de  Moustier  :   «Répondre  par  la 
poste  à  Benedetti.» 
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m'inspirant  de  votre  dernière  expédition  (1l  Plus  explicite  qu'il  ne 
l'avait  été  à  ce  sujet  dans  nos  précédentes  conversations,  le  Pré- 
sident du  Conseil  a  considéré  que  notre  résolution  d'inviter  toutes 
les  Puissances,  avant  de  nous  en  être  entendu  avec  les  grandes 
Cours  et  d'avoir  débattu  un  programme  dont  nous  aurions  pu 
fixer  au  moins  les  bases  générales  de  concert  avec  elles,  consti- 
tuait une  innovation  internationale  qui  empêche  la  Prusse  de 
donner  son  assentiment  à  notre  proposition.  L'invitation  que  nous 
avons  adressée  à  la  Hesse-Darmstadt  a  élé  relevée'  par  lui  comme 
un  incident  regrettable,  et  qui  l'a  obligé  de  représenter  en  termes 
sévères  au  Gouvernement  grand-ducal  qu'en  l'acceptant  il  avait 
méconnu  l'esprit  sinon  les  termes  de  la  Constitution  fédérale.  Il  a 
incidemment  relevé  que  nous  n'avions  pas  oublié  le  Luxem- 
bourg(2). 

Pour  que  la  Prusse  puisse  acquiescer  à  notre  démarche,  M.  de 
Bismarck  estime  qu'il  est  nécessaire  que  les  grandes  Puissances 
se  mettent  d'accord  sur  l'objet  que  l'on  se  propose  d'atteindre, 
accord  qui  pourrait  être  recherché  par  l'intermédiaire  de  leurs 
Représentants  à  Paris  dans  des  pourparlers  préliminaires,  où  l'on 
aurait  en  outre  à  s'entendre  sur  le  concours  qu'auraient  à  leur 
prêter  dans  une  conférence  les  Puissances  secondaires.  C'est  du 
reste  un  avis  qu'il  exprime,  et  nullement  une  proposition  qu'il 
met  en  avant,  l'assentiment  de  la  Prusse  demeurant  toujours 
subordonné  à  celui  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie,  dont  elle  n'en- 
tend pas  se  séparer (3'. 


W  Cf.  Moustier  à  Benedetti,  particulière,  a 5  novembre. 

(2)  Note  marginale  au  crayon  de  la  main  de  Moustier  :  «Reprendre  cette 
question.  Montrer  que  nous  avons  agi  sans  arrière-pensée,  en  dehors  des  pré- 
occupations qui  paraissent  assiéger  M.  de  Bismarck,  n'ayant  en  vue  que  la 
question  romaine,  en  voulant  à  la  fois  éviter  un  Congrès  des  Puissances  catho- 
liques et  ne  pas  exclure  celles-ci.  Amenés  parla  à  inviter  toutes  les  Puissances, 
car  s'il  n'y  avait  eu  que  les  grandes  Puissances,  dont  trois  non  catholiques,  le 
Pape  eût  refusé,  etc.» 

M  Note  marginale  au  crayon  de  la  main  de  Moustier  :  trNous  avons  refusé 
de  formuler  nous-mêmes  un  programme  parce  que  nous  n'en  avions  pas  le 
droit,  et  que  nous  ne  voulions  rien  préjuger  ni  gêner  aucune  situation,  mais 
nous  n'avons  jamais  refusé  de  nous  concerter  confidentiellement  avec  les  Puis- 
sances qui  le  désireraient  et  d'entrer  avec  elles  dans  des  explications  préalables. 
Je  me  suis  toujours  exprimé  dans  ce  sens  avec  le  Comte  de  Goitz.  Le  dernier 
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ttlâO.  Benedeïti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Déchiffrement.  Prusse,  367,  n°  291  W.) 

Berlin,  29  novembre  1867. 
(Cabinet,  1"  décembre;  Dir.  pol.,  3  décembre.) 

Ayant  reçu  avant-hier  les  dépêches  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'adresser  jusqu'au  n°  \k9^2\  j'ai  demandé  une  entrevue 
à  M.  le  Comte  de  Bismarck,  pour  l'entretenir  de  nouveau  de  notre 
proposition  relative  à  la  réunion  d'une  Conférence.  Le  Président 
du  Conseil  m'a  reçu  ce  matin,  et  je  me  suis  appliqué  à  lui  pré- 
senter, avec  prudence  et  dans  la  forme  la  plus  conciliante,  les 
explications  qu'il  m'avait  exprimé,  dans  nos  précédents  entre- 
tiens, le  désir  d'obtenir  sur  différents  points.  Je  lui  ai  fait  part  de 
l'assentiment  du  Saint-Siège  et  de  l'Italie;  je  lui  ai  annoncé  que 
nous  avions  adressé  notre  invitation  à  toutes  les  Puissances  qui 
ont  des  populations  catholiques,  et  je  me  suis  appliqué  à  justifier 
cette  résolution  par  les  considérations  qui  l'ont  suggérée  au  Gou- 
vernement de  l'Empereur;  j'ai,  à  cette  occasion,  rappelé  que  je 
m'étais  déjà,  en  ce  qui  concerne  la  Saxe,  expliqué  d'une  manière 
qui  a  dû  pleinement  satisfaire  le  Gouvernement  du  Boi  sur  nos 
vues,  pour  tout  ce  qui  se  rattache  aux  rapports  qui  unissent  les 
Etats  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord;  après  être  re- 
venu sur  les  motifs  qui  ne  m'ont  pas  permis  de  préciser  nous- 
mêmes  les  ternies  d'un  programme,  j'ai  indiqué  que  les  Puissances 
plus  directement  engagées  dans  ce  débat  seraient  vraisemblable- 
ment amenées  à  produire,  en  donnant  leurs  conseils  définitifs, 
des  indications  qui  pourront  servir  de  base  ou  de  thème  aux  déli- 


entretien  que  j'avais  eu  avec  lui  m'avait  laissé  une  très  favorable  impression 
sur  les  dispositions  amicales ,  pacifiques ,  et  favorables  à  la  Conférence  qui  se 
développaient  en  Prusse.  Je  ne  croyais  pas  que  M.  de  Bismarck  se  montrerait 
encore  si  peu  empressé  à  marcher  dans  une  voie  qui  est  de  nature  à  consolider 
nos  bons  rapports.  Il  est  certain  que  la  réussite  ou  l'avortement  de  la  Confé- 
rence est  exclusivement  entre  les  mains  de  la  Prusse,  puisque  nous  n'avons 
jamais  songé  à  former  la  Conférence  sans  elle.?) 

(1)  En  tête,  note  à  l'encre  :  «  Copiée  pour  l'Empereur.» 

(2)  Les  dépêches  du  a3  novembre.  —  Le  n°  148  est  relatif  au  démantèle- 
ment delà  forteresse  de  Luxembourg,  et  le  n°  149  accompagnait  un  extrait 
d'une  dépêche  de  Forth-Rouen.  (Prusse,  367.) 
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bérations  de  la  Conférence;  j'ai  ajouté  que,  dans  cet  état  de 
choses,  la  Prusse  ne  me  semblait  plus  avoir  de  raisons  sérieuses 
pour  ajourner  son  adhésion  à  notre  ouverture,  et  que  j'étais  d'au- 
tant plus  porté  à  croire  qu'elle  y  acquiescerait  qu'elle  ne  voudrait 
pas,  par  un  sentiment  de  cordialité  réciproque,  nous  témoigner 
un  bon  vouloir  moins  manifeste  que  ne  le  font  les  autres  Cours. 

Relevant  cette  observation,  et  voulant  me  prouver  que  le  Ca- 
binet de  Berlin  n'est  pas  seul  de  son  avis,  le  Comte  de  Bismarck 
m'a  donné  lecture  d'une  dépêche  télégraphique  du  Prince  de  Reuss 
dans  laquelle  cet  Agent  lui  annonce  que  le  Prince  Gortchakolï'  a 
invité  le  Baron  de  Budberg  à  vous  représenter  combien  il  est  re- 
grettable que  nos  presses  officieuses,  en  devançant  les  résolutions 
des  grandes  Puissances,  induisent  l'opinion  publique  en  cireur 
sur  l'accueil  qu'elles  n'ont  pas  encore  fait  à  notre  ouverture. 

Sans  insister  à  cet  égard,  le  Président  du  Conseil  s'est  placé 
sur  un  terrain  auquel  il  avait  à  peine  touché  dans  nos  conversa- 
lions  antérieures.  Il  a  prétendu  que,  en  saisissant  les  Puissances 
de  tout  ordre  de  notre  proposition  sans  avoir  pressenti  les  grandes 
Cours,  sans  nous  être  concertés  avec  elles  sur  l'objet  que  nous 
avions  en  vue,  ni  sur  les  moyens  de  l'atteindre,  nous  nous 
étions  écarlés  de  tous  les  précédents,  et  que  nous  avions  par  là 
créé  nous-mêmes  les  difficultés  auxquelles  se  heurte  aujourd'hui 
la  réunion  de  la  Conférence.  Sans  croire  entièrement  à  ce  re'sultat, 
le  Président  du  Conseil  admet  qu'une  entente  préalable  aurait  pu 
préparer  convenablement  les  dispositions  de  toutes  les  Cours,  et 
fournir  les  éléments  d'une  délibération;  selon  lui,  elle  aurait, 
dans  tous  les  cas,  prévenu  des  incidents  et  des  contradictions  re- 
grettables. Ne  me  dissimulant  plus  rien  de  sa  pensée,  il  m'a  avoué 
que  l'invitation  que  nous  avons  fait  parvenir  à  la  Hesse  n'a  pas 
moins  indisposé  le  Gouvernement  du  Roi  que  celle  que  nous 
avons  adressée  à  la  Saxe,  et  que  la  pénible  impression  qu'il  en  a 
ressentie  a  été  aggravée  par  l'empressement  de  la  Cour  grand  - 
ducale  à  y  acquiescer^.  11  a  ajouté  que,  avec  l'assentiment  du 
Roi,  il  avait  rappelé  le  Cabinet  de  Darmstadt  à  une  appréciation 
plus  exacte  de  ses  devoirs  envers  la  Confédération  et  envers  le  sen- 
timent national  de  l'Allemagne.  «"On  m'assure,  mVt-il  dit  encore, 

(,)   Cf.  d'Astorg,  m  et  17  novembre. 
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que  le  Luxembourg  est  également  invité  à  participer  à  la  Confé- 
rence, et  je  me  demande  s'il  peut  convenir  à  toutes  les  grandes 
Puissances  de  siéger  avec  un  Etal  de  son  rang.  Pourquoi ,  dès  lors, 
et  pendant  qu'on  convie  la  Saxe  ou  la  Suède  qui  comptent  à  peine 
quelques  milliers  de  catholiques,  exclure  le  Duché  d'Oldenbourg 
qui  en  possède  un  nombre  trois  et  quatre  fois  plus  considérable ?w 

Le  Comte  de  Bismarck  a  pris  soin  d'accompagner  ces  observa- 
lions  de  l'assurance  réitérée  qu'elles  ne  lui  étaient  nullement 
dictées  par  le  désir  de  mettre  obstacle  à  la  Couférence;  mais,  quel 
que  fût  le  sentiment  qui  le  guidait  en  les  articulant,  il  était  facile 
de  se  convaincre  à  son  langage  qu'il  considérait  notre  mode  de 
procéder  comme  inconciliable  avec  l'idée  qu'il  s'est  faite  de  l'atti- 
tude que  nous  devons  garder  envers  l'Allemagne. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  n'ai  laissé  sans  réponse  aucune  de  ses 
observations;  je  lui  ai  fait  remarquer  notamment  que  notre  décla- 
ration au  sujet  de  la  Saxe  devait  le  persuader  que  nous  n'avions 
tucun  désir  de  nous  immiscer  dans  les  affaires  intérieures  de 
l'Allemagne,  et  que  les  difficultés  qu'il  nous  signalait  pouvaient 
itre  aisément  aplanies  :  il  se  trompait  assurément  en  nous  prêtant 
les  inlentions  que  nous  repoussions  en  termes  aussi  explicites;  et 
[u'il  suffirait  du  bon  vouloir  de  toutes  les  grandes  Puissances  pour 
>e  mettre  d'accord  sur  ces  questions  de  pure  procédure;  qu'il  im- 
>orte  peu  que  nous  ayons  invité  telle  Puissance  de  troisième  ordre 
;t  omis  telle  autre;  que,  ce  qui  est  essentiel,  c'est  de  mettre  fin  à 
me  situation  inquiétante  pour  la  tranquillité  de  l'Europe  comme 
pour  celle  des  consciences,  et  que,  pour  ma  part,  j'avais  toujours 
>ensé  que  la  Prusse  ne  nous  refuserait  pas  son  concours  en  celte 
circonstance. 

Sans  entrer  dans  de  plus  longs  détails,  je  dirai  à  Votre  Excel- 
lence que  j'ai  pressé  le  Comte  de  Bismarck  pour  le  déterminer  à 
s'expliquer  plus  complètement,  et  qu'il  en  est  venu  à  formuler  sa 
pensée  dans  les  termes  que  je  me  suis  empressé  de  vous  faire  con- 
naître par  ma  dépêche  télégraphique  de  ce  jour.  Comme  je  vous 
l'ai  mandé,  la  réunion  de  la  Conférence  ne  saurait  avoir  lieu,  selon 
lui,  que  si  préalablement  les  grandes  Puissances  parviennent  à  se 
mettre  d'accord  sur  l'objet  qu'il  faut  atteindre  et  sur  les  questions 
préliminaires  qu'il  convient  de  résoudre  préalablement;  dans  ces 
questions,  il  comprend  évidemment  celle  qu'il  rattache  à  la  parti- 
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cipation  des  Puissances  secondaires.  Cet  accord,  toujours  d'après 
le  Président  du  Conseil,  pourrait  être  recherché  à  Paris  entre  les 
Représentants  accrédités  auprès  du  Gouvernement  de  l'Empereur. 
Le  Comte  de  Bismarck  s'est  toutefois  empresse'  d'ajouter  qu'il 
n'entendait  pas  en  faire  la  proposition,  et  qu'il  se  bornait  à  ex- 
primer un  avis;  la  Prusse,  d'ailleurs,  ne  donnerait  son  assenti- 
ment définitif  à  la  réunion  de  la  Conférence  qu'après  s'en  être 
entendue  avec  l'Angleterre  et  la  Russie,  dont  elle  ne  veut  pas  se 
séparer. 

Vous  jugerez,  Monsieur  le  Ministre,  de  l'accueil  que  peut  mé- 
riter une  semblable  suggestion.  A  quel  sentiment  convient-il  de 
l'attribuer,  et  dans  quel  dessein  nous  est  elle  communiquée?  Le 
Comte  de  Bismarck  n'a-t-il  en  vue  que  de  faire  échouer  notre 
proposition,  en  insinuant  de  la  soumettre  à  un  premier  examen 
des  grandes  Puissances  dont  les  dispositions  sont  loin  d'y  être 
également  favorables,  et  qui  pourraient  se  séparer  sans  s'être 
entendues  et  après  avoir  marqué  d'une  façon  encore  plus  fâcheuse 
leur  dissentiment;  ou  bien  se  propose-t-il  uniquement  d'en  tirer 
avantage  pour  éliminer,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  les  Puis- 
sances secondaires  de  l'Allemagne,  qui  seraient  exclusivement  re- 
présentées par  la  Prusse?  Je  ne  vous  ai  pas  caché,  Monsieur  le 
Ministre,  ce  que  je  pense  des  dispositions  personnelles  du  Prési- 
dent du  Conseil;  vous  ne  serez  pas  surpris  si  j'incline  à  préférer 
la  première  de  ces  deux  versions  à  la  seconde;  mais  il  n'est  peut- 
être  pas  moins  vraisemblable  que,  en  prévision  d'une  entente 
entre  les  grands  Gouvernements,  il  vise  à  faire  représenter  la  Con- 
fédération du  Nord  dans  la  Conférence.  Par  plusieurs  allusions  il 
m'a  donné  à  entendre  que  nous  avions  trop  oublié  cette  Puissance 
nouvelle,  et  j'ai  même  dû  lui  faire  remarquer  que,  si  lous  les 
Cabinets  étaient  disposés  à  en  reconnaître  l'avènement,  aucun  ce- 
pendant n'avait  été  mis  en  situation  de  nouer  avec  elle  des  rela- 
tions directes,  puisqu'elle  n'avait  pas  de  Représentant  diploma- 
tique; le  [Cabinet  de  Berlin]  ne  pouvait  donc  pas  |nous]  reprocher 
avec  raison  de  l'avoir  omise. 


29  NOVEMBRE  1867,  379 

6151.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à    Darmstadt,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Hesse-Daruistadt,  3o,  n°  59.) 

Darmstadt,  29  novembre  1867. 
(Cabinet,  2  décembre;  Dir.  poi. ,  3  décembre.) 

[Le  Comte  d'Astorg  rappelle  la  manifestation  dont  il  a  parlé 
dans  Tune  de  ses  dernières  dépêches (1).  La  Chambre  de  Commerce 
de  Darmstadt  semble  avoir  voulu  protester  contre  elle,  au  début 
de  son  rapport  annuel,  en  déclarant  «  matériellement  indispen- 
sable» l'entrée  de  la  Hesse  dans  la  Confédération  du  Nord.  Il  n'y 
a  certes  «rien  d'imprévu  à  ce  que  l'Unité  allemande  procède  du 
commerce  et  du  Zollverein».  Mais  le  Comte  d'Astorg  estime  que 
l'incident  devait  être  noté.] 

J'ai  eu  l'honneur  d'entretenir  Votre  Excellence  des  attaques 
plus  ou  moins  vives  que  le  Gouvernement  grand-ducal  a  eu  à  subir 
de  la  part  de  différents  journaux  allemands  après  avoir  adhéré  au 
principe  de  la  Conférence  pour  les  affaires  de  Rome.  Depuis  lors, 
un  fait  plus  sérieux  s'est  produit  dans  le  même  sens.  Il  paraît 
certain  que  le  Ministre  de  Prusse  a  été  chargé  de  lire  à  M.  de 
Dalwigk  une  dépêche  qui  exprime  le  mécontentement  du  Cabinet 
de  Potsdam^.  Après  diverses  réflexions  sur  les  devoirs  réciproques 
des  Etats  allemands,  M.  de  Bismarck  s'élève  contre  l'idée  de  voir 
la  Hesse  en  passe  de  voter  à  force  égale  à  côté  de  la  Prusse.  Le 
fait  de  la  dépêche  lue  officiellement  à  M.  de  Dalwigk  m'est  confié 
de  bonne  source. 

[Le  Comte  d'Astorg  note  une  grande  similitude  entre  le  lan- 
gage que  lui  a  tenu  M.  de  Dalwigk  dès  le  7  novembre^  et  les 
idées  exprimées  par  M.  de  Beust  dans  sa  circulaire  du  19^.] 

(1)  Après  de  longues  discussions,  te  Grand-Duc  ayant  imposé  le  tracé  d'une 
nouvelle  ligne  de  chemin  de  fer  jusqu'à  Wurtzbourg  selon  les  désirs  de  la  po- 
pulation de  rOdenwald  ,  une  grande  retraite  aux  flambeaux  avait  été  organisée 
en  son  honneur  par  les  corporations  de  Darmstadt.  «11  est  difficile,  écrivait 
d'Astorg  le  a 6  novembre,  de  ne  pas  voir  dans  cette  manifestation  l'expression 
d'un  attachement  sympathique  pour  un  passé  que  représente  encore  la  Cou- 
ronne grand-ducale,  et  de  ne  pas  reconnaître  le  désir  de  faire  vivre  aussi  long- 
temps que  possible  ce  qui  reste  de  la  nationalité  hessoise.»  (Hesse-Darmstadt, 
3o,  n°57.) 

(2>  Cf.  Benedetti,  29  novembre,  n°  291. 

(3)  Cf.  d'Astorg,  7  novembre. 

(4)  Cf.  Beust  à  Metternich ,  1 9  novembre. 
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«*.VS.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Particulière.  Orig.  Italie,  370.) 

Florence,  39  novembre  1867. 

Ayant  appris  parle  Général  Menabrea  que  le  Roi  avait  témoigné 
le  désir  de  me  voir,  je  me  suis  empressé  de  solliciter  une  audience 
qui  m'a  été  accordée  hier  matin.  En  bonne  règle,  je  devrais  vous 
rendre  compte  par  une  dépèche  officielle  de  ma  conversation  avec 
Sa  Majesté,  mais  je  crois  préférable  d'adopter  pour  cette  lois  la 
l'orme  plus  confidentielle  d'une  lettre  particulière. 

Le  Roi,  cela  \a  sans  dire,  m'a  entretenu  presque  exclusivement 
des  événements  qui  se  sont  produits  en  Italie  pendant  mon  ab- 
sence. Après  les  avoir  déplorés,  il  m'a  exprimé  le  regret  que 
l'Empereur  n'ait  pas  eu  assez  de  confiance  en  lui  pour  retarder 
encore  de  vingt-quatre  heures  le  départ  de  l'expédition  française. 
Ce  délai  lui  eût  suffi  pour  faire  droit  à  toutes  nos  demandes  et 
rendre  inutile  une  intervention  qui  constitue,  selon  lui,  un  grave 
embarras  pour  les  deux  Gouvernements.  Le  Roi  regrette  encoi 
davantage,  m'a-t-il  dit,  que  l'Empereur  ne  lui  ait  pas  permis 
d'exécuter  un  plan  dont  les  résultats  eussent  été  excellents  pou 
l'Italie,  pour  la  France  et  pour  la  Papauté.  Ce  plan  consistait  à 
laisser  les  Garibaldiens  entrer  à  Rome  et  s'y  concentrer  au  nombre 
de  vingt  ou  trente  mille.  Cela  fait,  pendant  que  le  Pape  eût  été 
en  sûreté'  au  Fort  Saint-Ange,  le  Roi  serait  entré  à  son  tour  dans 
la  Ville  éternelle  à  la  tête  de  ses  troupes,  et  le  massacre  des 
bandes  révolutionnaires  eût  été  tel  qu'il  n'en  serait  pas  resté  ves- 
tige. Le  terrain  ainsi  déblayé,  Sa  Majesté  se  dit  persuadée  qu'il  lui 
aurait  été  très  facile  d'entrer  en  arrangement  avec  le  Pape.  Le 
Roi  m'a  dit  à  ce  propos  que,  pendant  toute  la  durée  du  Ministère 
Ricasoli,  il  avait  échangé  avec  le  Saint-Père  une  correspondance 
très  confidentielle,  très  amicale  et  très  active.  Il  résulterait  de 
cette  correspondance  qu'à  cette  époque  le  Pape  était  on  ne  peut 
plus  disposé  à  faire  à  l'Italie  toutes  sortes  de  concessions.  Il  était 
prêt  a  accepter  une  transaction  dans  l'affaire  des  biens  du  clergé, 
et  à  confier  aux  troupes  italiennes  le  soin  de  le  garder  dans  ses 
Etals.  Quant  à  la  question  de  Rome  capitale,  sans  s'engager  for- 
mellement à  cet  égard,  le  Saint-Père  aurait  laissé  entendre  très 
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clairement  que  les  difficultés  à  vaincre  pour  la  résoudre  n'étaient 
nullement  insurmontables. 

D'après  le  Roi,  cette  heureuse  combinaison  aurait  échoué  par 
suite  de  l'obstination  du  Baron  Ricasoli,  qui  n'aurait  jamais  voulu 
consentir  à  prendre  pour  Ministre  des  Finances  le  personnage  qui, 
dans  cette  affaire,  servait  d'intermédiaire  entre  Sa  Majesté  et  le 
Pape. 

Le  respect  que  l'on  doit  aux  personnes  royales  ne  me  permet- 
tant pas  de  révoquer  en  doute,  en  présence  de  Sa  Majesté,  la 
parfaite  exactitude  de  ses  allégations,  j'ai  cru  devoir  déplorer 
avec  elle  l'aveuglement  de  M.  le  Baron  Bicasoli.  J'ai  ajouté  que 
ce  que  le  Roi  venait  de  m'apprendre  des  dispositions  personnelles 
du  Saint-Père  me  semblait  de  nature  à  faire  espérer,  au  sein  de 
la  Conférence  qui  se  prépare,  une  solution  prompte  et  facile  de  la 
question  romaine.  Le  Roi  n'a  point  partagé  cette  opinion.  Il  croit 
savoir,  m'a-t-il  dit,  que  les  derniers  événements  ont  mis  de  fort 
mauvaise  humeur  le  Pape  et  son  Premier  Ministre;  il  n'y  aurait 
donc  pas  lieu  de  compter  aujourd'hui  sur  les  concessions  que 
Sa  Sainteté  eût  été  disposée  à  faire  il  y  a  quelques  mois. 

En  passant  en  revue  les  événements  du  mois  dernier,  il  était 
difficile  que  le  Roi  ne  me  parlât  point  de  M.  Rattazzi.  Il  l'a  fait 
en  termes  très  sévères  pour  ce  Ministre.  L'opinion  de  Sa  Majesté 
est,  cependant,  quil  n'est  devenu  qu'assez  tard  le  complice  de 
Garibaldi  et  du  parti  de  l'Action.  Le  revirement  qui  se  serait 
opéré  chez  l'ancien  Président  du  Conseil  serait  postérieur  à  l'ar- 
restation de  Garibaldi,  et  devrait  être  attribué  en  grande  parlie 
à  l'émotion  qu'il  a  éprouve'e  lorsqu'une  démonstration  menaçante 
a  été  faite  sous  les  fenêtres  du  palais  qu'il  habile.  Le  Roi  m'a  dit 
d'ailleurs  que  M.  Rattazzi  avait  fait  donner  à  Garibaldi  une  somme 
de  quatre-vingt  mille  francs,  et  qu'il  avait  fourni  aux  bandes  révo- 
lutionnaires des  cartouches  prises  dans  les  magasins  de  La  Spezzia. 
Ce  serait  à  la  suite  d'une  explication  très  vive  à  ce  sujet  entre  le 
Roi  et  son  Premier  Ministre  que  ce  dernier  aurait  donné  sa  dé- 
mission. 

Après  m'avoir  longtemps  entretenu  de  ses  griefs  contre  M.  Rat- 
tazzi et  contre  le  Général  Cialdini,  dont  le  concours  lui  a  fait 
défaut  au  moment  décisif,  le  Roi  m'a  parlé  des  armements  qui  se 
font  actuellement  en  Italie.  Il  s'est  exprimé  à  cet  égard  dans  des 
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termes  à  peu  près  analogues  à  ceux  dont  se  sont  servis  ses  Mi- 
nistres lorsque  je  les  ai  interrogés  sur  le  même  sujet (1).  Fidèle  à 
ses  habitudes  d'exagération,  il  a  porté  à  cinquante-cinq  mille 
hommes  seulement  l'effectif  de  l'armée  italienne  à  l'époque  où  les 
bandes  garibaldiennes  ont  franchi  la  frontière  pontificale,  et  n'a 
pas  eu  de  peine  à  me  prouver  que  ce  chiffre  est  complètement  in- 
suffisant pour  sauvegarder  la  tranquillité  intérieure  en  Italie.  Sa 
Majesté  m'a  dit  en  outre  que,  dans  son  opinion,  une  guerre  entre 
la  France  et  la  Prusse  était  inévitable  un  jour  ou  l'autre;  que,  le 
cas  échéant,  l'ilalie  serait  pour  nous  une  alliée  fidèle,  mais  que 
son  alliance  ne  saurait  nous  être  utile  si  son  armée  et  sa  marine 
ne  se  trouvaient  pas  en  rapport  avec  le  rôle  qu'elle  est  appelée  à 
jouer  dans  le  monde.  Le  Roi  espère  donc  que  nous  verrons  non 
seulement  sans  inquiétude  mais  avec  plaisir  les  forces  de  terre  et 
de  mer  en  Italie  mises  sur  un  pied  de  paix  respectable.  Il  espère 
également  que  les  efforts  du  Gouvernement  de  l'Empereur  tendron! 
à  calmer  en  France  l'irritation  causée  par  les  derniers  événements. 
En  ce  qui  le  concerne,  il  est  résolu  à  déployer  la  plus  grande 
énergie  pour  réduire  à  l'impuissance  le  parti  révolutionnaire. 

[Le  Baron  de  Malaret  fait  d'ailleurs  quelques  réserves  sur 
l'exactitude  des  déclarations  du  Roi.] 

En  résumé,  il  n'y  a  selon  moi  rien  de  bien  intéressant  à  con- 
clure du  langage  que  m'a  tenu  le  Roi,  si  ce  n'est  qu'il  attache 
beaucoup  de  prix  à  augmenter  dans  une  certaine  mesure  son 
armée  et  sa  marine.  Je  n'ai,  cela  va  sans  dire,  aucun  motif  de 
penser  que  ces  préparatifs  militaires  aient  pour  but  de  se  mettre 
en  garde  contre  nous;  mais  je  ne  voudrais  pas  répondre  non  plus 
qu'ils  soient  faits  uniquement  en  vue  du  secours  que  l'Italie 
pourrait  nous  apporter  dans  le  cas  d'une  guerre  entre  la  France  et 
l'Allemagne.  Quelque  bienveillant  que  nous  soit  le  Gouvernement 
italien,  je  crois  que  dans  ce  moment  il  se  préoccupe  beaucoup 
plus  de  ses  intérêts  que  des  nôtres,  ce  dont  on  ne  peut,  d'ailleurs, 
lui  faire  un  crime. 

[Le  Baron  de  Malaret  termine  sa  dépêche  en  rapportant  quel- 
ques propos  du  Roi,  qui  n'ont  point  de  rapport  avec  les  affaires 
de  Rome.  ] 

M  Cf.  Malaret,  23  novembre. 
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<;15  3.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7^2,  n°  227.) 

Londres,  29  novembre  1867. 
(Cabinet,  3o  novembre;  Dir.  poi. ,  10  décembre.) 

[Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  n'a  pas  manqué  d'annoncer 
à  Lord  Stanley  que  la  Suède  avait  accepté  de  participer  à  la 
Conférence.  ] 

J'ai  exprimé  à  cette  occasion  une  fois  de  plus  à  Lord  Stanley 
l'espoir  que,  malgré  les  difficultés  de  sa  position,  le  Cabinet  de 
Londres  ne  nous  refuserait  pas  son  concours.  J'ai  cru  ensuite 
nécessaire,  pour  prévenir  toute  appréciation  défavorable  qui 
pourrait  être  émise  plus  tard,  de  lui  donner  lecture,  a  titre 
purement  confidentiel,  de  la  dépêche  que  Votre  Excellence  vient 
d'adresser  à  M.  le  Baron  de  Malaret,  pour  répondre  aux.  questions 
qui  nous  avaient  été  posées  par  le  Gouvernement  italien  concer- 
nant la  Conférence  W.  J'ai  insisté  sur  le  caractère  complètement 
satisfaisant,  suivant  moi,  de  cette  communication,  qui  n'a  d'ail- 
leurs provoqué  de  la  part  du  Principal  Secrétaire  d'Etat  aucune 
observation.  Enfin,  j'ai  rappelé  à  Lord  Stanley  qu'il  avait  bien 
voulu  convenir  hier  avec  moi  que,  si,  à  défaut  d'un  programme 
présenté  par  nous,  le  Cabinet  de  Florence  se  montrait  disposé  à 
indiquer  lui-même  le  cercle  d'idées  que,  dans  son  opinion,  les 
délibérations  devraient  embrasser,  les  chances  de  voir  la  Confé- 
rence se  réunir  auraient  quelque  peu  augmenté.  Le  Principal 
Secrétaire  d'État  a  maintenu  sa  première  appréciation,  en  ajoutant 
toutefois  que,  «r si  l'Italie  accueillait  notre  suggestion,  la  question 
aurait  sans  doute  fait  un  pas  en  avant,  mais  qu'il  y  aurait  tant  de 
pas  à  faire  encore  pour  arriver  à  une  entente  qu'il  continuait  à 
douter  sérieusement  que  la  réunion  d'une  Conférence  fût  possible  ; 
qu'il  fallait,  au  surplus,  attendre  ce  que  proposerait  l'Italie,  pour 
savoir  si  son  programme  était  acceptable  r>. 

Lord  Stanley,  à  qui  j'avais  amicalement  exprimé  la  crainte  qu'il 
ne  se  laissât  un  peu  trop  impressionner,  dans  cette  circonstance, 
par  la  manière  de  voir  d'autres  Cabinets,  moins  favorablement 

(1)  Cf.  Moustier  à  Malaret,  27  novembre. 
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disposés  peut-être,  n'a  pas  précisément  nié  l'existence  de  pour- 
parlers confidentiels  entre  Londres  et  Berlin,  relativement  à  la 
nécessité  d'une  base  pour  la  Conférence,  mais  il  m'a  assuré  en 
même  temps  que,  le  jour  où  le  Gouvernement  de  la  Reine  jugerait 
une  pareille  réunion  possible  et  utile,  il  ne  subordonnerait  à 
l'acquiescement  d'aucune  Puissance  l'adhésion  qu'il  serait  heureux 
de  nous  donner. 


4»  151.  Le   Marquis  de  Moustier   à    Benedetti,    Ambassadeur    à 
Berlin.  (Minute.  Prusse,  367,  n°  151.) 

[Paris,]  3o  novembre  1867. 

J'ai  reçu  la  dépêche  télégraphique,  en  date  d'hier,  dans  laquelle 
vous  m'avez  rendu  compte  de  votre  dernier  entretien  avec  M.  le 
Comte  de  Bismarck  W. 

Mes  précédenles  communications  vous  ont  déjà  l'ait  connaître  le 
véritable  sentiment  dont  s'était  inspiré  le  Gouvernement  de  l'Em- 
pereur lorsqu'il  a  pris  l'initiative  de  la  Conférence.  En  y  invitant 
toutes  les  Cours  sans  exception,  nous  n'avons  eu  pour  but  que  de 
les  appeler  à  examiner  en  commun  une  question  d'intérêt  général 
et  d'ordre  européen.  Nous  avons  agi  en  dehors  de  toutes  les  préoc- 
cupations auxquelles  M.  le  Comte  de  Bismarck  a  fait  allusion  avec 
vous.  Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  ici  les  assurances  que  je  vous 
ai  déjà  données;  le  Cabinet  de  Berlin  en  trouvera  la  confirmation 
dans  les  considérations  impérieuses  qui  nous  empêchaient  de  pro- 
céder autrement. 

Proposant' un  Congrès  destiné  à  régler  les  affaires  romaines,  il 
ne  pouvait  pas  plus  entrer  dans  nos  vues  d'y  appeler  les  seules 
Puissances  catholiques  que  de  les  en  exclure.  Or  il  est  clair  qu'une 
invitation  limitée  aux  grandes  Puissances,  donl  trois  n'ont  aucun 
lien  religieux  avec  la  Cour  de  Borne,  eût  impliqué  une  exclusion 
véritable,  et  aurait  eu  pour  eflet  certain  de  provoquer  un  refus  du 
Saint-Siège.  Nous  ne  pouvions  éviter  cette  première  et  insurmon- 
table difficulté  qu'en  nous  adressant  à  toutes  les  Cours,  et  nous 
n'avons  pas  hésité. 

M  Cf.  Benedelti,  télégramme,  29  novembre,  et  les  annotations  marginales 
de  Moustier. 
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Je  n'ai  pas  à  revenir,  d'autre  part,  sur  les  motifs  qui  nous  ont 
détournés  de  formuler  un  programme  :  nous  ne  nous  croyions  pas 
autorisés  à  le  faire,  nous  ne  voulions  rien  préjuger,  nous  tenions 
au  contraire  à  ne  gêner  aucune  situation,  à  laisser  aux  Puissances 
appelées  à  échanger  leurs  vues  une  entière  liberté  d'appréciation. 
Mais,  en  nous  maintenant  dans  une  réserve  qui  nous  semblait 
commandée  à  plus  d'un  titre,  nous  n'avons  jamais  refusé,  comme 
semble  le  croire  M.  le  Président  du  Conseil,  de  nous  concerter 
confidentiellement  avec  les  Puissances  qui  nous  en  auraient 
exprimé  le  désir,  et  d'entrer  avec  elles  dans  un  échange  préalable 
d'idées. 

Loin  de  me  prononcer  dans  ce  sens  avec  M.  le  Comte  de  Goltz, 
en  particulier,  je  me  suis  toujours  montré  prêt  à  lui  donner  tous 
les  éclaircissements  qui  pouvaient  amènera  une  entente.  Le  dernier 
entretien  que  j'ai  eu  avec  M.  l'Ambassadeur  de  Prusse  m'avait 
laissé  la  meilleure  impression,  en  m'aulorisanl  à  penser  que  les 
dispositions  du  Cabinet  de  Berlin  prenaient  un  caractère  amicd  et 
devenaient  favorables  à  la  réunion  de  la  Conférence  :  j'étais  d'au- 
tant moins  préparé  au  peu  d'empressement  que  vous  a  témoigné, 
en  dernier  lieu,  M.  le  Président  du  Conseil  à  se  prêter  à  une 
entente  qui  serait  cependant  de  nature  à  consolider  les  bons  rap- 
ports des  deux  pays.  Nous  n'avons  jamais  songé  à  la  possibilité 
d'une  Conférence  à  laquelle  ne  participerait  pas  la  Prusse  :  il  dé- 
pend donc  du  Cabinet  de  Berlin  de  compromettre  le  succès  de 
cette  négociation;  mais  il  peut  aussi  contribuer  puissamment  à 
l'assurer,  et,  entre  ces  deux  partis,  nous  nous  refusons  encore  à 
croire  qu'il  ne  préfère  pas  celui  qui  le  mettrait  à  même  de  bien 
mériter  de  nous  et  de  l'Europe. 


6155.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Comte  de  Sartiges,  Ambassa- 
sadeur  À  Rome.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Etals  Romains, 
io38.) 

Paris,  3o  novembre  1867. 
(Expédié  à  7h  3/4  soir.) 

On  assure  que  parmi  les  prisonniers  faits  à  Mentana  sur  les 
bandes  garibaldiennes  il  se  trouvait  un  certain  nombre  d'olfîciers 
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et  de  soldats  de  Tannée  italienne.  Dites-moi  par  te'légraphe  ce  que 
vous  savez  à  ce  sujet. 


61 5«.  Le  Comte  dAstokg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Hesse-Darmstadt,  3o,  n°  6o.) 

Darmstadt,  3o  novembre  1867. 
(Cabinet,  2  décembre;  Dir.  pol.,  3  décembre.) 

[Le  Comte  d'Astorg  adresse  au  Marquis  de  Moustier  la  tra- 
duction d'un  article  de  la  A 'or ddeutsche  Zeitung^  «  qui,  dans  l'idée 
de  l'auteur,  pourrait  bien  conclure  implicitement  à  l'annexion 
complète  de  la  Hesse  supérieure»,  parce  que  M.  de  Dalwigk  a 
trahi  la  nation  allemande  en  acceptant  l'invitation  française  à  la 
Conférence  sur  les  affaires  de  Rome(2).l 


6159.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Italie,  370,  n°  i32.) 

Florence,  3o  novembre  1867. 
(Cabinet,  h  décembre;  Dir.  pol.,  9  décembre.) 

J'ai  fait  connaître  à  M.  le  Comte  Menabrea  le  contenu  de  la 
dépêche  que  vous  m'avez  adressée  sous  la  date  du  27  novembre  et 
le  n°  97.  M.  le  Président  du  Conseil  a  accueilli  avec  gratitude  les 
assurances  si  bienveillantes  pour  l'Italie  qui  se  trouvent  formulées 
dans  la  première  partie  de  ce  document;  il  s'est  montré  satis- 
fait des  explications  que  je  lui  ai  transmises  par  vos  ordres,  et. 
en  ce  qui  touche  la  définition  par  le  Cabinet  de  Florence  des 
bases  qui,  selon  lui,  devraient  servir  de  point  de  départ  aux 
travaux  de  la  Conférence,  il  se  propose  de  soumettre  sans  délai 

(1)  La  traduction  est  jointe  à  la  dépêche.  —  w Quand  un  État  comme  la 
Hesse,  y  est-il  dit,  écoute  la  première  incitation  de  l'étranger  sans  s'inquiéter 
de  ce  qui  se  passe  autour  de  lui;  bien  plus,  quand  il  place  la  faveur  de 
l'étranger  au-dessus  de  la  bonne  entente  avec  ses  propres  alliés,  il  montre,  ou 
bien  une  complète  absence  d'esprit  politique,  ou  bien  un  véritable  mépris  de 
l'idée  nationale. 55 

W  Cf.  d'Astorg,  11  et  29  novembre. 
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cette  question  importante  à  l'examen  des  Ministres  du  Roi  réunis 
en  Conseil.  Il  portera  le  plus  promptement  possible  à  la  connais- 
sance du  Gouvernement  de  l'Empereur  le  résultat  de  ces  délibé- 
rations. 

M.  le  Président  du  Conseil  reconnaît  d'ailleurs  volontiers  que 
Votre  Excellence  ne  saurait  pousser  plus  loin  qu'elle  ne  le  fait  la 
courtoisie  et  la  condescendance  envers  l'Italie,  et,  en  admettant, 
ce  que  j'ai  peine  à  croire,  que  le  Gouvernement  du  Roi  ait  été 
très  sérieusement  blessé  de  certains  passages  de  la  circulaire 
française  du  9  novembre,  je  suis  persuadé  qu'il  ne  reste  plus 
aujourd'hui  aucune  trace  de  celte  fâcheuse  impression. 

[Le  reste  de  la  dépêche  traite  de  la  question  parlementaire  en 
Italie.] 


61 58.  Raudin,  Ministre  a  La  Haye,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Télégr.  Copie.  Mémoires  et  documents,  Hollande,  i5o.) 

La  Haye,  3o  novembre  1867,  &h3o  soir. 

Agent  luxembourgeois  à  Paris  est  chargé  de  vous   annoncer 
adhésion  de  son  Gouvernement  à  la  Conférence. 


6159.  Le  Comte  de  Sartiges,  Ambassadeur  à  Rome,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Etats  Romains,  io38,  n°  141.) 

Rome,  3o  novembre  1867. 
(Cabinet,  h  décembre-,  Dir.  pol.,  6  décembre.) 

[Le  Comte  de  Sartiges  annonce  la  continuation  de  l'évacuation 
de  Rome  par  les  Français.  L'on  paraît  s'être  familiarise'  au  Vatican 
avec  l'idée  de  l'évacuation.] 

Cependant  le  Cardinal  Secrétaire  d'Etat,  que  j'ai  rencontré  hier 
et  qui,  à  ce  point  de  vue,  se  montrait  plus  rassuré  qu'il  ne  l'était 
le  jour  de  ma  précédente  audience^,  manifestait  des  appréhen- 
sions par  suite  de  nouvelles  qu'il  venait  de  recevoir  d'Italie  et 
d'après  lesquelles  le  Président  du  Conseil  aurait  déclaré  au  Mi- 

f11  Cf.  Sartiges,  a3  novembre.    - 
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nistre  de  l'Empereur  à  FIoFence  que  le  Gouvernement  italien  était 
dans  l'intention  de  dénoncer  la  Convention  du  i5  septembre. 
Dans  l'opinion  de  Son  Éminence,  le  Gouvernement  italien,  en 
s'afFianchissant  de  rengagement  de  ne  pas  envahir  et  de  ne  pas 
laisser  envahir  les  frontières  pontificales,  exposait  Rome,  dans  un 
avenir  peu  éloigné,  au  double  danger  d'une  invasion  et  par  les 
bandes  garibaldiennes  et  par  l'armée  royale.  Le  Cardinal  Antonelli 
craignait  aussi  que  la  dénonciation  de  la  Convention  du  i5  sep- 
tembre n'entraînât,  de  la  part  de  l'Italie,  le  refus  de  solder  les 
arriérés  des  intérêts  de  sa  quote-part  dans  la  dette  romaine,  et  de 
faire  honneur  à  ses  engagements  pour  le  semestre  de  janvier. 
N'ayant  reçu  moi-même  aucune  information  à  ce  sujet,  je  me  suis 
borné  à  rappeler  au  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Sainteté  que  le  Gou- 
vernement de  l'Empereur  continuait  à  considérer  la  Convention 
du  i5  septembre  comme  étant  toujours  en  vigueur,  et  que  le 
retrait  immédiat  des  troupes  françaises  était  une  des  preuves  à 
l'appui  du  maintien  de  l'existence  de  cette  Convention. 

J'ai  noté  que  le  Cardinal  Antonelli  m'avait  incidemment  indiqué 
la  persistance  dans  l'esprit  du  Saint-Père  de  l'idée  de  la  réunion  à 
Rome  d'un  Concile  oecuménique  qui,  d'après  Son  Eminence,  serait 
convoqué  dès  que  la  tranquillité  sera  rétablie. 

En  me  parlant  de  la  Conférence  et  du  lieu  projeté  de  sa  réunion 
que  je  lui  disais  ignorer,  le  Cardinal  exprima  l'opinion  qu'il 
verrait  des  inconvénients  à  ce  que  Rome  fût  choisie  dans  ce  but; 
tout  en  s'abstenant  d'expliquer  les  motifs  de  cette  répugnance,  il 
revint  sur  ce  sujet  à  plusieurs  reprises  et  avec  une  certaine  dé- 
cision. 

[Bruit  d'un  mouvement  insurrectionnel  préparé  à  Rome  pour  le 
ier  de'cembre.] 

<»l<;o.  Le  Marquis  de  Chateaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  87,  n°  72  l1).) 

Stuttgart,  3o  novembre  1867. 
(Cabinet,  k  décembre:  Dir.  pol.,  5  décembre.) 

Le  bruit  qui  a  couru  à  Berlin  d'une  rencontre  prochaine  de  M.  de 

W  En  tête,  note  au  crayon  :  ce  Communiquer  cette  dépêche  à  M.  Benedetti, 
ainsi  que  celle  de  Munich  sur  le  même  sujet.»  —  Cf.  Le  Sourd,  2  décembre. 
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Bismarck  avec  le  Prince  de  Hohenlohe  et  M.  de  Varnbùler,  dont 
Votre  Excellence  me  fait  l'honneur  de  m'entretenir  dans  sa  dépêche 
en  date  du  2 1  de  ce  mois,  n°  20(1),  de  la  Direction  politique,  a  été 
démenti  par  le  Moniteur  wurtembergeois  ainsi  que  par  les  feuilles 
officieuses  de  Bavière.  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Wur- 
temberg, auquel  j'en  avais  parlé  il  y  a  quelques  jours,  m'avait 
répondu  en  se  référant  à  l'organe  officiel  du  Gouvernement ,  mais 
ce  démenti  n'infirme  en  aucune  façon,  suivant  moi,  la  valeur  de 
l'information  transmise  a  Votre  Excellence  par  M.  l'Ambassadeur 
de  France  à  Berlin.  De  ce  que  M.  de  Varnbùler  ignore  et  dit 
ignorer  les  intentions  du  Chancelier  fédéral,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
le  projet  dont  il  est  question  à  Berlin  soit  imaginaire.  Bien  au 
contraire,  il  est  tout  à  fait  dans  les  allures  de  M.  le  Comte  de 
Bismarck  d'exécuter  ses  résolutions  sans  en  prévenir  à  l'avance 
ceux  qu'elles  concernent;  il  a  agi  de  la  sorte  lors  du  renouvellement 
des  traités  du  Zollverein,  et  MM.  de  Hohenlohe  et  de  Varnbùler 
avaient  à  peine  conçu  la  pensée  de  s'entendre  pour  adopter  une 
ligne  de  conduite  commune  qu'ils  recevaient  l'invitation  de  se 
rendre  à  Berlin,  où  ils  se  trouvaient  en  présence  d'un  plan  parfai- 
tement combiné,  de  décisions  arrêtées  à  l'avance  et  qu'il  fallait 
accepter  ou  refuser  en  bloc.  Pris  à  l'improviste,  les  deux  Ministres 
du  Sud  ont  subi  la  loi  qui  leur  était  dictée^.  Je  suis  porté  à 
croire  que  les  choses  se  passeront  de  même  lorsque  le  Cabinet  de 
Berlin  jugera  le  moment  venu  d'établir  un  accord  nouveau  entre 
la  Confédération  du  Nord  et  les  États  du  Midi. 

Les  renseignements  que  M-  Benedetti  donne  à  Votre  Excellence 
font  connaître  que  cet  accord  nouveau  consisterait  à  transférer  de 
la  compétence  du  Reichstag  à  celle  du  Parlement  douanier  les 
matières  qui  font  l'objet  des  articles  III  et  IV  de  la  Constitution 
fédérale.  Quelques  symptômes  indiquent  que  probablement  tel  sera, 
en  effet,  le  premier  pas  tenté  pour  resserrer  les  liens  entre  les  deux 
parties  de  l'Allemagne. 

[La  presse  favorable  à  la  Prusse  a  déjà  commencé  à  recom- 
mander cette  mesure.  De  plus,  le  Marquis  de  Châteaurenard  tient 

fl)  Cf.  Moustier  à  Le  Sourd  et  à  Châteaurenard,  21  novembre. 

W  Cf.  Hohenlohe,  Mémoires,  t.  l8r,  p.  3ai-Ba/i,  et  la  Correspondance  du 
commencement  de  juin,  en  particulier  Châteaurenard,  1 1  juin,  et  Montgascon, 
1  2  juin. 
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de  M.  de  Varnbuler  que  le  Délégué  badois  à  la  Commission 
postal^'1)  a  proposé,  dès  le  début  des  négociations,  de  remettre 
le  règlement  des  questions  concernant  les  postes  au  Bundesrath  et 
au  Parlement  douanier. 

Quant  à  la  Cour  de  Stuttgart,  elle  a  le  désir  de  résister;  mais 
M.  de  Varnbuler  semble  compter  presque  uniquement  sur  la  pru- 
dence du  Cabinet  de  Berlin.  Pour  le  moment,  ses  intentions  se 
bornent  à  combattre  l'élection  au  Parlement  douanier  de  membres 
appartenant  au  parti  prussien,  et  il  n'est  pas  certain  qu'il  y 
réussisse.  Il  aurait  besoin,  d'autre  part,  de  trouver  à  Munich  un 
appui  que  le  Prince  de  Hohenlohe  ne  semble  plus  en  mesure  de 
lui  donner  :  l'éloignement  de  M.  de  Reigersberg,  Ministre  de 
Bavière  à  Stuttgart,  qui  vient  d'être  transféré  à  Bruxelles  sous 
l'influence  du  Cabinet  de  Berlin,  en  serait  une  preuve.] 

W  Les  travaux  de  cette  commission,  réunie  à  Berlin,  avaient  abouti, 
le  a3  novembre,  à  la  conclusion  de  traités  postaux  entre  la  Confédération  et 
le  Luxembourg  d'une  part,  et  d'autre  part  entre  la  Confédération,  la  Bavière, 
le  Wurtemberg  et  Bade. 
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2  décembre Le  Général  de  Failly  quitte  Rome. 

£-7  décembre.  .  .  Réunion  d'une  Conférence  militaire  des  États  du  Sud 
•        de  l'Allemagne  à  Munich. 

4-5  décembre ..  .  Discussion  des  affaires  romaines  au  Corps  législatif 
français.  Discours  de  Moustier  le  k ,  de  Thiers  et 
de  Rouher  le  5.  Vote  de  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple,  approuvant  en  fait  les  déclarations  de 
Rouher. 

5  décembre Italie  :  Ouverture  de  la  session  législative.  Discours 

de  Menabrea  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  Dé- 
putés. 

6  décembre Italie  :  Lanza,  candidat  du  Gouvernement,  est  élu  à 

la  présidence  de  la  Chambre  des  Députés  contre 
Ratlazzi. 

7  décembre Italie  :  Déclarations  de  Menabrea  au  Sénat  italien  en 

réponse  à  une  motion  du  Marquis  de  Torrearsa 
sur  Rome  capitale.  Vote  d'un  ordre  du  jour  du 
Sénat,  «prenant  acte  des  déclarations  du  Ministère 
et  convaincu  que,  dans  la  question  romaine,  les 
droits  et  la  dignité  de  l'Italie  seront  maintenus*. 

9  décembre Italie    :   Discussion    à   la  Chambre  des  Députés,  à 

propos  d'une  motion  de  Sella,  sur  Rome  capitale. 
Après  une  intervention  de  Menabrea,  la  Chambre 
décide  que  la  discussion  des  interpellations  sur  les 
affaires  romaines  aura  la  priorité  sur  celle  de  la 
motion  Sella. 

1 1  décembre. .  .  .    Prusse  :  Déclarations  de  Rismarck  à  la  Chambre  des 

Députés  dans  la  discussion  sur  l'annexion  de  la 
Principauté  de  Waldeck  et  la  représentation  diplo- 
matique des  Etats  confédérés.  —  Wurtemberg  : 
Déclaration  de  Varnbùler  à  la  Chambre  des  Députés 
sur  les  rapports  du  Wurtemberg  et  de  la  Confédé- 
ration du  Nord. 

1 2  décembre. .  .  .    Bavière    :    Commencement  de  la   discussion   d'une 

nouvelle  loi  militaire  à  la  Chambre  des  Députés, 
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iB-22  décembre.  Italie  :  Discussion,  à  la  Chambre  des  Députés,  des 
interpellations  sur  les  affaires  romaines.  Discours  de 
Mari  le  i3,  de  Minghelti  le  îk,  de  Menabrea  le  i  7 
et  le  18,  de  Raltazzi  le  19  et  le  20.  Le  22  décembre, 
Tordre  du  jour  accepté  par  le  Gouvernement  est 
repoussé  par  201  voix  contre  199. 

17  décembre..  .  .  Roumanie  :  Mission  de  Démètre  Bratiano  à  Belgrade, 
Vienne,  Paris,  Florence,  Londres  et  Berlin.  Sa 
mission  dure  jusqu'au  25  mars  1868.  —  Bavière  : 
La  Chambre  des  Députés  vote  la'loi  militaire  par 
117  voix  contre  i5. 

2  3  décembre..  .  .    Italie  :  Démission  du  Ministère  Menabrea. 

2/1  décembre. .  .  .  Menabrea  est  chargé  par  le  Roi  de  former  un  nouveau 
Cabinet.  Ajournement  des  Chambres. 

Fiu  de  décembre.  Voyage  de  Lord  Clarendon  en  Italie. 


«  iftf .   Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  367,  n°  293.) 

Berlin,  ier  décembre  1867. 
(Cabinet,  3  décembre;  Dir.  pol. ,  6  décembre.) 

[Benedetti  adresse  au  Marquis  de  Mouslier  un  extrait  de  la 
Correspondance  de  Berlin  qui  contient  un  article  de  fond  et  reproduit 
deux  articles  sur  la  Conférence,  l'un  de  la  Gazette  de  l'Allemagne  du 
Nord,  l'autre  de  la  Gazette  de  Spener.] 

Ces  trois  journaux  touchent  à  des  questions  différentes;  la 
Gazette  de  Spener  apprécie  la  résolution  du  Gouvernement  de  TEm- 
pereur,  et  cherche  à  démontrer  qu'elle  ne  lut  a  pas  été  suggérée  par 
l'intérêt  qu'il  porte  au  Saint-Siège  ou  à  l'Italie,  mais  uniquement 
par  le  désir  de  rejeter  sur  l'Europe  la  responsabilité  des  complica- 
tions dont  l'Italie  a  été  et  peut  encore  devenir  le  théâtre.  La  Ga- 
zette de  l'Allemagne  du  Nord  s'en  prend  à  la  Hesse,  et  lui  reproche 
avec  une  extrême  sévérité  l'empressement  qu'elle  a  mis  à  faire 
parvenir  son  adhésion  à  Paris;  dans  des  termes  qui  semblent 
empruntés  à  la  réprimande  que  le  Cabinet  de  Berlin  a  adressée  à 
celui  de  Darmstadt^  à  cette  occasion,  elle  lui  reproche  de  se 

W  Cf  Benedetti,  29  novembre,  n°  291,  et  d'Astorg,  même  date. 
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séparer  de  l'Allemagne  pour  se  mettre  au  service  de  l'étranger. 
Quant  à  l'article  de  fond  de  la  Correspondance  de  Berlin,  il  est 
consacré  à  relever  Terreur  dans  laquelle  les  feuilles  officieuses  fran- 
çaises cherchent  à  induire  l'opinion  publique  en  annonçant,  par  un 
singulier  excès  de  zèle,  que  l'Europe  entière  a  accepté  notre  invitation. 
En  feuille  parfaitement  instruite,  elle  énumère  les  conditions  aux- 
quelles la  Prusse,  l'Angleterre  et,  ajoute-t-elle,  la  Russie (1)  ont 
subordonné  leur  assentiment,  et  elle  affirme  que,  ces  conditions 
n'étant  pas  encore  remplies,  les  trois  Puissances  maintiennent  les 
réserves  qu'elles  ont  cru  devoir  exprimer  dès  la  première  heure, 
malgré  leur  désir  de  seconder,  dans  V intérêt  de  V ordre  européen ,  l'ini- 
tiative prise  par  la  France.  Tel  est  en  ce  moment,  suivant  la  Cor- 
respondance, le  véritable  état  des  choses,  et  elle  fait  remarquer  que  les 
premières  difficultés  n'ont  guère  diminué  jusqu'à  ce  jour,  si  même  elles 
ne  se  sont  accrues. 

Je  note  du  reste  les  passages  qui  me  semblent  devoir  appeler 
plus  particulièrement  votre  attention. 

[P.-S.  —  Tous  les  journaux  contiennent  des  articles  conçus 
dans  le  même  sens,  ceux  de  l'Opposition  comme  les  autres.] 


G1G2.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Hesse-Darmstadt,  3o,  n°  61.) 

Darmstadt,  ier  décembre  1867. 
(Cabinet,  3  décembre;  Dir.  pol.,  6  décembre.) 

Je  crois  devoir  suivre  avec  soin  les  phases  de  la  situation  que 
l'adhésion  à  la  Conférence  romaine  a  faite  à  M.  Dalwigk. 

Depuis  le  jour,  en  effet,  où  M  de  Dalwigk  a  accepté  l'invita- 
tion (2),  divers  incidents,  se  répondant  les  uns  aux  autres,  se  sont 
suivis  à  de  courts  intervalles.  Après  la  promenade  aux  flambeaux 
en  l'honneur  du  Grand-Duc (3),  il  y  a  eu  les  réflexions  politiques 
insérées  par  la  Chambre  de  Commerce  dans  son   exposé  annuel 

(1)  Cf.  Benedetti,  17  novembre,  n°  281-,  Stanley  à  Lyons,  18  novembre; 
Talleyrand,  16  novembre. 

W  Cf.  d'Astorg,  ii,  26,  99  et  3o  novembre. 
(3)  Cf.  p.  379,  note  1. 
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des  affaires  commerciales  l1);  après  les  articles  non  officieux  des 
journaux  prussiens,  est  venue  la  déclaration  du  Gouvernement 
hessois  en  tête  du  Journal  officiel  de  Darmstadt;  enGn,  à  ce  dernier 
épisode  ont  succédé,  coup  sur  coup,  non  seulement  la  grave 
démarche  du  Ministre  de  Prusse,  qui,  d'après  des  informations 
auxquelles  je  dois  croire,  a  été  lire  à  M.  de  Dalwigk  une  dépêche 
sévère  de  Berlin,  mais  encore  l'article  de  la  Norddeutsche Zeitung 
puis  l'article  de  la  Hessische  Landes  Zeitung ,  c'est-à-dire  une  al  laque 
analogue,  si  ce  n'est  comhinée,  l'une  venant  du  dehors  et  l'autre 
de  l'intérieur  même  de  la  place. 

C'est  la  traduction  de  ce  dernier  article  que  j'ai  l'honneur  d'en- 
voyer aujourd'hui  à  Votre  Excellence (2).  La  Hessische  Landes  Zeitung 
est  un  journal  de  la  Gauche,  mais  non  de  la  Gauche  la  plus 
avancée.  11  se  publie  à  Darmstadt. 


611*3.  Le  Comte  d'Astorg,    Ministre  à   Darmstadt,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Hesse-Darmstadt,  3o,  n°  62.) 

Darmstadt,  ier  décembre  1867. 
(Cabinet,  3  décembre;  Dir.  po!. ,  5  décembre.) 

[M.  de  Dalwigk  a  confirmé  au  Comte  d'Astorg  la  visite  que  lui 
a  faite  M.  de  Wentzel  «  pour  lui  lire  une  dépêche  sévère  de  M.  de 
Bismarck  au  sujet  de  l'adhésion  de  la  Hesse  à  la  Conférence 
romaine».  Il  lui  a  annonce'  qu'un  second  article,  complétant  celui 
qui  a  récemment  paru,  allait  être  inséré  dans  la  Gazette  officielle, 
pour  répondre  à  celui  de  la  Gazette  de  V Allemagne  du  Nord^.] 

(1)  Le  rapport  de  la  Chambre  de  Commerce  auquel  il  est  fait  ici  allusion 
débutait  par  un  avant-propos  où  l'entrée  de  la  Hesse  dans  la  Confédération 
du  Nord  était  déclarée  matériellement  indispensable.  Cf.  d'Astorg,  29  no- 
vembre, n°  59. 

<2)  La  traduction  est  jointe  à  la  dépêche.  L'article  critique  vivement  «l'accep- 
tation de  l'invitation  française  et  la  précipitation  qu'on  y  a  mise».  Voici  le 
passage  principal   : 

Les  communications  de  la  Prusse  feront  peut-être  sentir  à  notre  Gouvernement  ce 
que  cet  étalage  d'indépendance  souveraine  a  de  futile,  puisque  cette  indépendance, 
en  fin  de  compte,  n'est  que  factice;  elles  lui  démontreront  les  inconvénients  de  sa 
position;  peut-élre,  enfin,  lui  feront-elles  désirer  Ventrée  dans  la  Confédération  du  Nord. 

(3)  Cf.  d'Astorg,  26,  29  et  3o  novembre. 
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Dans  noire  conversation,  M.  de  Dalvvigk  revint  sur  la  préten- 
tion que  manifeste  la  Prusse  d'empêcher  la  Hesse  d'avoir  une 
autre  volonté  que  la  sienne.  Il  était  irrité  d'une  semblable  atteinte 
portée  a  la  dignité  de  la  Hesse.  J'ai,  à  dessein,  ramené  le  discours 
sur  ce  point,  k Conçoit-on  une  pareille  audace!  disait  le  Baron  de 
Dalwigk.  Pourquoi  mettre  en  ligne  des  arguments  aussi  blessants? 
C'est  bien  maladroit  à  M.  de  Bismarck!  Peut-il  nier  notre  indé- 
pendance? Nous  avons  tout  ce  qui  constitue  la  souveraineté;  ne 
pouvait-il  comprendre  à  l'avance  que  nous  n'en  aurions  usé  que 
dans  les  limites  du  possible?  Ne  se  doute-t-il  pas  que  la  Hesse, 
en  réalité,  ne  peut  avoir  dans  la  pensée  de  faire  opposition  à  la 
Prusse»,  —  comme  je  faisais  un  mouvement  —  «à  moins, 
continua  M.  de  Dalwigk,  que  la  Prusse  ne  se  livre  à  des  écarts 
impossibles  à  prévoir?  Je  répondrai  dans  le  journal  de  Darmstadt, 
et  je  maintiendrai  notre  droit.»  Votre  Excellence  devine  que  ces 
écarts  de  la  Prusse  devraient,  en  effet,  être  bien  forts  pour  que  la 
Hesse,  aux  prises  avec  une  cirxonstance  sérieuse  et  présente,  osât 
réellement  brûler  ses  vaisseaux.  Si  je  ne  me  trompe,  M.  de 
Dalwigk  se  fait  peu  d'illusion  sur  la  portée  ou  la  durée  de  sa 
résistance.  Au  fond,  il  est  ému,  ébranlé  des  articles  prussiens  et 
hessois  que  j'ai  envoyés  à  Votre  Excellence  et  dont  la  note  résonne 
si  inflexiblement  dans  le  ton  d'une  menaçante  annexion.  Il  faut 
avouer,  en  tout  cas,  qu'il  tient  vigoureusement  dans  la  place,  en 
attendant  qu'un  hasard  vienne  faire  lever  le  siège,  et  que  sa 
constance  n'est  pas  sans  mérite. 

[Le  Comte  d'Astorg  signale,  en  terminant,  les  précautions 
qu'il  doit  prendre  pour  assurer  le  secret  de  sa  correspondance, 
ses  lettres  étant  fréquemment  ouvertes  à  la  poste  prussienne,] 


6164.  Le  Comte  de  Sàrtiges,  Ambassadeur  à  Rome,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  États  Romains,  io38.) 

Rome,  ier  décembre  1867,  7h  soir. 

J'enverrai  par  la  valise  les  noms  des  trente-deux  volontaires 
tués  ou  prisonniers  ayant  appartenu  de  1 864  à  1867  à  Parmée 
royale (1). 

(1>  Cf.  Moustier  à  Sàrtiges,  télégramme,  3o  novembre. 
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6165.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Autriche,  k 9 6,  n°  137.) 

Vienne,  1er  décembre  1867. 
(Cabinet,  h  décembre  1867;  Dir.  pol.,  8  février  1868.) 

[Le  Baron  de  Beust  a  répondu  lui-même,  dans  une  conversa- 
tion avec  Lord  Bloomfield,  aux  objections  présentées  par  Lord 
Stanley  contre  la  réunion  de  la  Conférence (1).  Il  est  convaincu  que, 
si  le  Gouvernement  impérial  maintient  sa  proposition  de  réunir  la 
Conférence  sans  programme  préalable,  toutes  les  Puissances  fini- 
ront par  y  adhérer,  même  l'Angleterre  qui  ne  voudra  pas  s'isoler.] 

En  résumé,  voici  comment  le  Chancelier  de  l'Empire  paraît 
entendre  et  désirer  l'accomplissement  de  l'acte  politique  dont 
nous  poursuivons  la  réalisation  : 

Proposition  d'une  Conférence  telle  que  nous  l'avons  faite,  sans 
programme  préalable. 

Acceptation  sommaire  des  Puissances;  fixation  du  jour  et  du 
lieu,  laissant  un  intervalle  d'environ  un  mois  entre  l'acceptalion 
et  l'ouverture  de  la  Conférence. 

Emploi  de  cet  intervalle  à  rechercher  secrètement  et  confiden- 
tiellement une  base  d'entente  avec  les  Cabinets,  de  manière  à  créer 
des  points  de  rapprochement,  à  dégager  les  questions,  et  à  pré- 
parer un  programme. 

Le  Baron  de  Beust  paraît  attacher  beaucoup  de  prix  à  ce  que  le 
travail  préparatoire  ne  tombe  pas  dans  le  domaine  de  la  publi- 
cité, afin  qu'il  ne  soit  pas  au  préalable  mis  en  pièces  par  les  jour- 
naux et  attaqué,  pour  ainsi  dire,  avant  d'être  conçu.  C'est,  dit-il, 
ce  qui  arrivera  infailliblement  pour  tout  ce  qui  se  fera  au  grand 
jour,  avant  la  réunion  de  la  Conférence,  ou  même  avec  cette 
demi-publicité  qu'ont  toujours  les  dépêches  officielles  échangées 
entre  les  Gouvernements  et  leurs  mandataires  pour  être  commu- 
niquées aux  Gouvernements  étrangers. 

La  dépêche  italienne  du  Comte  Menabrea  au  Chevalier  Nigra(~) 
ne  pouvait  rencoutrer  à  Vienne  un  assentiment  parfait;  il  est 
donc  assez  naturel  que  M.  le  Baron  de  Beust  se  croie  fondé  à  en 

(,)  Cf.  Stanley  à  Lyons,  18  novembre. 
,2)  Cf.  Menabrea  à  Nigra,  19  novembre. 
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critiquer  plusieurs  points.  C'est  ainsi  qu'il  ne  paraît  pas  admettre 
que,  si  les  rapports  réciproques  de  l'Etat  pontifical  et  de  l'Italie 
sont  arrivés  à  un  degré  de  tension  extrême,  le  Saint-Siège  en  ait 
seul  à  supporter  la  culpabilité.  Il  ne  donne  pas  non  plus  à  la 
doctrine  de  non-intervention  une  définition  aussi  élastique  que  le 
l'ait  le  Cabinet  de  Florence.  11  y  aurait  intervention  étrangère 
quand  une  Puissance  étrangère  se  place  entre  un  peuple  et  son 
Souverain;  mais,  quand  une  Puissance  appelée  parle  Souverain 
vient  à  son  aide  contre  des  étrangers,  il  y  aurait  dans  ce  fait  une 
alliance,  un  secours,  mais  non  pas  l'intervention  que  Ton  veut 
bannir  du  droit  des  gens.  Dans  le  langage  du  Comte  Menabrea  on 
voit  ici  une  pétition  de  principe,  car  il  considère  le  peuple  romain 
comme  appartenant  di-jà  au  Roi  d'Italie ",  et,  partant,  il  refuse  au 
Pape  le  droit  d'appeler  une  force  étrangère  pour  se  défendre 
contre  des  attaques  venant  d'Italie.  Au  surplus,  ces  divergences 
sont,  aux  yeux  du  Chancelier  de  l'Empire,  autant  de  questions  à 
discuter  et  à  définir  dans  la  Conférence,  mais  qu'il  serait  très 
inopportun  de  soulever  avant  sa  reunion.  Sous  ce  rapport,  la 
dépêche  du  Comte  Menabrea  a  produit  sur  son  esprit  une  fâcheuse 
impression,  parce  qu'il  croit  voir  dans  la  multiplicité  des  détails 
prévus  et  des  discussions  théoriques  soulevées  un  arsenal  de 
moyens  dilatoires  destinés  à  faire  avorter  la  Conférence,  tout  en 
ayant  l'air  d'y  souscrire. 

En  ce  qui  touche  le  Cabinet  de  Vienne,  Votre  Excellence  le 
trouvera  toujours  prêt  à  seconder  les  efforts  que  nous  ferons  tant 
pour  obtenir  l'adhésion  des  Puissances  que  pour  en  tirer  parti, 
une  fois  que  nous  l'aurons  obtenue. 


61  66.  Benedetti  ,  Ambassadeur  à  Berlin  ,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Particulière  et  confidentielle.  Orig.  Prusse,  367.) 

Berlin,  2  décembre  1867. 

Le  dernier  courrier  m'a  apporté  la  lettre  particulière  que  vous 
avez  eu  la  bonté  de  m'écrire  le  2  5  novembre,  et  je  désire  saisir 
la  première  occasion  qui  m'en  est  offerte  pour  vous  en  remercier. 

Vous  avez  certainement  raison  de  supposer  que  M.  de  Bismarck 
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n'est  pas  complètement  satisfait  de  ses  rapports  avec  les  États  du 
Midi  de  l'Allemagne.  Deux  faits  récents  le  démontrent  surabon- 
damment. Je  veux  parler,  d'une  part,  de  la  protestation  des  Cours 
de  Munich  et  de  Stuttgart  contre  la  réserve  laite  par  la  Prusse 
lors  de  l'échange  des  ratifications  du  traité  relatif  au  Zollverein, 
de  l'autre  de  la  verte  semonce  que  le  Président  du  Conseil  s'est 
cru  fondé  à  adresser  à  la  Hesse  pour  avoir  accepté  notre  invita- 
tion avant  de  solliciter  l'avis  ou  pris  conseil  de  la  Prusse^,  deux 
incidents  qui  témoignent  en  effet  d'une  certaine  indépendance 
dans  l'attitude  du  Midi,  et  attestent  le  ressentiment  qu'on  en 
éprouve  à  Berlin.  11  ne  faudrait  pas  cependant  s'en  exagérer  la 
portée.  M.  de  Bismarck  est  assurément  doué  d'un  caractère  trop 
hautain  pour  endurer  en  silence  toute  tentative  des  Etats  alle- 
mands pouvant  les  soustraire  à  l'hégémonie  prussienne,  mais  il 
a  trop  d'esprit  et  de  sens  politique  pour  faire  dépendre  ses  rap- 
ports avec  les  grandes  Puissances  des  résistances  qu'il  rencontre 
au  delà  du  Mein.  Il  sait  d'ailleurs  quels  embarras  l'Italie  s'est 
attirés  pour  avoir  acquis  prématurément  les  provinces  napoli- 
taines, et  c'est  un  enseignement  dont  il  m'a  toujours  paru  dis- 
posé à  tenir  compte. 

A  mon  sens,  le  Président  du  Conseil  vise  plus  haut  et  plus 
loin;  l'Autriche  est  vaincue,  et  il  a  pris  ses  sûretés  contre 
Munich  et  -Stuttgart;  l'obstacle  qu'il  redoute  n'est  plus  dans 
aucune  de  ces  trois  capitales,  il  l'entrevoit  à  Paris,  et  tous  ses 
soins,  croyez-moi,  tendent  à  en  avoir  raison,  ou  plutôt  à  en  con- 
jurer les  effets.  Toute  sa  conduite  me  semble  calculée  dans  ce  but; 
aussi  longtemps  qu'il  a  jugé  convenable  de  chercher  à  l'atteindre 
en  usant  de  courtoisie  envers  nous,  il  s'y  est  employé  avec  une 
extrême  complaisance;  il  a,  durant  l'été  dernier,  changé  d'avis 
parce  qu'il  s'est  convaincu  de  l'inefficacité  du  moyen,  ou  parce 
qu'il  lui  a  paru  plus  avantageux  de  recourir  à  d'autres  expé- 
dients, et  tout  me  semble  concourir  aujourd'hui  à  démontrer  que 
ce  n'est  plus  avec  nous  mais  contre  ou  malgré  nous  qu'il  entend 
asseoir  solidement  l'édifice  qu'il  a  élevé. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  avec  quelle  outrecuidance,  après  avoir, 
pendant  tout  l'hiver  passé,  consenti  à  conférer  avec  nous  sur  la 

(l)  Cf.  Benedetti,  29  novembre. 
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question  du  Sleswig,  il  a  affiché,  l'été  dernier,  la  prétention  d'en 
poursuivre  le  règlement  en  dehors  de  noire  participation;  avec 
quelle  persistance,  d'autre  part,  il  a  cherché,  depuis  cette  époque, 
à  irriter  le  sentiment  puhlic  de  ce  côté-ci  du  Rhin  contre  la  pré- 
tention qu'il  nous  attribuait  à  dessein  de  nous  immiscer  dans  les 
affaires  de  r Allemagne.  Ce  que  je  tiens  à  vous  signaler,  c'est  son 
parti  pris  de  ne  plus  nous  témoigner  les  égards  qu'il  nous  a  si 
longtemps  prodigués,  et  la  sollicitude  avec  laquelle  il  les  offre  à 
l'Angleterre  et  à  la  Russie  pour  nouer  étroitement  les  rapports 
de  la  Prusse  avec  ces  deux  Puissances.  Vous  avez  certainement  été 
frappé  de  la  différence  de  l'accueil  dont  notre  proposition  de  ré- 
unir la  Conférence  a  été  l'objet  à  Londres  et  à  Pétersbourg  d'une 
part,  de  l'autre  à  Rerlin.  Autant  du  moins  que  j'en  suis  informé, 
l'Angleterre,  sinon  la  Russie,  a  bien  opposé  à  notre  démarche  des 
objections  analogues  à  celles  que  nous  a  faites  la  Prusse;  mais  le 
Cabinet  britannique  ne  s'est  pas  dispensé  de  nous  montrer  des 
sentiments  d'une  parfaite  cordialité;  la  dépêche'de  Lord  Stanley (]) 
l'atteste,  et  elle  vous  a  même  donné  lieu  de  supposer  que  le  Gou- 
vernement de  la  Reine  nous  aiderait  à  lever  les  difficultés  qui 
mettent  obstacle  à  la  convocation  des  Plénipotentiaires^.  Telle 
n'a  pas  été  l'attitude  du  Cabinet  de  Berlin,  et  je  dois  rendre  cette 
justice  à  M.  de  Bismarck  qu'il  n'a  pas  essayé  de  m'égarer  sur  son 
désir  et  son  intention  de  ne  rien  faire  pour  le  succès  de  notre  dé- 
marche. Il  a  eu  même  la  franchise  de  ne  pas  me  cacher  que, 
selon  lui,  il  ne  convenait  pas  d'y  donner  suite,  et  j'ai  pu  constater 
sans  effort  qu'il  nous  verrait  avec  une  sincère  satifaction  prolon- 
ger indéfiniment  notre  occupation  des  Etals  Romains  en  conser- 
vant une  partie  de  nos  troupes  à  Civita-Vecchia(3).  S'il  était  besoin 
d'une  preuve  plus  manifeste  encore  du  peu  de  prix  que  le  Prési- 
dent du  Conseil  met  à  ménager  nos  susceptibilités,  je  la  trou- 
verais dans  le  blâme  sévère  qu'il  a  adressé  à  la  Cour  de  Hesse, 
dans  les  motifs  qu'il  a  invoqués,  dans  son  affectation  à  oublier 
que  l'invitation  à  laquelle  le  Cabinet  de  Darmstadt  a  si  gracieuse- 
ment répondu  émanait  de  la  France^.  A  ce  sujet,  je  ne  dois  pas 

(1)  Cf.  Stanley  à  Lyons,  18  novembre. 

(2'  Cf.  Mouslier  à  Benedelti,  a3  novembre,  n°  1  A3. 

(3>  Cf.  Benedetti,  17  novembre,  n°  281. 

<*>  Cf.  Benedetti,  29  novembre,  n°  291. 
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omettre  de  vous  dire  que,  voulant  éviter  avec  soin  de  lui  fournir 
un  prétexte  quelconque  de  mécontentement  dans  les  relations  que 
je  suis  appelé  à  entretenir  avec  lui,  je  me  suis  abstenu  de  toute 
observation  sur  la  communication  qu'il  a  laite  à  M.  dé  Dalwigk. 

Pendant  qu'il  envisage  ainsi  la  situation  des  choses  en  Italie,  et 
qu'il  affirme,  sans  rien  en  dissimuler,  la  conduite  du  Gouverne- 
ment dont  il  est  l'organe,  M.  de  Bismarck  recherche  l'occasion  de 
manifester  sa  déférence  pour  les  Cabinets  de  Londres  et  de  Saint- 
Pétersbourg.  Vous  êtes  sans  doute  exactement  renseigné  sur  le 
langage  tenu  par  les  Représentants  de  la  Prusse  dans  ces  deux 
capitales  conformément  à  ses  instructions,  et  vous  devez  certaine- 
ment avoir  appris  qu'ils  s'appliquent  à  faire  échouer  notre  proposi- 
tion, en  assurant  toutefois  que  leur  Gouvernement  désire  s'avan- 
cer dans  cette  affaire  étroitement  uni  avec  l'Angleterre  et  la  Russie. 
Tout  m'indique  ici,  d'ailleurs,  qu'en  se  séparant  de  plus  en  plus 
de  la  France  le  Cabinet  de  Berlin  cherche  à  se  rapprocher  dans  la 
même  mesure  de  ces  deux  Puissances.  Je  le  vois  à  l'attitude  per- 
sonnelle de  M.  de  Bismarck,  à  celle  des  personnes  qui  l'entourent, 
à  la  polémique  des  journaux  qu'il  inspire.  C'est  à  l'évolution  que 
je  vous  signale  qu'il  faut  attribuer  les  largesses  inattendues  avec 
lesquelles  on  a  désintéressé,  après  avoir  ouvertement  manifesté 
l'intention  de  les  traiter  mesquinement,  le  Roi  de  Hanovre  et  le 
Duc  de  Nassau,  l'un  appuyé  par  l'Angleterre  et  l'autre  par  la 
Russie (*>.  Je  retrouve  les  mêmes  dispositions  jusque  dans  des 
incidents  qui  seraient  puérils  et  que  je  ne  relèverais  pas  s'il  ne 
s'agissait  de  si  grands  intérêts;  ainsi  M.  de  Bismarck,  autrefois  si 
léger  dans  ses  propos  à  l'égard  du  Prince  Gortchakoff,  s'est  em- 
pressé d'inviter  à  sa  table  le  fils  du  Chancelier,  récemment  arrivé 
à  Berlin  pour  occuper  le  poste  de  Conseiller  de  Légation,  gra- 
cieuseté qu'il  n'a  jamais  eue  pour  aucun  diplomate:  mon  Collègue 
de  Russie  en  a  été  lui-même  l'objet  à  cette  occasion  pour  la  pre- 
mière fois,  si  je  ne  me  trompe. 

Quant  à  l'intérêt  que  vous  le  supposez  susceptible  de  porter  à 
l'Italie,  soyez  certain  que   M.   de    Bismarck  n'en  tient  compte 

(l)  Benedetti  ne  fait  qu'une  brève  allusion,  dans  une  dépêche  du  a3  no- 
vembre, aux  arrangements  financiers  conclus  avec  le  roi  George  de  Hanovre 
et  le  duc  de  Nassau.  Il  note  qu'on  trouvait,  en  général,  excessives  les  indem- 
nités accordées  aux  souverains  déchus.  (Prusse,  367.) 
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qu'autant  qu'il  peut,  dans  ses  calculs,  le  porter  au  crédit  ou  plu- 
tôt à  l'avoir  de  la  Prusse,  et  que  le  Roi  sera  en  ceci  parfaitement 
de  son  avis.  Pour  le  Président  du  Conseil,  l'Italie,  je  ne  saurais 
trop  le  répéter,  est  un  instrument  dont  il  entend  se  servir  pour 
entraver  notre  action;  c'est  dans  ce  dessein  qu'il  a  vu  avec  plaisir, 
s'il  n'y  a  pas  contribué  par  les  conseils  qu'il  a  donnés  à  Florence, 
nos  troupes  retourner  à  Rome,  et,  son  premier  désir  en  ce  mo- 
ment, c'est  de  nous  placer  dans  la  nécessité  de  prolonger  indéfi- 
niment notre  occupation;  dans  cet  e'tat  de  choses,  il  lui  sera  aisé, 
pense-t-il,  de  perpétuer,  en  les  encourageant,  les  résistances  que 
nous  oppose  le  Cabinet  de  Florence,  ou,  le  cas  échéant,  de  faci- 
liter dans  la  Péninsule  le  triomphe  de  la  Révolution;  el  tenez 
pour  constant  que  le  souvenir  du  concours  que  l'Italie  lui  a  prêté 
pendant  la  dernière  guerre  ne  le  touche  pas  assez  pour  hésiter 
dans  le  choix  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  moyens  s'il  le  juge 
utile  à  sa  politique,  et  quelque  désastreuses  que  puissent  en  être 
les  conséquences  pour  ses  alliés  de  l'année  passée. 

Ce  sont  ces  faits  divers,  sérieux  et  futiles,  groupés  ensemble, 
qui  m'ont  porté  à  vous  exprimer  la  défiance  que  m'a  inspirée  la 
suggestion  de  M.  de  Bismarck  d'examiner  à  Paris,  entre  les  Repré- 
sentants des  grandes  Puissances,  dans  des  négociations  prélimi- 
naires, les  difficultés  que  rencontre  la  réunion  de  la  Conférence, 
et  de  préparer  ainsi  les  éléments  de  ses  travaux.  Qu'attend-il  de 
cet  expédient?  Serait-ce  un  accord  parfait?  Mais  dans  ce  cas  pour- 
quoi ne  s'est-il  pas  montré  mieux  disposé  pour  notre  proposition, 
etl'a-t-il  accueillie  avec  moins  de  bonne  grâce  que  l'ont  fait  l'An- 
gleterre et  la  Russie?  N'est-ce  pas  plutôt  dans  la  persuasion  que, 
dans  ces  premiers  entretiens,  les  difficultés  qui  empêchent  le 
Cabinet  de  Londres  d'engager  son  opinion  et  sa  responsabilité 
s'accentueraient  davantage?  Le  Gouvernement  de  la  Reine  se 
verrait  en  effet  oblige'  d'exprimer  un  avis  sur  des  questions  préli- 
minaires destinées  à  préjuger  les  résolutions  de  la  Conférence,  et, 
s'il  s'y  décidait,  on  peut  d'avance  présumer  qu'il  le  ferait  dans 
des  termes  ou  sous  des  conditions  auxquelles  la  Cour  de  Rome  ne 
voudrait  pas  acquiescer.  Dans  ce  cas  on  se  séparerait  sans  laisser 
à  la  Conférence  aucune  chance  de  se  réunir.  M.  de  Bismarck 
aurait  atteint  le  but  qu'il  a  peut-être  en  vue;  il  aurait  de  plus 
réussi    à    diviser  les  grandes  Puissances  en  deux  groupes,  et  à 

ORIG.    D1PL.    XIX.  26 
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nous  isoler  avec  l'Autriche,  pendant  que  la  Prusse  se  rangerait 
ouvertement  à  côté  de  l'Angleterre,  en  cherchant  à  retenir  la 
Russie.  Si  tel  n'est  pas  le  dessein  du  Président  du  Conseil,  on 
peut  assurément  le  présumer,  et  je  ne  saurais  trop  vous  engager  à 
prendre  d'avance  toutes  vos  sûretés  si  vous  deviez  entrer  dans  la 
voie  qu'il  nous  ouvre. 

Je  ne  reviendrai  pas  ici  sur  les  considérations  et  les  motifs  qui 
ont  conduit  M.  de  Bismarck  à  adopter  à  notre  égard  une  attitude 
si  peu  l'aile  pour  améliorer  nos  relations  avec  la  Prusse  au  mo- 
ment même  où  nous  lui  fournissions  la  plus  belle  occasion  de  dis- 
siper tous  les  nuages  qui  se  sont  élevés  entre  les  deux  pays;  je  me 
suis  explique'  à  ce  sujet  dans  une  de  mes  dernières  dépêches W. 
Je  n'ajouterai  qu'un  mot.  c'est  que,  ayant  affaire  à  un  Ministre 
de  la  trempe  de  M.  de  Bismarck  et  à  un  Souverain  entraîné  par 
des  succès  vertigineux  qu'il  faut  bien  attribuer  en  partie  à  l'habi- 
leté de  son  principal  Conseiller,  nous  devons  déployer  la  plus 
grande  vigilance  et  nous  tenir  vivement  sur. nos  gardes.  M.  de 
Bismarck  n'est  pas  homme  à  se  faire  illusion  sur  les  sentiments 
qu'il  s'expose  à  susciter  à  Paris,  et  il  est  trop  prévoyant  pour  ne 
pas  se  préparer  en  temps  opportun  à  toutes  les  éventualités. 
Pour  ce  qui  me  concerne,  je  puis  vous  garantir  que  je  ne  perdrai 
pas  de  vue  le  soin  que  je  dois  mettre  à  conserver  au  Gouverne- 
ment de  l'Empereur  sa  plus  entière  liberté  d'action;  je  serai  pru- 
dent, réservé,  conciliant  jusqu'à  l'excès. 


61G9.  Rothan,   Consul   général   à   Francfort,    au  Marquis   de 
Moustier.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  3,  n°  133.) 

Francfort,  2  décembre  1867. 
(Cabinet,  k  décembre;  Dir.  pol. ,  6  décembre.) 

[Rothan  adresse  au  Marquis  de  Moustier  la  traduction  de  la 
dépêche  du  Comte  de  Bismarck  lue  par  M.  de  Wentzel  à  M.  de 
Dalwigk(2).  Celui-ci  a  dû  promettre  ce  que  les  instructions  du 
Représentant  hessois  à  la  Conférence  seraient  entièrement  iden- 


W  Cf.  Benedetti,  19  novembre,  n°  285. 
(2)  Cf.  d'Astorg,  29  novembre. 
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tiques  à  celles  du  Représentant  de  la  Prusse*.  lia  cédé  aux  injonc- 
tions prussiennes,  mais  n'a  pas  caché  ?f combien  le  Grand-Duc 
était  blessé  des  procédés  grossiers  dont  on  usait  à  son  égard*. 

Si  l'incident  s'est  terminé  à  la  satisfaction  du  Gouvernement 
prussien,  il  n'en  est  pas  moins  ?cun  symptôme  fâcheux,  qui  dénote 
que  la  Prusse  n'est  pas  aussi  maîtresse  en  Allemagne  qu'elle  se 
l'imaginait,  et  surtout  qu'elle  aurait  voulu  le  faire  croire  à 
l'Europe*.  Rothan  en  aperçoit  les  signes  même  à  Stuttgart  et  à 
Munich.] 

6169.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7^2,  n°  228.) 

Londres,  2  décembre  1867. 

I  (Cabinet,  h  décembre;  Dir.  pol. ,  9  décembre.) 

[Accusé  de  réception (1l] 
Les  rapports  entre  les  Cabinets  de  Londres  et  de  Rerlin  conti- 
nuent à  être  fort  actifs  (2l  Je  ne  vais  pas  une  seule  fois  au  Foreign 
Office  sans  y  rencontrer  mon  Collègue  de  Prusse,  dont  les  appré- 
ciations au  sujet  de  la  Conférence  seraient  au  surplus,  m'assure-t- 
on, devenues,  dans  ces  derniers  jours,  plus  calmes  et  plus  modé- 
rées. Quant  à  Lord  Stanley,  ses  sentiments  ne  paraissent  pas 
s'être  modifiés  sensiblement.  Il  désire,  aurait-il  dit  à  plusieurs  de 
mes  Collègues,  dans  une  pensée  d'égards  et  de  ménagements  pour 
la  France,  que  les  pourparlers  actuels  se  prolongent,  mais  il 
témoigne  toujours  assez  peu  de  confiance  dans  leur  succès  final. 
Jl  ne  désapprouve  pas  l'idée  d'amener  l'Italie  à  faire  elle-même  à 
la  Conférence  une  sorte  d'exposé  de  la  situation,  qui  pourrait 
servir  de  point  de  départ  à  la  discussion (3),  mais  il  émet  en  même 
temps  le  doute  que  les  demandes  ainsi  formulées  par  le  Cabinet 
de  Florence,  et  qui,  dans  son  opinion,  devront  être  communi- 
quées à  Rome,  puissent  être  jamais  admises  par  le  Saint-Siège. 
Enfin,  il  persiste  à  considérer,  d'après  ses  informations,  que 
nous  ne  sommes  pas  encore  autorisés,  jusqu'à  présent  du  moins, 

W  Cf.  Moustier  à  La  Tour  d'Auvergne,  29  novembre. 

W  Cf.  Benedetti ,  particulière ,  2  décembre. 

(3)  Cf.  Moustier  à  La  Tour  d'Auvergne,  27  novembre. 

\ 
26. 
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à  compter  sur  l'acquiescement  définitif  à  la  Conférence  des  Cours 
de  Rome  et  d'Iialie.  Tel  est  le  langage,  Monsieur  le  Marquis,  que, 
hier  encore,  le  Principal  Secrétaire  d'Etat  a  cru  devoir  tenir  à 
M.  l'Ambassadeur  de  Russie.  Celui-ci,  en  revanche,  commence  à 
s'intéresser  assez  vivement  au  succès  de  notre  proposition.  Il  y 
aperçoit  sans  doute  pour  son  Gouvernement  une  occasion  et  un 
moyen  de  resserrer  avec  la  France  des  relations  qui  lui  semblent 
s'être  refroidies,  depuis  quelque  temps,  d'une  manière  préjudi- 
ciable au  développement  de  la  politique  russe  en  Orient.  M.  le 
Baron  de  Brunnow  a  bien  voulu  à  plusieurs  reprises  me  faire  part 
de  ses  bonnes  intentions  à  l'endroit  de  la  réunion  d'une  Confé- 
rence, et  j'ai  lieu  de  croire  qu'il  suggère  confidentiellement,  en 
ce  moment,  à  son  Souverain,  l'idée  de  formuler  lui-même  une 
base  pour  l'arrangement  des  difficultés  pendanles  enlre  l'Italie  et 
le  Saint-Siège,  afin  de  venir  en  aide  à  la  France.  J'ai  cru  devoir 
garder  vis-à-vis  de  mon  Collègue  une  certaine  réserve,  sans  dé- 
courager toutefois  ses  efforts  conciliants. 

Le  Ministre  d'Italie  à  Londres,  avec  lequel  j'ai  eu  récemment 
un  assez  long  entretien,  m'a  paru  s'exprimer  sur  la  situation  en 
termes  sages  et  mesurés. 


«16».  Le  Sourd,  Chargé  d'Affaires  à    Munich,  au  Marquis  dk 
Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Bavière,  2^3,  n°98(1).) 

Munich,  2  décembre  1867. 
(Cabinet,  h  décembre;  Dir.  pol. ,  7  décembre.) 

J'ai  reçu  la  dépêche  confidentielle  que  Votre  Excellence  a  bien 
voulu  m'adresser  sous  le  n°  25,  à  la  date  du  21  novembre,  et  par 
laquelle  elle  me  lait  part  du  bruit  qui  court  à  Berlin,  et  lui  a  été 
signalé  par  l'Ambassadeur  de  l'Empereur  en  Prusse,  que  le  Comte 
de  Bismarck  se  rencontrerait  prochainement  avec  les  Ministres 
des  Affaires  étrangères  de  la  Bavière  et  du  Wurtemberg,  dans  le 
but  de  combiner  un  accord  nouveau  entre  la  Confédération  du 
Nord  et  les  États  du  Midi. 

(l)  En  tète,  note  au  crayon  noir  :   rr Envoyer  à  Berlin. 55  —  Note  au  crayon 
bleu  :  «A  analyser  avec  soin.» 
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Je  me  suis  conformé  aux  ordres  de  Votre  Excellence  en  contrô- 
lant aussi  complètement  que  possible  l'exactitude  de  cette  nou- 
velle. M.  le  Prince  de  Hohenlohe  m  avait  entretenu,  il  y  a  une 
quinzaine  de  jours,  d'un  article  publié  par  la  Gazette  de  la  Croix, 
reproduit  ici  par  son  journal  olïicieux  la  Presse  de  V Allemagne  du 
Sud,  et  qui  concluait  à  la  nécessite'  de  fixer  par  un  arrangement 
définitif  les  relations  du  Nord  et  du  Midi  de  l'Allemagne.  M.  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères  avait  regretté  el  l'insertion  de  l'ar- 
ticle de  la  feuille  prussienne  dans  le  journal  que  rédige  M.  Froebel 
et  les  commentaires  dont  celui-ci  avait  cru  devoir  l'accompagner^. 
Comme  il  l'a  fait  déjà  à  plusieurs  reprises,  il  m'avait  affirmé  qu'il 
ne  songeait  en  aucune  façon,  pour  le  moment,  à  se  rapprocher 
davantage  de  la  Prusse,  et  à  dépasser  vis-à-vis  d'elle  la  limite  des 
concessions  sanctionnées  par  les  récents  traités  douaniers.  Il 
m'avait  même  manifesté  son  désir  de  voir  se  former  un  accord 
entre  les  Gouvernements  du  Midi  de  l'Allemagne,  sur  des  bases 
qui  n'étaient  point  encore  arrête'es  dans  son  esprit,  mais  auquel 
les  dispositions  actuelles  du  Wurtemberg  donnaient,  selon  lui, 
quelques  chances  de  réussite.  Jeudi  dernier,  comme  je  l'entrete- 
nais de  la  conférence  militaire  des  trois  Etats  méridionaux  qui 
se  réunit  aujourd'hui  même  à  Munich,  et  exprimais  la  pensée  et 
l'espoir  que  des  résolutions  communes  sur  un  point  spécial  ser- 
viraient peut-être  d'acheminement  vers  une  entente  sur  les  ques- 
tions politiques,  M.  de  Hohenlohe  s'est  montré  plus  explicite 
encore  que  par  le  passé.  Il  m'a  parlé  de  l'entrevue  qu'il  avait  eue  au 
commencement  de  novembre  avec  M.  le  Baron  de  Beust,  lors  du 
passage  de  l'Empereur  François-Joseph  à  Munich,  et  m'a  dit  que 
le  Chancelier  de  l'Empire  d'Autriche,  à  son  retour  de  Paris, 
l'avait  encouragé  à  tenter  l'établissement  d'une  union  des  États 
du  Midi,  tout  en  admettant  que  la  situation  de  la  Bavière  vis-à- 
vis  de  la  Prusse  la  forçait  à  tenir  compte  dans  ses  négociations 
des  vues  du  Cabinet  de  Berlin^. 

J'ai  répondu  au  Prince  de  Hohenlohe  que  le  Gouvernement  de 
l'Empereur  ne  pouvait  manquer  d'envisager  avec  satisfaction  ses 

(l)  11  n'est  pas  fait  allusion  à  cet  incident  dans  la  correspondance  de  Le 
Sourd. 

/2)  Cf.  dans  Hohenlohe,  Mémoires,  t.  1er,  p.  363-365,  une  Note  sur  cet  entre- 
tien avec  Beust. 
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efforts  dans  ce  sens,  et  que,  convaincu  de  leur  sincérité  par  ses 
assurances  récentes,  il  accueillait  naturellement  avec  défiance  le 
bruit,  répandu  par  quelques  journaux,  de  sa  rencontre  prochaine 
avec  le  Comte  de  Bismarck.  M.  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères m'a  répété  de  nouveau  qu'il  n'avait  aucunement  l'intention 
de  rechercher  une  entrevue  avec  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
de  Prusse,  et  qu'il  maintenait  les  déclarations  qu'il  avait  faites 
précédemment  à  M.  le  Marquis  de  Gadore  et  à  moi-même.  Puis, 
revenant  sur  le  passé,  il  m'a  appris  qu'au  mois  d'avril  dernier, 
antérieurement  à  la  signature  à  Berlin  de  la  convention  relative 
au  nouveau  Zollverein,  il  avait  essayé  de  se  concerter  livec  le 
Wurtemberg,  au  sujet  de  l'altitude  qu'il  conviendrait  d'adopter 
en  commun  vis-à-vis  de  la  Prusse^1),  et  que  ces  négociations 
n'avaient  été  rompues  que  par  la  mise  en  demeure,  subitement 
adressée  aux  États  du  Midi,  d'accepter  purement  et  simplement  le 
plan  de  réorganisation  du  Zollverein  dressé  par  la  Prusse.  H  a 
ajouté  qu'il  n'avait  subi  qu'à  regret  la  création  du  Parlement 
douanier,  et  qu'après  la  signature  du  traité  d'alliance  avec  la 
Prusse  et  les  concessions  qu'elle  tenait  de  la  nouvelle  Convention 
douanière,  le  Gouvernement  bavarois  croyait  devoir  s'arrêter,  et 
qu'il  se  félicitait  de  voir  le  Wurtemberg  manifester  les  mêmes 
intentions. 

J'ai  cru  pouvoir  appeler  l'attention  du  Prince  de  Hohenlohe  sur 
les  conséquences  possibles  de  la  convocation  du  Zollparlement, 
projetée  pour  le  mois  de  mars.  Me  rapportant  aux  informations 
que  Votre  Excellence  a  bien  voulu  me  transmettre,  je  lui  ai  dit 
que  cette  première  réunion  des  Députés  de  toute  l'Allemagne 
dans  une  même  enceinte  pouvait  offrir  au  Gouvernement  prussien 
une  occasion  de  resserrer  à  son  profit  les  liens  de  la  Confédéra- 
tion du  Nord  avec  les  Etats  méridionaux.  Je  n'ai  fait  que  som- 
mairement allusion  à  la  combinaison  que  mentionne  Votre  Excel- 
lence, et  qui  tendrait  à  transférer  de  la  compétence  du  Reichstag 

M  Voir  un  Rapport  au  Roi,  rédigé  par  Hohenlohe  dès  te  20  mars,  tf  Sur  les 
relations  de  la  Bavière  avec  les  autres  Etats  confédérés  allemands»;  un  autre 
Rapport  présenté  au  Roi  le  3i  mars,  avec  le  ccrescrit  du  Roi,  apposé  en  marge»; 
puis  les  différentes  pièces  relatives  aux  pourparlers,  jusqu'à  la  Note  sur  la  confé- 
rence des  Ministres  à  Berlin,  du  3  juin.  (Hohenlohe,  Mémoire*,  t.  Ier,  p.  980- 
3a5.) 
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à  celle  du  Parlement  douanier  les  matières  contenues  dans  les 
articles  III  et  IV  de  la  Constitution  fédérale.  Il  m'a  semblé  qu'en 
me  répondant  qu'il  n'était  pas  question  d'un  tel  arrangement,  le 
ton  de  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  n'était  pas  aussi 
catégorique  que  je  l'eusse  souhaité.  11  m'avait  affirmé  qu'aucun 
pourparler  nouveau  n'était  ouvert  avec  la  Prusse,  qu'il  ne  proje- 
tait aucune  rencontre  avec  le  Preuiier  Ministre;  mais  la  perspec- 
tive d'un  vote  du  Zollparlement  desliné  à  atténuer  encore  l'auto- 
nomie de  la  Bavière  et  à  sanctionner  un  nouvel  empiétement  de 
la  Prusse  n'a  provoqué  de  sa  part  aucune  déclaration  formelle  de 
nature  à  me  rassurer  entièrement. 

Je  n'ai  pas  insisté  davantage,  mais  ce  court  entretien  a  suffi  à 
corroborer  mes  doutes  sur  la  fermeté  qu'il  opposerait  éventuelle- 
ment aux  prétentions  nouvelles  de  la  Prusse.  La  politique  de 
M.  le  Prince  de  Hohenlohe  manque  bien  souvent  de  décision, 
comme  de  prévoyance.  Sous  l'impression  des  récents  discours  de 
l'Empereur  et  du  Roi  de  Prusse,  du  langage  pacifique  tenu  par  les 
deux  Souverains,  comprenant  d'ailleurs  que  la  Bavière  ne  peut 
que  perdre  à  l'explosion  d'une  guerre,  il  manifeste  un  désir 
d'apaisement  et  de  conciliation  qu'il  est  permis  de  croire  sincère. 
Frappé  d'autre  part  des  difficultés  que  le  vote  des  traités  douaniers 
a  rencontrées  dans  la  Chambre  des  Pairs  de  Bavière  et  dans  le 
Parlement  wurtembergeois,  effrayé  des  progrès  delà  Prusse,  en- 
couragé par  les  avis  de  M.  le  Baron  de  Beust,  il  songe  à  une 
entente  avec  les  Etats  du  Sud(1),  et  j  ai  appris  de  bonne  source 
qu'il  avait  déjà  chargé  une  personne  qui  jouit  de  toute  sa  con- 
fiance de  se  rendre  près  de  M.  de  Mohl,  Ministre  de  Bade  à 
Munich,  et  de  lui  faire  des  ouvertures  en  ce  sens;  mais  je  crains 
que  ses  résolutions  n'en  restent  pas  moins  fort  peu  énergiques,  et 
que  M.  le  Comte  de  Bismarck  ne  lui  ménage,  pour  le  printemps, 
une  surprise  analogue  à  celle  qui  a  amené  en  juin  dernier  la  con- 
clusion des  traités  de  réorganisation  du  Zollverein.  J'entends  dire 
que  M.  de  Hohenlohe  se  flatte  par  avance  de  voir  les  délégués  de 
la  Bavière  au  Zollparlement  apporter  à  Berlin  des  sentiments 

(l)  Voir,  sur  les  intentions  de  Hohenlohe  à  ce  moment,  son  Rapport  au  Roi 
sur  la  situation  des  Etats  du  Sud,  en  date  du  a 3  novembre  1867.  (Mémoires , 
t.  1er,  p.  365-368.) 
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d'indépendance  et  d'autonomie;  mais  ces  espérances  ne  sauraient 
être  que  très  vagues,  puisque  la  Bavière  va  pour  la  première  fois 
recourir  au  suffrage  universel,  et  qu'on  ne  peut  prévoir  quelles 
seront,  sous  l'empire  de  ce  système,  les  tendances  des  nouveaux 
élus.  On  m'a  affirmé,  du  reste,  et  de  bonne  source,  que  M.  le 
Comte  de  Bismarck  ne  prenait  pas  la  peine  de  dissimuler  ses 
projets  du  printemps  prochain.  J'ai  reçu  confidentiellement  com- 
munication d'un  entretien  qu'il  aurait  eu  à  Berlin,  au  mois  d'oc- 
tobre dernier,  avec  l'Ambassadeur  d'Angleterre,  quelques  jours 
après  l'ouverture  des  Chambres  badoises  :  «Nous  n'avons  aucun 
intérêt,  aurait  dit  le  Chancelier  fédéral,  à  exaucer  les  vœux  im- 
patients du  Grand-Duché  de  Bade  et  de  ses  Chambres,  et  à  l'ad- 
mettre, dès  aujourd'hui,  dans  la  Confédération  du  Nord.  Le  fruit 
n'est  point  encore  mûr,  et  il  serait  imprudent  de  l'arracher  à  sa  tige; 
attendons,  et  il  tombera  de  lui-même  à  terre,  c  est-à-dire  dans  nos  mains. 
Au  printemps ,  le  Parlement  douanier  nous  fournira  l'expression  des 
vœux  de  V Allemagne  entière ,  et  à  ce  moment  nous  aviserons. n  Tel  est 
le  langage  qu'aurait  tenu  M.  le  Comte  de  Bismarck,  et  qui  justifie- 
rait en  partie  les  informations  recueillies  par  l'Ambassadeur  de 
l'Empereur  à  Berlin. 

En  résumé,  Monsieur  le  Marquis,  tout  en  croyant  volontiers 
que  M.  le  Prince  de  Hohenlohe  ne  médite  pas  d'entrevue  avec 
M.  de  Bismarck,  n'a  entamé  pour  le  moment  aucune  négociation 
nouvelle  avec  lui,  et  fera  prochainement  des  tentatives  loyales 
près  des  Etats  du  Sud  pour  se  fortifier  de  leur  concours,  je  crains 
que  ses  efforts  n'aboutissent  pas  à  une  résistance  sérieuse  à  l'am- 
bition de  la  Prusse,  et  je  verrais,  pour  ma  part,  avec  plus  de 
regret  que  d'étonnement  cette  ambition  obtenir  encore  ici  une 
satisfaction  importante. 


G190.  Le  Baron  de  Talleyrand,   Ambassadeur  à  Saint-Péters- 
bourg, au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Russie, 

239.) 

Saint-Pétersbourg,  2  décembre  1867,  3h6o  soir. 
(Reçu  à  8h  î/i  soir.) 

Le  Prince  Gortchakoff  m'a  dit  que  le  Comte  de  Bismarck  opine 
pour  qu'avant  tout  il  y  eût,  à  Paris,  échange  d'idées  entre  Votre 
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Excellence  et  les  Représentants  sur  la  solution  possible  des  diffi- 
cultés italiennes.  La  réunion  de  la  Conférence  dépendrait  des 
chances  de  rapprochement  que  chercherait  [sic]  cette  négociation 
préalable  W.  L'idée  paraît  juste  et  praticable  au  Prince  Gortcha- 
koff,  qui  est  disposé  à  y  adhérer  s'il  y  est  invité  par  la  Prusse. 


(il?  I.   Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Malaret,  Ministre 
\  Florence.  (Télégr.  à  chiffrer.  Copie.  Italie,  370.) 

Paris,  3  décembre  1867,  7h  «V&  sou'- 

Dans  une  pensée  d'apaisement,  nous  nous  sommes  abstenus 
de  publier  les  deux  notes  échangées  entre  l'Italie  et  nous,  en 
août  et  septembre,  au  sujet  de  la  Légion  d'Antibes^2);  nous  ver- 
rions avec  plaisir  qu'il  en  fût  de  même  à  Florence.  Veuillez  pres- 
sentir confidentiellement  le  Général  Menabrea,  et  faire  avec 
toute  la  prudence  nécessaire  ce  que  vous  jugeriez  convenable  pour 
que,  sur  ce  point,  notre  réserve  soit  imitée  par  le  Gouvernement 
italien. 


6199.   Bourée,  Ambassadeur  a  Constantinople,   au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Turquie,  373,  n°  213.) 

Péra,  3  décembre  1867. 
(Cabinet,  12  décembre;  Dir.  pol.,  \h  décembre.) 

Les  informations  que,  dans  mon  rapport  n°  2io^3),  j'avais 
l'honneur  de  donner  à  Votre  Excellence  sur  la  question  crétoise 
n'ont  pas  cessé  d'être  exactes:  MM.  Elliot,  de  Prokesch  et  Fuad 
Pacha  ont  la  même  situation  respective.  Fuad  Pacha  répète  à 
mes  Collègues  d'Angleterre  et  d'Autriche  qu'il  est  disposé  à  con- 
seiller au  Sultan  toutes  les  mesures  qui ,  en  dehors  de  l'annexion 


(1>  Cf.  Benedetti,  19  novembre,  n°  285. 

2-  La  note  italienne  avait  été  remise  par  Nigra  te  a 2  août;  la  note  fran- 
çaise est  du  9  septembre. 

(*)  Dépêche  du  27  novembre. 
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à  la  Grèce,  pourraient  satisfaire  les  Puissances.  Comme,  d'ail- 
leurs, les  rapports  venus  de  l'île  confirment  la  croyance  assez 
générale  que  la  population  n'attend  que  l'approbation  de  l'Europe 
à  une  organisation  nouvelle  pour  se  fiera  la  bonne  foi  de  la  Porte 
et  se  déclarer  satisfaite,  on  peut  dire  que  la  terminaison  de 
l'affaire  de  Candie  est  dans  nos  mains. 

Quant  aux  démarches  de  mes  deux  Collègues,  elles  resteront 
stériles  tant  que  nous  serons  silencieux.  Fuad  Pacha  conversait 
tout  récemment  avec  M.  deProkesch:  «Vous  me  parlez,  disait-il, 
au  nom  de  la  France,  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche;  M.  Elliot 
me  parle  moins  au  nom  de  son  Gouvernement  qu'au  sien  propre, 
et  l'Ambassadeur  de  France  se  tait  complètement.  Si  les  trois 
Puissances  sont  d'accord,  que  les  trois  Ambassades  nous  le 
disent  H1).» 

Je  n'ai  point,  Monsieur  le  Marquis,  à  donner  aux  Ministres 
turcs  des  explications  de  mon  silence  qui  seraient,  pour  ainsi  dire, 
une  manière  d'en  sortir  ;  je  n'ai  pas  davantage  a  rechercher  quelles 
considérations  nous  imposent  la  réserve  que  vous  me  prescrivez 
tacitement  :  mais  je  ne  saurais  trop  insister  auprès  de  Votre  Excel- 
lence sur  cette  vérité  exprimée  plus  haut  que  la  prolongation  ou 
la  terminaison  de  l'insurrection  de  Candie  est  désormais  dans  nos 
mains  (2). 

Si  nous  sommes  en  mesure  de  déclarer  bonne  l'autonomie  que 
la  Porte  décréterait  vraisemblablement  à  notre  premier  signe,  il 
n'est  pas  douteux  que,  sur  notre  approbation,  les  Cretois,  con- 
fiants dans  la  parole  des  Turcs,  s'entendraient  aussitôt  avec  eux 
sans  s'inquiéter  des  Grecs,  qui  ont  un  autre  objectif  que  le  bien 
des  Candiotes,  qui  ne  veulent  que  l'annexion,  et  qui,  en  dehors 
de  l'annexion,  ne  se  soucient  de  rien. 

Dans  l'hypothèse  où  nous  continuerions  de  nous  taire,  la  Porte 
maintiendrait  purement  et  simplement  l'organisation  insuffisante 
inaugurée  par  Aali  Pacha,  ou  bien  elle  accorderait  à  la  Crète  une 

(,)  Note  marginale  au  crayon,  de  la  main  de  Moustier  :  wll  semble  que  ce 
soit  dans  leur  intérêt  et  non  dans  celui  de  la  Turquie  que  les  deux  Puissances 
veuillent  adopter  un  nouveau  système  d'administration  pour  la  Crète.  Que  la 
Porte  prenne  l'initiative,  les  Puissances  verront  après.» 

(2)  Note  marginale  au  crayon  :  «Je  le  nie  avec  la  dernière  énergie.  Que  la 
Porte  agisse.» 
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autonomie  analogue  soit  à  celle  du  Liban ,  soit  à  celle  de  Samos*1)  : 
dans  le  premier  cas,  les  invasions  des  Grecs  recommenceraient 
certainement  au  printemps,  avec  le  concours  des  Cretois;  dans 
le  second  cas,  la  reprise  de  la  lutte  serait  moins  assurée,  mais  il 
y  aurait  bien  des  chances  pour  qu'elle  pût  recommencer,  parce 
qu'à  Athènes  notre  silence  et  notre  attitude  négative  seraient  pré- 
sentés aux  Cretois  comme  une  désapprobation  tacite  de  ce  qu'au- 
rait fait,  la  Portée.  L'insurrection,  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre 
cas,  ne  pourrait  probablement  avoir  l'importance  passée;  mais 
l'anarchie  se  perpétuerait  dans  l'île,  à  l'état  de  plaie  saignante 
pour  la  Turquie,  qui  persisterait  néanmoins  à  considérer  sa  pro- 
longation indéfinie,  quelque  épuisante  qu'elle  fût  pour  ses 
finances,  comme  moins  funeste  encore  que  ne  le  serait  la  ces- 
sion. 

J'incline  à  penser  que  les  Turcs  hésiteront  à  proclamer  dans 
l'île  une  autonomie  complète  tant  qu'ils  ne  seront  pas  édifiés  sur 
notre  opinion  et  tant  qu'elle  ne  sera  pas  connue  publiquement, 
parce  que,  dans  l'ignorance  de  ce  qu'ils  peuvent  attendre  de  nous, 
ils  ne  veulent  pas  affaiblir  la  résistance  qu'ils  auraient  à  opposer 
éventuellement  à  de  nouvelles  invasions  des  Grecs (3). 

Si-  nos  engagements  antérieurs  avec  la  Russie  ne  sont  pas  un 
obstacle  et  si  de  hautes  convenances  ne  nous  prescrivent  pas  l'abs- 
tention et  le  silence ^\  il  serait  avantageux  aux  Puissances  pour 
lesquelles  la  conservation  de  l'Empire  ottoman  est  un  dogme (5) 
que  nous  puissions  faire  entendre  à  Fuad  Pacha  que  le  Gouver- 
nement de  l'Empereur  se  déclarerait  satisfait  de  l'autonomie  que 
le  Sultan  aurait  accordée  spontanément  à  la  Crète. 

Ces  considérations,  qui  paraissent  s'imposer  fortement  à  l'es- 

(1)  Note  marginale  au  crayon  :  te  Puisque  la  Porte  comprend  si  mai  ses  inté- 
rêts, pourquoi  faut-il  que  nous  nous  mettions  en  avant?  La  Porte  a  demandé 
à  marcher  seule,  qu'elle  marche.» 

(2)  Note  marginale  au  crayon  :  «J'ai  fait  dire  à  Athènes  que  nous  regrette- 
rions la  reprise  de  l'insurrection  et  que  nous  désapprouverions  les  encourage- 
ments qui  y  seraient  donnés.» 

<3)  Note  marginale  au  crayon  :  «Tout  cela  est  un  piège  pour  nous  brouiller 
irrémédiablement  avec  les  Russes,  et  voilà  tout.» 

(4)  Note  marginale  au  crayon  :  «Elles  le  prescrivent  en  effet  impérieusement.» 

(5)  Note  marginale  au  crayon  :  «La  conservation  de  l'Empire  ottoman  est 
également  un  dogme  pour  nous.» 


412  3    DECEMBRE    1867. 

prit  de  M.  Ëlliot  et  du  Baron  de  Prokesch,  leur  ont  donné  l'espé- 
rance qu'il  s'établirait  entre  eux  et  moi  d'abord,  puis  entre  les 
Irois  Cabinets,  une  complète  entente^1);  mes  Collègues  com- 
prennent aujourd'hui  mon  abstention,  n'en  tirent  aucune  conclu- 
sion décourageante,  de  sorte  que,  tout  en  me  tenant  informé  de 
leurs  entretiens  avec  Fuad  Pacha,  ils  ne  tentent  plus  de  m'y  faire 
renoncer  et  reconnaissent  que  c'est  à  Paris  seulement  qu'il  y  a  lieu 
d'agir. 

[Bourée  note,  en  terminant  :  le  départ  de  Soubhi  Bey,  Ministre 
de  l'Instruction  publique,  qui  va  porter  à  Aali  Pacha  un  mémoire 
de  Fuad;  et  la  division  de  la  Crète  en  deux  sandjaks,  confiés  à 
deux  chrétiens  élevés  au  rang  de  pachas.] 


ttfl  73.  Le  Général  Menarrea,  Président  du  Conseil  des  Ministres 
d'Italie,  au  Chevalier  Nigra,  Ministre  à  Paris.  (Copie.  Tlalie, 
37o(2).) 

Florence,  3  décembre  1867^. 

M.  le  Baron  de  Malaret  m'a  donné  lecture  et  m'a  laissé  une 
copie  d'une  dépêche  que  M.  le  Marquis  de  Moustier  lui  a  adressée 
le  27  novembre  dernier,  en  réponse  à  la  communication  que  vous 
lui  aviez  faite  relativement  au  projet  d'une  Conférence  euro- 
péenne. Vous  trouverez  ci-joint  la  copie  de  ladite  dépêche. 

Je  dois  avant  tout  vous  prier,  Monsieur  le  Ministre,  de  saisir 
la  première  occasion  qui  vous  sera  offerte  pour  remercier,  au  nom 
du  Gouvernement  du  Roi,  M.  le  Ministre  impérial  des  Affaires 
étrangères  des  sentiments  de  bienveillance  qu'il  a  encore  tout  ré- 
cemment exprimés  envers  l'Italie  et  dont  nous  prenons  acte, 
comme  aussi  des  réponses,  pour  la  plupart  satisfaisantes,  qu'il  a 
faites  aux  questions  que  nous  avons  cru  devoir  lui  adresser  avant 

W  Note  marginale  au  crayon  :  «Oui,  mais  pourvu  qu'elle  ne  nous  entraîne 
pas  à  la  négation  de  nos  déclarations  antérieures,  ce  qui  serait  déloyal  vis-à-vis 
de  la  Bussie.n 

W  En  tête,  note  au  crayon  :  ^Quatre  copies  :  Berlin  (faire  la  lettre  d'envoi), 
Pétersbourg,  Vienne,  Londres. » 

(3)  Le  texte  de  cette  dépêche  a  été  publié,  d'après  un  Livre  vert  communiqué 
au  Parlement  italien,  dans  les  Arck.  diplom.,  1868,  t.  1er,  p.  a65-a66. 
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d'assumer  la  grave  responsabilité  de  prendre  part  à  une  Confé- 
rence où  la  discussion  sera  appelée  sur  un  sujet  délicat  et  impor- 
tant comme  Test  celui  qui  se  rattache  à  la  question  de  nos  rap- 
ports avec  le  Gouvernement  pontifical. 

C'est  avec  une  égale  satisfaction  que  nous  avons  entendu 
M.  le  Marquis  de  Moustier  déclarer  de  nouveau  que  la  France  ne 
pouvait  être  mue  par  aucune  intention  hostile  envers  l'unité  et 
l'indépendance  d'Italie.  Nous  n'avons,  il  est  vrai,  jamais  et  en 
aucune  façon  douté  des  sentiments  de  la  France  à  notre  égard; 
mais,  après  une  déclaration  aussi  explicite,  les  partis  qui  nous 
sont  contraires  sauront,  à  n'en  plus  douter,  que  leurs  tendances 
et  leurs  prétentions  à  mettre  en  question  les  hases  sur  lesquelles 
repose  notre  droit  national  ne  rencontreraient  ni  l'appui,  ni  l'en- 
couragement de  la  France  auprès  des  Puissances  réunies  en  con- 
grès. 

Nous  avons  été  heureux  d'apprendre  de  M.  le  iMarquis  de 
Moustier  que  le  Gouvernement  impérial  était  bien  éloigné  de  con- 
sidérer l'Italie  et  son  Gouvernement  comme  une  cause  perma- 
nente d'agitation  et  de  danger  pour  la  paix  de  l'Europe.  Il  croit 
comme  nous  que  la  Conférence  ne  doit  avoir  d'autre  but  que  d'exa- 
miner les  causes  générales  qui  ont  produit  l'état  de  tension  exis- 
tant dans  les  rapports  de  l'Italie  avec  le  Saint-Siège,  et  de  recher- 
cher les  moyens  d'y  porter  un  remède  efficace. 

M.  le  Ministre  impérial  des  Affaires  étrangères,  reconnaissant 
en  outre  combien  il  serait  utile  d'établir  préalablement  une  base 
pour  les  discussions  de  la  Conférence,  nous  invite  à  désigner  un 
point  de  départ  pour  les  futures  délibérations,  et  l'ordre  d'idées 
que,  à  notre  avis,  celles-ci  devraient  embrasser. 

Disposés  à  seconder  le  Gouvernement  de  l'Empereur  dans 
l'invitation  qu'il  nous  adresse,  nous  nous  réservons  de  lui  faire 
connaître  ultérieurement  les  points  principaux  qui  nous  paraî- 
tront devoir  amener  une  pacifique  et  satisfaisante  solution  de  la 
question  romaine. 

Mais  vous  pourrez,  dès  à  présent,  donner  l'assurance  à  M.  le 
Marquis  de  Moustier  que,  dans  l'accomplissement  de  cette  tâche, 
nous  ne  prendrons  pour  guide  que  le  salut  de  l'Italie,  le  respect 
de  la  religion  et  la  paix  de  l'Europe. 

Vous  êtes  autorisé,  Monsieur  le  Ministre,  de  donner  lecture  de 
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cette  dépêche  à  M.  le  Marquis  de  Moustier,  et  à  lui  en  laisser 
copie,  s'il  en  manifeste  le  désir. 


G194.  Rothan,   Consul  général    à    Francfort,    au  Marquis   de 
Moustier.   (Très  confidentielle.    Orig.    Prusse,  Francfort,    3, 

n°  îsaw.) 

Francfort,  3  décembre  1867. 
(Cabinet,  h  décembre;  Dir.  pol.,  10  décembre.) 

Il  y  a  quelques  jours,  l'acceptai  ion  de  la  Gonfe'rence  par  le 
Cabinet  de  Berlin  était  hors  de  doute,  car  les  Agents  prussiens  à 
l'étranger  avaient  été  informés  par  une  dépêche  circulaire  que  le 
Comte  de  Goltz  venait  d'être  muni  d'instructions  l'autorisant  à 
faire  connaître  au  Gouvernement  de  l'Empereur  les  résolutions 
affirmatives  de  sa  Cour^.  Il  paraîtrait  toutefois  que  l'Ambassa- 
deur du  Roi  à  Paris,  avant  de  notifier  l'assentiment  de  son  Gou- 
vernement à  Votre  Excellence,  aurait  jugé  à  propos  de  se  con- 
certer avec  ses  Collègues  de  Russie  et  d'Angleterre,  et  que,  en 
face  de  leur  langage  fort  contradictoire  avec  ce  que  lui  mandait 
M.  de  Bismarck  des  dispositions  des  Cabinets  de  Pétersbourg  et 
particulièrement  de  Londres,  il  aurait  jugé  prudent  de  différer  sa 
démarche  officielle,  et  d'en  référer  préalablement  par  le  télé- 
graphe à  son  Gouvernement. 

Le  Conseil  des  Ministres  se  serait  réuni  à  Berlin  à  la  suite  de 
ce  message,  et  M.  de  Bismarck  aurait  reconnu  qu'en  effet  un  re- 
virement s'était  produit  récemment  dans  les  idées  du  Gouverne- 
ment anglais  et  du  Gouvernement  russe,  et  qu'il  serait  utile  de 
demander  des  éclaircissements  à  Londres  et  à  Saint-Pétersbourg. 
Il  aurait  ajouté  que  les  chefs  des  différentes  fractions  parlemen- 
taires se  montraient  de  moins  en  moins  satisfaits  de  l'attitude 
anti-protestante  et  anti-libérale  qu'il  avait  prise,  et  que  M.  de 
Benningsen  lui  aurait  même  confié  qu'on  songeait  à  l'interpeller 
sur  sa  politique. 

M.  de  Bismarck  aurait  écrit  au  Comte  de  Goltz,  en  sortant  du 


(1)  En  tête,  note  au  crayon  bleu  :  ce  A  copier  pour  l'Empereur.»  —  «Copiée.» 
'2)  Cf.  Rothan,  27  novembre. 
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Conseil,  qu'il  ne  revenait  pas  sur  les  instructions  qu'il  lui  avait 
transmises,  mais  que,  avant  d'en  faire  usage,  il  devait  s'enquérir 
auprès  de  Lord  Lyons  des  intentions  véritables  de  Lord  Stanley; 
que,  en  attendant,  il  ferait  bien  de  nous  montrer  un  peu  plus  de 
réserve,  et  que,  pour  gagner  du  temps,  il  pourrait  au  besoin 
témoigner  quelques  susceptibilités  au  sujet  de  nos  invitations 
adressées  aux  Cours  allemandes  avec  un  parti  pris  d'ignorer  l'exis- 
tence de  la  Confédération  du  Nord. 

M.  de  Goltz  se  serait  trouvé,  me  dit-on,  assez  perplexe  en  pré- 
sence de  ces  instructions  affirmatives  et  négatives  à  la  fois,  et  il 
aurait  télégraphié  à  M.  de  Bismarck  que  sa  réponse  ressemblait 
un  tant  soit  peu  à  celle  que  la  Reine  Elisabeth  fit  à  son  Secré- 
taire d'Etat,  qui  lui  demandait  s'il  devait  oui  ou  non  procéder  à 
l'exécution  de  Marie  Stuart. 

Ces  renseignements  ine  venant  d'un  Agent  prussien  générale- 
ment bien  informé,  je  n'hésite  pas  à  vous  les  transmettre,  sans 
vouloir  engager  ma  responsabilité. 


6195.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie,  370.) 

Florence,  h  décembre  1867,  4U  3/4  soir. 
(Reçu  à  gh  3/4  soir.) 

Le  Général  Menabrea  ne  croit  pas  pouvoir  se  dispenser  de  pu- 
blier dans  le  recueil  des  documents  diplomatiques  italiens  les 
notes  échangées  entre  le  Cabinet  de  Florence  et  nous  au  sujet  de 
la  Légion  d'Antibes^l 

Il  se  dit  certain  que  ces  documents  sont  attendus  avec  une  vive 
impatience  par  la  Chambre,  qui  en  exigerait  la  publication  si  le 
Gouvernement  n'en  prenait  l'initiative. 

Sans  m'écarter  de  la  prudence  que  vous  m'avez  recommandée, 
j'ai  cherché,  mais  sans  succès,  à  détourner  le  Président  du  Con- 
seil de  la  résolution  qu'il  a  prise  à  cet  égard. 

Au  fond,  les  Italiens  estiment  que  l'incident  provoqué  par  le 
voyage  à  Rome  du  Général  Dumont  s'est  terminé  pour  eux  par  un 


;d 


Cf.  Moustier  à  Malaret,  télégramme,  3  décembre. 
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succès  diplomatique  considérable,  et  ils  ne  sont  pas  fâchés  qu'on 
le  sache(1). 


4*196.   Le  Comte  de  Sartiges,  Ambassadeur  à  Home,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Etats  Romains,  io38,  n°  143.) 

Rome,  k  décembre  1867. 
(Cabinet,  8  décembre;  Dir.  pol.,  9  décembre.) 

[Le  Comte  de  Sartiges  annonce  au  Marquis  de  Moustier  le  dé- 
part de  Rome  du  Général  de  Failly,  le  2  décembre.  L'éloignement 
des  dernières  troupes  du  corps  français  n'a  provoqué  aucun  dés- 
ordre. Dans  une  audience  qu'il  lui  a  accordée  le  ier  décembre,  le 
Pape  a  tenu  à  renouveler  au  Comte  de  Sartiges  l'expression  de  sa 
gratitude.  Pie  IX  s'est  également  étendu  sur  le  développement  du 
catholicisme  dans  les  pays  protestants,  et  en  a  conclu  que  leurs 
Gouvernements  seraient  amenés  à  se  joindre  aux  Puissances  catho- 
liques pour  défendre  son  pouvoir  temporel.] 


4*19  9.  Le  Baroin   de  Talleyrand,  Amrassadeur  à   Saint-Péters- 
rourg,  au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Russie,  289,  n°  77.) 

Saint-Pétersbourg,  h  décembre  1867. 
(Cabinet,  8  décembre;  Dir.  pot.,  10  décembre.) 

En  entretenant  le  Prince  Gortchakoff  des  alfa  ires  italiennes,  je 
ne  lui  ai  pas  laissé  ignorer  le  point  de  vue  auquel  s'était  placée 
Votre  Excellence  dans  la  dépêche  qu'elle  m'a  fait  l'honneur  de 
m'adresser  sous  le  n°  66(2J.  J'ai  dit  au  Chancelier  que  nous  ad- 
mettions la  convenance  de  rechercher,  entre  le  moment  où  la 
Conférence  sera  acceptée  et  celui  où  elle  se  réunira,  les  questions 
sur  lesquelles  les  délibérations  pourront  porter.  La  France  et  le 
Saint-Siège,  trouvant  à  la  rigueur  des  garanties  suffisantes  dans 

W  Le  contenu  de  ce  télégramme  est  développé  par  Malaret  dans  une  dépêche 
de  même  date,  n°  133,  qui  n'y  ajoute  rien  d'important. 
W  Dépêche  du  a3  novembre. 
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la  Convention  de  septembre,  laisseraient  a  l'Italie  le  soin  d'en  si- 
gnaler les  défauts,  et  de  formuler  des  propositions  qu'examine- 
raient les  Plénipotentiaires.  Les  Cabinets,  amenés  ainsi  à  s'expli- 
quer sur  l'état  présent  de  la  Péninsule,  prêteraient  leurs  lumières 
aux  parties  intéressées ,  qui  sauraient  ainsi  le  plus  ou  moins  d'ap- 
pui qu'elles  peuvent  espérer  de  rencontrer  en  eux 

Le  Prince  Gortcbakoff  a  reconnu  que  cette  manière  de  procé- 
der pouvait  offrir  quelques  avantages  ;  mais  il  a  contesté  l'oppor- 
tunité d'une  acceptation  préalable  et  officielle  de  la  Conférence. 
Avant  de  songer  à  entrer  en  Conférence,  il  faut,  selon  lui, 
acquérir  la  certitude  que  cette  réunion  des  Plénipotentiaires 
aboutira  à  un  résultat  satisfaisant  et  à  un  rapprochement  entre 
les  prétentions  adverses.  Cette  certitude  ne  sera  obtenue  qu'au 
moyen  d'un  travail  préliminaire  qui  peut,  d'ailleurs,  rentrer  dans 
la  voie  tracée  par  la  dépêche  de  Voire  Excellence. 

«M.  de  Bismarck,  m'a  dit  le  Chancelier,  a  émis  un  désir  qui 
me  paraît  fort  sage  :  c'est  de  voir  s'établir  sans  retard  a  Paris  un 
échange  d'idées  entre  M.  le  Marquis  de  Moustier  et  les  Représen- 
tants étrangers  sur  l'ensemble  de  la  question  italienne.  Rien  de 
plus  simple  pour  les  Cabinets  que  de  se  communiquer  de  cette 
façon  leurs  différentes  appréciations,  et  de  rechercher,  ou,  s'il  est 
possible,  de  trouver  les  bases  d'une  négociation  sérieuse.  De  ces 
pourparlers  préliminaires  il  ressortira  clairement  si  la  Conférence 
peut  se  réunir  avec  quelque  chance  de  succès,  et,  dans  le  cas 
contraire,  nous  aurons  du  moins  évité  de  nous  compromettre  par 
une  fâcheuse  constatation  de  notre  impuissance.  Ce  qui  est  diffi- 
cile n'est  pas  de  savoir  ce  que  veut  le  Saint-Siège  et  ce  que 
réclame  l'Italie,  mais  bien  de  nous  édifier  sur  les  tendances  con- 
ciliantes que  les  Puissances  pourront  rencontrer  de  part  et 
d'autre.  Si  donc  M.  de  Bismarck  fait  de  l'idée  qu'il  a  mise  en 
avant  l'objet  d'une  proposition,  je  suis  disposé  pour  mon  compte 
à  m'y  rallier.  J'ai  déjà  donné  à  entendre  au  Prince  de  Reuss  qu'à 
Berlin  on  pouvait  compter  sur  ma  participation.» 

Je  me  suis  empressé,  Monsieur  le  Marquis,  de  vous  informer 
par  le  télégraphe  des  dispositions  du  Prince  GortchakoffW.  Dès 
que  je  saurai  qu'elles  ont  été  confirmées  ou  modifiées  par  une 


(1)  Cf.  Talleyrand,  télégramme,  a  décembre. 
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décision   du  Comte  de  Bismarck,  je  reprendrai  la  conversation 
avec  le  Chancelier. 


6199.  Le  Baron   de  Talleyrand,  Amrassadeur   à   Saint-Péters- 
bourg,   au   Marquis  de  Moustier.  (Particulière.  Orig.  Russie, 

a39.) 

Saint-Pétersbourg,  k  décembre  1867. 

[Le  Baron  de  Talleyrand  signale  au  Marquis  de  Moustier  le 
caractère  officieux  des  correspondances  adressées  de  Saint-Péters- 
bourg au  journal  Le  Nord,  sous  la  lettre  Y.  Il  joint  copie  de  Tune 
d'elles-  Ces  correspondances  émanent  du  Ministère  des  Affaires 
étrangères  et  sont  rédigées  par  l'un  de  ses  fonctionnaires,  M.  de 
Catacazy.] 

Vous  verrez  que  M.  Bourée  y  est  fort  malmené.  Le  Prince 
Gortchakoff  et  l'Empereur  lui-même  m'ont  parlé  de  lui  avec 
humeur;  j'ai  répondu  que,  s'il  y  avait  un  blâme  à  exprimer,  je 
demandais  qu'on  le  fit  parvenir  par  une  autre  voie  que  la  mienne, 
car  il  me  déplaisait  de  porter  plainte,  au  nom  d'autrni,  contre 
un  de  mes  Collègues. 

M.  de  Beust  est  ordinairement  la  victime  principale  du  corres- 
pondant du  Nord,  et  M.  de  Catacazy  ne  se  cache  pas,  du  reste,  de 
la  guerre  qu'il  lui  fait.  Il  me  disait  en  riant,  il  y  a  peu  de  jours  : 
«■  Je  vous  recommande  de  lire  demain  la  correspondance  du  Nord. 
Le  Prince  Gortchakoff  m'a  grondé,  et  a  trouvé  que  je  tapais  trop 
fort  sur  M.  de  Beust.  .  .W;  mais  il  m'a  embrassé. n 

Je  vous  prie  de  ne  rien  dire  de  cela  à  M.  de  Budberg,  qui  a 
horreur  de  Catacazy,  et  ne  manque  pas  de  lui  faire  donner  sur  les 
doigts  quand  il  le  prend  en  délit  d'indiscrétion. 

J'attends  avec  grande  impatience,  mon  cher  Marquis,  vos  discours 
au  Sénat  et  au  Corps  législatif.  Ici,  on  est  toujours  bien  méticu- 
leux, bien  ergoteur,  à  l'endroit  de  la  Conférence.  Sous  des  dehors 
polis  et  même  bienveillants,  on  maintient  une  défensive  absolue, 
en  s'abritant  derrière  la  Prusse  et  l'Angleterre;  on  n'admet  pas 
comme  possible  le  succès  d'une  négociation,  et  l'on  s'étonne  et  se 
plaint  de  voir  nos  journaux  donner  comme  officiellement  acquises 

W  Ces  points  de  suspension  sont  dans  le  texte. 
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des  adhésions  conditionnelles  au  principe  seul  de  la  réunion  d'une 
Conférence.  Le  Prince  Gortchakoff  a  voulu  me  faire  entendre 
assez  astucieusement  qu'au  fond  l'Empereur  Napoléon  désirait 
temporiser,  et  que  ce  n'était  pas  entrer  dans  ses  idées  intimes  que 
de  pousser  à  une  prompte  solution.  Il  induisait  tout  cela  d'un  mot 
adressé  par  Sa  Majesté  au  Baron  de  Budberg  et  qui  me  parait  bien 
loin  d'avoir  la  porte'e  qu'on  veut  lui  donner  ici. 

[La  fin  de  la  lettre  est  relative  à  un  avertissement  donné  au 
journal  le  Goloss,  à  l'occasion  d'un  article  injurieux  contre  le  Gou- 
vernement de  Napoléon  III.] 


ttf  99.  Le  Chevalier  Nigra,  Ministre  d'Italie  à.  Paris,  au  Mar- 
quis de  Moustier.  (Orig.  Italie,  370  W.) 

Paris,  5  décembre  18G7. 

Dans  le  compte  rendu  analytique  de  la  séance  d'hier^,  inséré 
dans  les  journaux  d'aujourd'hui,  je  lis  le  passage  suivant: 

«Mais  alors  le  Ministre  d'Italie  vint  me  faire  une  communi- 
cation verbale  de   la  plus  haute  gravité (3);  il  mettait  en  avant 

W  Cette  pièce  a  été  publiée  par  É.  Ollivier  (L'Empire  libéral,  t.  X,  appen- 
dice, p.  617). 

W  La  discussion  des  interpellations  sur  la  question  romaine  avait  commencé 
le  2  décembre.  Le  4,  Moustier  exposa  devant  la  Chambre  la  politique  impé- 
riale. Le  5,  Thiers  la  critiqua  très  vivement  dans  un  discours  célèbre,  qui  dé- 
cida Rouher  à  intervenir.  C'est  alors  que  Rouher  prononça  la  phrase  qui  devait 
soulever  tant  d'émotion  en  Italie  :  crEh  bien,  nous  le  déclarons,  au  nom  du 
Gouvernement  français,  l'Italie  ne  s'emparera  pas  de  Rome.  Jamais  la  France 
ne  supportera  cette  violence  faite  à  son  honneur  et  à  la  catholicité.»  —  On 
trouvera  le  texte  des  discours  de  Moustier  et  de  Rouher  dans  les  Arch.  diplom. , 
1867,  t.  IV,  p.  1658-167^  et  p.  1675-1701.  La  plus  grande  partie  de  celui  de 
Thiers  a  été  publiée  par  Rothan,  en  appendice  au  t.  II  de  La  France  et  sa  po- 
litique extérieure  en  i86j,  p.  366-4a5. 

(3)  Nigra  date  un  peu  plus  loin  cette  communication  du  16  octobre. "Nous 
sommes  renseignés  sur  elle  par  la  dépêche  de  Moustier  à  La  Villestreux  du 
18  octobre  et  par  les  documents  du  Livre  vert  italien.  Le  16  octobre,  à  5  h. 
du  matin,  Campello,  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  télégraphiait  à  Nigra  : 
ffSi  la  France  veut  proposer  un  Congrès,  auquel  intervien 'raient  d'autres 
Puissances,  pour  résoudre  définitivement  la  question  romaine,  probablement 
l'Italie  n'aura  pus  de  fin  de  non-recevoir  à  y  opposer;  mais  il  ne  convient  pas 

37. 
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l'idée  d'une  Conférence  européenne,  et  il  proposait,  en  atten- 
dant, l'occupation  en  commun  de  Rome  par  la  France  et  par 
l'Italie,  v 

Et  plus  bas: 

«Nous  avons  pensé  que  le  moment  était  opportun  pour  convo- 
quer les  Puissances  à  cette  Conférence  proposée  par  l'Italie  elle- 
même.» 

Le  Gouvernement  du  Roi  n'a  jamais  proposé  par  mon  organe 
une  occupation  en  commun  de  Rome  par  la  France  et  par  l'Italie. 
Il  n'a  fait,  non  plus,  aucune  proposition  officielle  d'une  Confé- 
rence. Seulement  par  un  billet  du  16  octobre  j'ai  eu  l'honneur  de 
dire  à  Votre  Excellence  que  je  croyais  que  l'Italie  accepterait  un  Con- 
grès^K  Accepter  n'est  pas  proposer.  Il  faut  remarquer  en  ouire 
que  cette  ouverture,  si  on  peut  lui  donner  ce  nom ,  était  laite  avant 
l'expédition  française  et  en  vue  de  l'empêcher.  Du  reste,  la  forme 
dubitative  dont  je  me  suis  servi  suffit  à  établir  qu'il  n'y  avait  là 
ancune  proposition  formelle  de  la  part  du  Gouvernement  du  Roi, 
mais  seulement  l'expression  d'une  opinion  personnelle,  que  j'étais 
autorisé  à  vous  communiquer. 

Je  tiens  beaucoup,  Monsieur  le  Ministre,  à  ce  que  l'inexacti- 
tude du  compte  rendu  analytique  sur  ce  sujet  soit  relevée,  et  je 
viens  vous  en  faire  la  demande  en  faisant  appel  à  votre  loyauté. 

Permettez-moi,  Monsieur  le  Ministre,  que  je  relève  un  autre 
passage,  non  pas  du  compte  rendu  analytique,  mais  du  Moniteur 
lui-même. 

Vous  avez  apprécié  dans  votre  discours  d'hier  le  fond  et  la  forme 
de  la  communication  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire,  au  nom 
du  Gouvernement  du  Roi,  le  16  octobre.  Je  m'abstiens  de  toute 
observation  sur  la  manière  dont  vous  appréciez  le  fond  de  cette 
communication.  C'est  là  une  tâche  qui  appartient  au  Ministère 
Rattazzi  ou  au  Ministère  qui  lui  a  succédé,  et  que  je  ne  saurais 


que*  nous  en  prenions  l'initiative.»  Et  ie  même  jour,  à  10  h.  du  matin  :  ce  Je 
réponds  officiellement  à  votre  télégramme  d'hier  :  le  Gouvernement  confirme 
la  réponse  que  je  vous  ai  faite  en  mon  nom  personnel;  seulement  nous  vou- 
drions, s'il  est  possible,  éviter  le  Congrès,  parce  que  nous  ne  croyons  pas 
qu'il  en  puisse  sortir  des  résultats  favorables. »  (Arck.  diplom.,  1868,  t.  1er, 
p.  238  et  2.S9.) 

(t)  Cf.  Nigra  à  Moustier,  16  octobre. 
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assumer  sans  un  ordre  de  mon  Gouvernement.  Mais,  quant  à  la 
forme  de  cette  communication,  elle  m'appartient,  et  j'ai  le  droit 
de  réclamer  contre  la  manière  dont  vous  l'avez  appréciée  à  la 
Chambre.  Votre  Excellence  dit:  ce  Nous  avons  repoussé  avec  indi- 
gnation cette  complicité  offerte  avec  une  espèce  de  bonhomie  qui 
en  doublait  l'affront  W.w  Je  suis  vraiment  étonné,  Monsieur  le 
Ministre,  que  vous  ayez  donné  une  telle  interprétation  à  la  forme 
courtoise  et  amicale  dont  je  me  suis  servi,  alors  comme  toujours, 
dans  mes  communications.  Après  les  efforts  constants  que  j'ai  faits 
pour  empêcher  d'abord  l'expédition  française,  ensuite  pour  empê- 
cher qu'elle  ne  dégénérât  pas  en  conflit;  après  les  preuves  que 
j'ai  données  au  Gouvernement  impérial  de  la  sincérité  de  mes 
sentiments,  de  la  fermeté  et  de  l'énergie  avec  lesquelles  je  les  ai 
exprimés  à  Florence,  ainsi  que  de  l'extrême  courtoisie  que  j'ai 
toujours  employée  dans  la  forme  de  mes  communications  (la  sub- 
stance ne  m'appartenant  pas),  je  croyais  d'avoir  droit  à  une  appré- 
ciation plus  équitable  de  la  part  qui  me  revient  dans  un  incident 
dont  j'ai  la  conscience  d'avoir  contribué  à  diminuer  les  mauvaises 
conséquences. 

Mais  sur  ce  sujet,  qui  m'est  personnel,  je  ne  vous  demande 
aucune  rectification.  Ce  que  je  vous  prie  de  rectifier,  c'est  les 
inexactitudes  que  je  vous  ai  signalées  dans  la  première  partie  de 
cette  lettre,  parce  qu'elles  tendent  à  impliquer  l'action  de  mon 
Gouvernement  au  sujet  de  la  Conférence  qui  m'a  été  proposée 
pour  la  première  fois  par  M.  Rouher,  le  1 5  octobre ,  comme  une 
idée  qui  lui  était  personnelle W. 


W  Cf.  Arch.  diplom.,  1867,  L  IX>  P-  l668- 

>2)  C'est  dans  un  télégramme  daté  du  i5  octobre,  3  h.  soir,  que  Nigra  sug- 
gérait au  Gouvernement  italien  l'idée  du  congrès,  sans  mettre  Rouher  person- 
nellement en  cause.  Voici  le  texte  de  ce  télégramme,  auquel  Campello  répondit 
par  celui  du  1 6  : 

Demain,  il  y  aura  Conseil  des  Ministres,  sous  la  présidence  de  l'Empereur.  On  y 
discutera  la  question  de  l'expédition  française  à  Rome.  J'ai  exposé  toute  la  gravité 
d'une  résolution  de  cette  nature.  Mes  observations  ont  produit  un  certain  effet;  toute- 
fois je  ne  suis  pas  encore  tout  à  fait  tranquille. 

Dans  l'état  actuel  des  choses ,  on  pourrait  peut-être  proposer  avec  quelque  chance 
de  succès  la  combinaison  suivante  :  Les  troupes  royales  occuperaient  les  Etats  ponti- 
ficaux pour  y  rétablir  le  bon  ordre;  une  fois  la  tranquillité  rétablie,  elles  repren- 
draient leurs  positions  sur  la  frontière. 

Pendant  ce  temps,  l'Italie,  d'accord  avec  la  France,  proposerait  un  Congrès  d 
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«il  HO.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  X  Florence,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Confidentiel.  Télégr.  Déchiffrement.  Italie,  370.) 

Florence,  5  décembre  1867,  3h  soir. 
(Reçu  à  5h  soir.) 

Le  Général  Menabrea  vient  de  me  faire  appeler  au  Ministère 
pour  me  communiquer  la  résolution  prise  par  le  Gouvernement 
au  sujet  de  Garibaldi.  Voici  en  quels  termes  s'est  exprimé  le  Pré- 
sident du  Conseil  : 

«Le  Gouvernement  du  Roi  a  acquis  la  certitude  que  le  premier 
acte  de  l'Opposition  de  gauche  à  la  Chambre  serait  de  demander 
la  mise  en  liberté  de  Garibaldi.  Il  est  persuadé  qu'une  proposition 
de  cette  nature  réunira  la  majorité  des  voix  dans  le  Parlement. 
Après  avoir  consulté  les  hommes  les  plus  compétents  sur  la  ques- 
tion de  légalité,,  le  Gouvernement,  pour  éviter  de  plus  graves 
complications,  s'est  décidé  à  proclamer  une  amnistie  dont  Gari- 
baldi sera  le  premier  à  profiter.  Cette  résolution,  mûrement  déli- 
bérée en  Conseil  des  Ministres  et  définitivement  adoptée  dans  la 
soirée  d'hier,  sera  annoncée  par  le  Général  Menabrea  à  l'ouverture 
de  la  Chambre,  c'est-à-dire  dans  une  demi-heure. « 

M.  le  Président  du  Conseil  convient  avec  moi  qu'une  pareille 
concession  ressemble  beaucoup  à  un  acte  de  faiblesse.  Il  assure 
qu'elle  a  été  instamment  demandée  par  un  nombre  considérable 
de  Députés  appartenant  aux  nuances  modérées  de  la  Chambre, 
et  laisse  entendre  que  l'opinion  manifestée  par  le  Roi  à  ce  sujet 
a  exercé  une  grande  influence  sur  la  détermination  du  Ministère. 


«I§1.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie,  370.) 

Florence,  5  décembre  1867,  51'  ijh  soir. 

Dès  le  début  de  la  séance  d'ouverture  du  Parlement,  le  Général 


grandes  Puissances  qui  se  tiendrait  à  Florence  pour  régler  définitivement  la  question 
romaine.  Je  m'abstiendrai  naturellemeut  de  toute  proposition  à  cet  égard  jusqu'à  ce 
que  j'aie  reçu  par  le  télégraphe  les  instructions  de  Votre  Excellence.  (Arch.  diplom. , 
1868,  t.  Ier,  p.  237-238.) 

Sur  le  Conseil  des  Ministres  du  16  octobre,  voir  le  Procès-verbal,  ci-dessus  , 
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Menabrea  a  pris  la  parole (1).  La  faiblesse  de  son  organe  ne  per- 
mettait de  saisir  que  très  difficilement  ses  paroles;  je  ne  saurais 
donc  donner  encore  que  des  indications  très  incomplètes  et  vagues 
sur  la  portée  de  son  discours. 

Il  a  exposé  les  faits  qui  ont  précédé  son  entrée  au  pouvoir,  et 
s'est  servi ,  pour  expliquer  les  premiers  actes  de  son  administra- 
tion, d'arguments  analogues  à  ceux  qu'il  développe  dans  les  circu- 
laires. Après  avoir  justifié  l'arrestation  de  Garibaldi  au  point  de 
vue  légal  et  au  point  de  vue  politique,  il  a  annoncé  l'amnistie 
accordée  par  le  Roi  à  tous  ceux-qui  ont  pris  une  part  quelconque 
à  l'invasion  des  Etats  Romain-. 

Cette  amnistie  ne  s'étend  pas,  bien  entendu,  aux  crimes  ou 
aux  délits  de  droit  commun  qui  ont  pu  être  commis  à  cette  oc- 
casion. 

L'annonce  de  l'amnistie  a  été  accueillie  par  un  silence  complet 
sur  les  bancs  de  la  Gauche  comme  sur  ceux  de  la  Droite. 

Parlant  de  la  question  romaine,  le  Président  du  Conseil  a  rap- 
pelé la  situation  anormale,  difficile  et  même  périlleuse  que  con- 
stitue pour  l'Italie  l'existence,  d'un  Etat  hostile  au  cœur  même  de 
la  Péninsule.  Il  a  comparé  cette  situation  à  celle  qui  serait  faite  à 
la  France  si  Paris  était  entre  les  mains  des  Anglais.  Il  a  constaté 
les  efforts  infructueux  qui  ont  été  faits  par  les  précédents  Ministres 
pour  amener  entre  l'Italie  et  la  Papauté  un  rapprochement  sur  le 
terrain  des  intérêts  matériels.  Il  a  proclamé  d'ailleurs  le  respect 
que  l'Italie  tout  entière,  en  tant  que  Puissance  catholique,  devait 
avoir  et  avait  en  effet  pour  le  Souverain  Pontife.  Suivant  lui,  le 
Chef  suprême  de  la  Catholicité  ne  peut  résider  ailleurs  qu'à  Rome. 
A  ce  propos,  le  Président  du  Conseil  a  fait,  sur  l'avantage  que  le 
Pape  trouverait  à  se  lier  entièrement  aux  Italiens  et  à  recourir  à 
'leur  appui  plutôt  qu'à  celui  des  étrangers,  une  phrase  que  j'ai 
très  imparfaitement  entendue  et  dont  je  ne  puis,  par  conséquent, 
définir  le  sens  exact. 

Le  Général  Menabrea  a  terminé  son  discours  en  faisant  l'éloge 
de  l'armée.  Il  a  laissé  pressentir  des  mesures  financières  qui  auront 
pour  base  un  nouvel  emprunt,  et  déclaré  que  ni  les  menaces,  ni 
les  injures  ne  parviendraient  à  le  détourner  de  la  voie  salutaire 

(1)   Cf.  Arch.  diplnm. ,  1867, t.  IV,  p.  1708-1705. 
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dans  laquelle  il  se  croit  engagé.  Il  a  réclamé,  en  termes  chaleu- 
reux, le  concours  de  tous  les  hommes  modérés  et  patriotes.  . 

L'élection  du  Président  de  la  Chambre  aura  lieu  demain.  Le 
candidat  du  Gouvernement  est  M.  Lanza,  qui,  s'il  est  nommé,  le 
sera  malgré  lui.  Il  a  formellement  et  à  plusieurs  reprises  décliné 
cet  honneur.  Le  candidat  de  l'Opposition  est  M.  Rattazzi.  Le  ré- 
sultat du  scrutin  est  fort  douteux. 


<*  1  $2.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne ,  Amrassadeur  à  Londres  , 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig. ,  avec  déchiffrement.  Angleterre. 
742,  n°  231.) 

Londres,  5  décembre  1867. 
(Cabinet,  7  décembre;  Dir.  pol. ,  10  décembre.) 

Lord  Stanley  a  bien  voulu  me  dire  ce  matin  qu'il  ignorait 
encore  la  manière  dont  le  Cabinet  de  Florence  avait  accueilli  la 
suggestion  que  nous  lui  avions  faite  de  présenter  lui-même  a  la 
Conlérence  une  sorte  de  programme,  mais  que,  d'après  les  infor- 
mations qu'il  avait  reçues,  l'Italie  se  ferait  décidément  représenter 
à  la  Conférence,  bien  qu'elle  demeurât  persuadée  qu'il  n'y  avait 
à  attendre  de  cette  réunion  aucun  résultat  pratique.  Le  Principal 
Secrétaire  d'Etat  avait  appris,  d'un  autre  côté,  qu'à  Rome  le  Car- 
dinal Antonelli  tenait  un  langage  peu  conciliant,  et  déclarait  hau- 
tement que  le  Pape  repousserait  toute  solution  qui  ne  réintégrerait 
pas  le  Saint-Siège  dans  les  possessions  qui  lui  avaient  été  enlevées. 
J'ai  engagé  Lord  Stanley  à  ne  pas  attacher  à  ces  propos  trop  d'im- 
portance; je  lui  ai  rappelé  que  la  Cour  de  Rome,  en  acceptant 
l'invitation  que  nous  lui  avions  fait  parvenir,  s'était  seulement 
réservé  la  faculté  de  traiter  dans  la  Conférence  la  question  de 
droit,  en  ce  qui  concerne  les  provinces  qu'elle  avait  perdues, 
mais  que,  dans  notre  opinion,  cette  discussion  ne  serait  et  ne 
pouvait  être  que  purement  théorique.  Le  Principal  Secrétaire 
d'Etat  est  alors  revenu  sur  l'inutilité  de  réunir  une  Conférence 
dont  on  savait  d'avance  que  les  délibérations  n'aboutiraient  pas. 
Je  lui  ai  fait  remarquer  que,  en  admettant  même  que  la  Confé- 
rence ne  réussît  pas  à  résoudre  immédiatement  les  difficultés  pen- 
dantes,  les  avis  qu'elle  pourrait  émettre  ne   manqueraient  pas 
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d'exercer,  dans  l'avenir,  une  favorable  influence  sur  ratlilude  elles 
dispositions  des  deux  parties  intéresse'es,  que,  eu  tout  cas,  la  non- 
réussite  de  la  Conférence  n'apporterait  aucune  aggravation  à  l'état 
actuel  des  choses,  et  qu'il  suffisait  dès  lors  qu'il  existât  une  chance, 
quelque  faible  qu'elle  parût,  d'y  porter  remède,  pour  que  chacun 
de  nous,  dans  mon  opinion  du  moins,  dût  se  considérer  comme 
obligé  de  la  tenter.  J'ai  ajouté  que  j'espérais  bien ,  malgré  les  appa- 
rences, que  ce  serait  ainsi  qu'en  jugerait  en  fin  de  compte  l'Angle- 
terre. Lord  Stanley  m'a  répondu  que  le  Gouvernement  de  la  Reine 
n'était  pas  encore  en  mesure  de  prendre  aucune  résolution,  mais 
que  nous  devions  faire  la  part  des  embarras  de  sa  position.  [Déchif- 
frement] Pressé  par  mes  questions,  il  m'a  ensuite  avoué,  à  titre 
confidentiel,  qu'il  considérait  à  peu  près  comme  certain  que  la 
Prusse  ne  viendrait  pas  à  la  Conférence (1),  en  réassurant  d'ailleurs 
de  nouveau,  et  de  la  manière  la  plus  formelle,  qu'il  n'existait  à 
cet  égard  aucun  engagement,  aucun  accord  entre  les  Cabinets  de 
Londres  et  de  Berlin,  et  que  les  entrevues  qu'il  avait  eues,  dans 
ces  derniers  jours,  avec  l'Ambassadeur  de  Prusse,  n'avaient  pas 
de  caractère  ni  plus  intime  ni  plus  confidentiel  que  celles  qu'il 
avait  chaque  jour  avec  les  autres  membres  du  Corps  diplomatique. 
Je  suis  très  disposé,  quant  à  moi,  à  admettre  la  sincérité  de  la 
déclaration  de  Lord  Stanley,  et  à  croire  que,  mieux  éclairé  au- 
jourd'hui sur  les  véritables  intentions  de  M.  de  Bismarck,  il  se 
tient  en  effet  un  peu  plus  sur  la  réserve  vis-à-vis  de  lui. 


G183.  Le  Marquis  de  Moustïer  a  Bourée,  Ambassadeur  à  Cons- 
tantinople.  (Minute.  Turquie,  373,  n°  177.) 

[Paris,]  6  décembre  1867. 

Votre  correspondance  m'est  parvenue  jusqu'au  n°  -211  inclusi- 
vement^. 

En  me  faisant  part  de  l'échange  d'idées  qui  se  poursuit  en  ce 
moment  entre  Fuad  Pacha  et  les  Ambassadeurs  d'Autriche  et  d'An- 


(1)  Cf.  Talleyrand,  Il  décembre,  n°  77. 

(2)  La  dépêche  n°  211  ,  relative  aux  affaires  du  Liban,  était  du  27  novembre 
comme  la  dépèche  n°  210.  (Turquie,  3y3.) 
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glelerre,  vous  me  signalez  le  caractère  d'indécision  qui  parait 
s'être  attaché  jusqu'à  ce  jour  à  ces  pourparlers,  et  qui  paraît 
motivé  par  la  réserve  de  notre  attitude.  Avant  d'arrêter  ses  résolu- 
tions, la  Porte  aurait  voulu,  dites-vous,  connaître  notre  senti- 
ment sur  la  question  qui  la  préoccupe,  et  elle  vous  aurait  laissé 
entrevoir  le  désir  d'en  obtenir  la  manifestation  de  votre  part.  Par 
ces  suggestions,  les  Ministres  ottomans  nous  appellent  sur  un  ter- 
rain où,  malheureusement,  nous  ne  saurions  les  suivre.  En  faisant 
la  déclaration  du  29  octobre,  de  concert  avec  la  Russie,  l'Italie 
et  la  Prusse,  nous  avons  eu  pour  objet  de  mettre  fin  à  une  dis- 
cussion dont  l'inutilité  ne  nous  élait  que  trop  démontrée,  et  nous 
avons  ainsi  fermé  la  phase  de  l'intervention  diplomatique  en 
faveur  de  l'enquête.  Lorsque  nous  agissions  ainsi,  no  is  n'avions 
nul  désir  de  gêner  la  réalisation  du  programme  que  le  Gouverne- 
ment oltoman  avait  préféré  au  nôtre;  mais  nous  disions  dans 
notre  déclaration  qu'il  ne  nous  était  pas  possible  de  prêter  notre 
appui  moral  à  la  tentative  d'arrangement  dans  laquelle  la  Porte 
s'était  librement  engagée.  En  un  mot,  nous  annoncions  hautement 
la  volonté  d'observer  quant  à  présent  une  attitude  d'abstentioD. 
ïl  nous  serait  donc  difficile  aujourd'hui  de  venir  ostensiblement 
émettre  une  opinion  sur  les  combinaisons  que  les  Ministres  du 
Sultan  pourront  avoir  en  vue,  et  de  sortir  ainsi  de  la  réserve 
dans  laquelle  nous  avons  publiquement  manifesté  l'intention  de 
nous  renfermer.  La  situation  de  l'Autriche  et  de  l'Angleterre  est 
différente.  Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  Puissances  n'a  participé 
à  la  démarche  du  29  octobre;  elles  demeurent  entièrement  libres, 
par  conséquent,  de  discuter  avec  la  Porte  toute  proposition  qui 
pourrait  être  suggérée  au  sujet  de  la  Crète,  et  nous  ne  saurions 
les  voir  avec  déplaisir  apporter  au  Gouvernement  turc  le  concours 
de  leurs  avis.  Quant  à  nous,  nous  n'avons  à  recommander  ni  l'en- 
quête ni  aucune  autre  solution.  Que  les  Ministres  ottomans  pour- 
suivent les  efforts  dont  ils  ont  pris  l'initiative  en  dehors  de  toute 
entente  avec  nous,  et  qu'ils  conduisent  à  bonne  fin  cette  entre- 
prise :  les  obstacles  ne  leur  viendront  pas  de  nous;  et,  si  le 
résultat  est  satisfaisant,  nous  ne  nous  refuserons  pas  à  le  recon- 
naître. Mais  nous  devons,  en  attendant,  nous  abstenir  d'engager 
notre  manière  de  voir,  et  nous  réserver  au  contraire  l'entière 
liberté  de  notre  jugement.  En  adoptant  une  autre  attitude,  nous 
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nous  mettrions  en  contradiction  avec  le  langage  que  nous  avons 
tenu  il  y  a  deux  mois  à  peine,  et  nous  ne  voulons  donner  à  per- 
sonne le  droit  de  supposer  que  nous  désavouons  la  politique  à 
laquelle  nous  nous  sommes  associés  dans  la  phase  antérieure  de 
la  question  Cretoise. 


B184.   Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur 
a  Vienne.  (Minute.  Autriche,  696,  n°  129.) 

Paris,  6  décembre  1867  (1). 

[Le  Marquis  de  Moustier  charge  le  Duc  de  Gramont  de  remer- 
cier le  Baron  de  Beust  d'avoir  secondé,  à  Rome  et  à  Florence,  les 
efforts  de  la  diplomatie  impériale  en  faveur  de  la  réunion  d'une 
Conférence.  I 


4&1S5.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur 
À  Vienne.  (Confidentielle.  Minute.  Autriche,  ^96,  n°  132.) 

Paris,  6  décembre  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  adresse  au  duc  de  Gramont  des  ex- 
traits de  différentes  dépêches  qui  le  mettront  au  courant  des  négo- 
ciations relatives  à  la  Conférence.  Il  insiste  sur  rémotion  créée  à 
Berlin  par  l'invitation  adressée  à  plusieurs  Gouvernements  com- 
pris dans  la  Confédération  du  Nord;  il  explique  la  conduite  du 
Gouvernement  impérial  à  cet  égard.] 


<»l  s<».  Benedetti,  Ambassadeur  \  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 

(Orig.  Prusse,  367,  n°  297.)  . 

Berlin,  6  décembre  1867. 
(Cabinet,  8  décembre;  Dir.  poi.,  19  décembre.) 

Votre  Excellence   sait  dans  quelles  circonstances  le  Cabine i 

W  L'original  de  cette  dépèche,  ainsi  que  de  la  suivante,  porte  la  date  du 
6  décembre.  Sur  les  minutes,  cette  date  a  été  remplacée,  en  surchargé,  par 
celle  du  9. 
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néerlandais  a  cru  devoir  offrir  sa  démission  au  Roi  M.  Je  possède 
à  ce  sujet  quelques  détails  que  je  vous  demande  la  permission  de 
vous  communiquer. 

Au  printemps  de  Tannée  dernière,  et  pendant  qu'il  s'employait 
à  créer  des  difficultés  à  la  Diète  de  Francfort  dans  le  but  de  pro- 
voquer un  conflit  et  la  dissolution  de  la  Confédération  germa- 
nique, M.  de  Bismarck,  sachant  le  prix  qu'on  mettait  à  La  Haye 
à  rompre  le  lien  qui  attachait  la  Hollande  à  l'Union  fédérale,  sug- 
géra au  Cabinet  néerlandais,  par  l'intermédiaire  de  son  Ministre 
à  Berlin,  de  demander  officiellement  à  la  Diète  de  consentir  à 
dégager  le  Limbourg  des  rapports  qui  l'unissaient  à  la  Confédéra- 
tion, en  lui  donnant  à  entendre  que  cette  démarche  rencontrerait 
à  Francfort  l'appui  du  Ministre  de  Prusse. 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas,  cédant  à  cette  insinuation,  fit 
remettre  en  effet  au  Président  de  l'Assemblée  fédérale  une  propo- 
sition conçue  dans  ce  sens;  mais,  à  sa  grande  et  légitime^urprise, 
le  Cabinet  de  Berlin  chargea  peu  de  jours  après  son  Représentant 
à  La  Haye  d'en  témoigner  sa  désapprobation,  dans  une  communi- 
cation écrite  dont  il  reçut  l'ordre  de  laisser  copie.  Mon  Collègue 
de  Hollande,  interpellé  par  son  Gouvernement,  accourut  au  Minis- 
tère des  Affaires  étrangères,  où  il  lui  fut  donné  l'assurance  que  la 
démarche  dont  s'était  acquitté  M.  le  Comte  de  Perponcher  élait 
un  acte  de  simple  précaution  que  la  Prusse  avait  dû  prendre  pour 
se  prémunir  contre  ses  Confédérés  et  pour  donner  une  sorte  de 
satisfaction  au  sentiment  public,  mais  que  ses  dispositions,  quant 
au  iond  même  de  la  question,  n'avaient  pas  varié.  Les  entretiens 
que  M.  le  Comte  de  Bylandt  eut  à  cette  occasion  avec  le  Sous- 
Secrétaire  d'État  et  avec  M.  de  Bismarck  devant  conserver  un 
caractère  confidentiel,  il  en  rendit  compte  dans  deux  lettres  parti- 
culières qu'il  adressa  au  Ministre  des  Affaires  étrangères,  qui  était 
alors  M.  Cremers.  Peu  de  temps  après,  le  Cabinet  Jarbecke  se 
retirait,    et  M.   de  Zuylen   remplaçait   M.    Cremers,   qui  jugea 
opportun   de   garder  la    correspondance   particulière   de   M.   de 
Bylandt,   laissant   aux   archives   la  communication   officielle  du 
Comte  de  Perponcher. 

L'affaire  du  Limbourg  ayant  été  réglée,  à  la  satisfaction  de  la 

(l)  Cf.  Baudin,  27  novembre. 
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Hollande,  à  la  suite  des  incidents  du  printemps  dernier,  M.  de 
Zuylen  et  ses  Collègues  s'en  sont,  dans  la  discussion  dont   le 
résultat  a  motivé  leur  démission,  attribué  le  mérite;  ils  ont  notam- 
ment allégué  que  la  Prusse  n'y  était  pas  favorablement  disposée, 
mais  qu'ils  avaient  réussi  néanmoins  à  obtenir  son  assentiment. 
Ils  se  fondaient,  pour  revendiquer  ce  succès,  sur  les  observations 
que  le  Cabinet  de  Berlin  avait  fait  présenter  à  leurs  prédécesseurs, 
et  ils  argumenlaient  ainsi  avec  une  entière  bonne  foi  dans  l'igno- 
rance où  ils  étaient  des  pourparlers  confidentiels  que  M.  de  Bylandt 
avait  eus  avec  le  Gouvernement  prussien,  quand  un  membre  de 
l'Opposition  a  déposé  sur  le  bureau  du  Président  les  deux  lettres 
particulières  de  cet  Agent  diplomatique  qui  étaient  restées  en 
possession  de  M.  Cremers.  Votre  Excellence  connaît  la  suite  de 
l'incident.  Pour  moi,  jo  me  bornerai  donc  à  relever  que  M.  de 
Bismarck,  à   l'origine  de  cette  affaire,  engageait  le  Gouverne- 
ment des  Pays-Bas,  au  moyen  d'incitations  officieuses,   à  poser 
à  Francfort  la  question  du  Limbourg,  et  qu'en  même  temps  il  blâ- 
mait officiellement  à  La  Haye  la  démarche  qu'il  avait  conseillée; 
que  plus  tard,  et  quand  il  fut  seul  maître  de  décider  de  l'accueil 
qui1  convenait   de   faire  aux   vœux  du   Cabinet  néerlandais,  il 
oubliait  totalement  les  assurances  qu'il  lui  avait  données  avant  la 
guerre,  et  qu'il  ne  se  décidait  à  y  acquiescer  que  lors  du  règle- 
ment du  conflit  qu'il  engageait  avec  nous  à  propos  du  Luxem- 
bourg, considérant  peut-être,  à  ce  moment,  qu'il  était  utile  de 
donner  satisfaction  à  la  Hollande.  C'est  là  une  page  de  l'histoire 
contemporaine  qu'il  était  bon  de  ne  pas  laisser  tomber  dans  l'oubli 
et  dont  je  tenais  à  consigner  la  trace  dans  les  archives  de  l'Am- 
bassade de  l'Empereur  en  Prusse. 


«18*.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie,  370.) 

Florence,  6  décembre  1867,  nh5o  matin. 
(Reçu  à  i2h  hojoiv.) 

Dans  mon  télégramme  d'hier^1),  je  n'ai  pas  signalé  un  passage 
fl)  Cf.  Malaret,  télégramme,  5  décembre,  5  h.  i/4  soir. 
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du  discours  du  Général  Menabrea  qui  m'avait  échappé  et  qui  me 
parait  important.  C'est  celui  où,  après  avoir  dit  que  l'Italie  ne 
peut  aller  à  Rome  par  la  violence,  il  rappelle,  en  en  faisant  la 
règle  de  sa  conduite,  le  vote  du  2  5  mars  1861,  tel  qu'il  a  été 
expliqué  et  commenté  par  M.  de  Cavour  lui-même.  A  part  cette 
lacune,  l'analyse  que  je  vous  ai  envoyée  est  exacte. 


«l**.   Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Italie,  370,  n°  134.) 

Florence,  6  décembre  1867. 
(Cabinet,  11  décembre;  Dir.  poi.,  \l\  décembre.) 

[Le  Baron  de  Malaret  adresse  au  Marquis  de  Moustier  le  texte 
ollîciel  du  discours  prononcé  la  veille  par  le  Président  du  Conseil  M. 

?'Si  je  devais,  écrit-il,  m'en  rapporter  absolument  à  mes  propres 
souvenirs,  je  croirais  que  quelques-unes  des  expressions  dont 
s'est  servi  le  Général  Menabrea,  lorsqu'il  a  parlé  de  la  question 
romaine,  ont  été  fort  atténuées,  quelquefois  même  supprimées 
dans  le  compte  rendu  officiel;  mais,  outre  que  le  mal  ne  serait 
pas  grand  en  lui-même,  la  voix  de  l'orateur  arrivait  si  difficile- 
ment jusqu'à  la  tribune  diplomatique  que  je  ne  saurais  réellement 
rien  affirmer  à  cet  égard.» 

Le  Baron  de  Malaret  juge,  après  lecture,  le  discours  du  Général 
Menabrea  moins  compromettant  qu'il  ne  lui  avait  paru  tout 
d'abord.  Il  regrette  néanmoins  que  le  Président  du  Conseil  ait 
tenu  devant  la  Chambre  un  langage  qui  ne  lui  «  paraîl  point  de 
nature  à  faciliter  la  solution  des  problèmes  soulevés  par  la  ques- 
tion romaine». 

Quant  à  l'annonce  de  l'amnistie  accordée  aux  fauteurs  et  aux 
complices^  de  l'invasion  des  États  Romains,  elle  a  été  froidement 
accueillie  et  n'a  satisfait  personne.] 


M  Le  texte  du  discours  de  Menabrea  est  joint  à  la  dépêche.  —  On 
trouvera  la  traduction  dans  les  Arch.  diplom.,  1867,  t.  IV,  p.  1708-1705. 
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6189.  Le   Marquis   de  Moustier    à   Bejnëdetti,    Ambassadeur    a 
Berlin.  (Minute.  Prusse,  367,  n°  152.) 

Paris,  7  décembre  1867. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joint  divers  extraits  de  la  cor- 
respondance de  M.  le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  W.  Dans  l'une 
de  ces  dépêches,  il  me  rend  compte  d'un  entretien  qu'il  a  eu  avec 
le  Comte  de  Bernstorff  au  sujet  de  la  Confe'rence.  Vous  trouverez 
également  ci-jointe  une  copie  de  ma  réponse.  Les  deux  autres 
rapports  de  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Londres  ont  trait  aux 
dispositions  du  Cabinet  anglais,  et  vous  mettront  à  même  d'ap- 
précier les  sentiments  amicaux  que  nous  rencontrons  auprès  des 
Ministres  de  la  Reine. 

Dans  une  de  ses  conversations  avec  Lord  Stanley,  M.  de  La 
Tour  d'Auvergne  a  fait  ressortir  combien  est  peu  fondée  l'assimi- 
lation que  M.  de  Bismarck  essaie  d'établir  entre  la  situation  de 
l'Angleterre  e(  celle  de  la  Prusse  en  ce  qui  regarde  notre  propo- 
sition de  Conférence.  Le  Gouvernement  britannique  est  en  pré- 
sence de  certaines  susceptibilités  qui  sont  loin  d'exister  au  même 
degré  en  Prusse.  Si  les  préjugés  de  l'opinion  protestante  avaient 
en  Allemagne  la  même  force  qu'en  Angleterre,  le  Gouvernement 
prussien  trouverait  au  besoin  un  appui  dans  les  encouragements 
qu'il  reçoit  de  ces  nombreuses  populations  catholiques  pour  les 
intérêts  desquelles  le  Roi  a  manifesté  sa  sollicitude  dans  son  récent 
discours  devant  le  Parlement. 

On  comprendrait  jusqu'à  un  certain  point  que  le  Cabinet  de 
Londres  fût  charmé  de  se  voir  précède'  par  celui  de  Berlin  dans 
l'acceptation  de  la  Conférence;  mais  la  Prusse  n'a  pas  à  tenir 
compte  des  mêmes  considérations,  et,  si  elle  tarde  à  adhérer  à 
notre  proposition,  elle  obéit  évidemment  à  des  mobiles  différents 
de  ceux  qui  dirigent  le  Gouvernement  anglais.  C'est  donc  à  bon 
droit  que  M.  le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  a  insisté  auprès  de 
Lord  Stanley  sur  ce  point,  que  je  signale  également  à  votre 
attention. 


W  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,   26,   27,  28  et  29  novembre;  Moustior  à  La 
Tour  d'Auvergne,  29  novembre. 
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0190.  Le  Marquis  de  Moustier    à    Benedetti,    Ambassadeur    à 
Berlin.  (Minute.  Prusse,  367,  n°  153.) 

Paris,  7  décembre  1867. 

"Je  n'avais  pas  perdu  de  vue  les  informations  que  vous  m'aviez 
transmises  le  10  novembre,  sous  le  n°  276,  au  sujet  des  rapports 
(jue  Garibaldi  avait  voulu  établir  avec  M.  le  Comte  de  Bismarck. 
En  me  reportant  à  une  dépêche  de  notre  Consul  général  à  Milan 
en  date  du  3  septembre,  j'y  retrouve  quelques  détails  qui  ne  sont 
pas  sans  présenter  une  certaine  analogie  avec  ceux  dont  le  Prési- 
dent du  Conseil  vous  avait  lui-même  entretenu.  J'ai  pensé  que 
vous  prendriez  connaissance  de  ces  renseignemenls  avec  intérêt, 
et  je  vous  envoie  ci-joint  pour  votre  information  confidentielle  un 
extrait  du  rapport  de  M.  Defly(1). 

(1)  Le  rapport  du  3  septembre  n'est  pas  signé  par  le  consul  général  Defly, 
mais  par  le  chancelier  du  consulat,  Ducessois.  Voici  le  texte  de  l'extrait  qui  en 
lut  adresssé  à  Berlin  : 

Sur  ces  entrefaites  se  présenta  à  Garibaldi  le  général  allemand  H;.ug,  le  môme  qui 
lui  offrit  en  1869  une  dafjue  romaine  au  nom  de  l'Association  libérale  allemande  et 
qui,  en  1866,  commandait  une  brigade  de  volontaires.  Il  lui  proposa  d'aller  en  Alle- 
magne, et  s'engagea  à  revenir  avec  une  bonne  moisson  d'argent  s'il  lui  permettait  de 
la  recueillir  en  son  nom. 

Garibaldi  y  consentit.  Haug  se  mit  en  route;  quinze  jours  à  peine  s'étaient 
écoulés  qu'il  revenait  porteur  d'une  somme  de  100,000  florins,  c'est-à-dire  environ 
25o,ooo  francs,  en  promettant  que  sous  peu  de  temps  il  recueillerait  encore  une 
somme  au  moins  égale. 

Un  résultat  aussi  surprenant  émerveilla  Garibaldi,  lequel  supposa  que  cette  somme 
était  le  résultat  de  souscriptions  populaires.  Il  ignorait  qu'elle  provenait  des  fonds 
secrets  du  Comte  de  Bismarck. 

Mais  la  généreuse  offre  prussienne  ne  resta  pas  assez  secrète.  Le  Courrier  français 
répandit  le  bruit  que  le  mouvement  garibaldien  avait  l'appui  de  M.  de  Bismarck, 
lequel  avait,  ajoutait-il,  fourni  plusieurs  millions. 

Haug,  interpellé  par  Garibaldi,  ne  nia  pas  le  fait,  et  avoua  que  le  Comte  de  Bis- 
marck l'avait  chargé  de  lui  assurer  que  ni  la  France  ni  l'Autricbe  ne  feraient  aucune 
démarche  pour  soutenir  le  Pape.  Il  ajouta  que  l'une  et  l'autre  Puissance  étaient 
tenues  en  respect  par  l'agrandissement  de  la  Prusse,  et  que,  en  tout  cas,  en  admet- 
tant que  telle  ne  fût  pas  leur  intention,  la  Prusse  s'y  opposerait,  en  invoquant  le 
principe  de  non-intervention  devenu  désormais  le  droit  public  européen. 

Garibaldi  remercia  Haug  de  ses  affirmations.  Ce  dernier  repartit  alors  pour  Berlin 
afin  de  recueillir  des  fonds  et  exposer  au  Comte  de  Bismarck  les  raisons  qui  conseil- 
laient à  Garibaldi  de  ne  pas  retarder  son  entreprise. 

Le  29  août  dernier,  le  général  Haug  se  trouvait  à  Lugano ,  et  il  a  eu  une  entrevue 
avec  le  Ministre  de  la  Guerre  prussien,  logé  à  l'Hôtel  du  Parc. 

L'opinion   des  hommes  les  plus  influents  du  parti  d'Action  est  que  la  Prusse,  en 


7   DÉCEMBRE    1867.  433 

iiiUi.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Amrassadeur 
À  Vienne.  (Minute.  Autriche,  ^196 ,  n°  134.) 


Paris,  7  décembre  1867 


Ci) 


J'ai  reçu  la  dépêche  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire 
le  ier  décembre  sous  le  n°  137  au  sujet  de  notre  proposition  de 
Conférence.  J'ai  lu  avec  beaucoup  d'intérêt  le  compte  rendu  de 
voire  entretien  avec  le  Baron  de  Beust.  Nous  apprécions  toute  la 
valeur  des  idées  qu'il  suggère,  et  nous  nous  félicitons  du  concours 
amical  du  Gouvernement  autrichien. 

De  son  côté,  M.  le  Comte  de  Bismarck  nous  a  fait  savoir  que, 
pour  que  la  Prusse  puisse  acquiescera  notre  démarche,  il  regarde 
comme  nécessaire  que  les  grandes  Puissances  se  mettent  d'accord 
sur  l'objet  qu'on  se  propose  d'atteindre;  il  pense  que  cet  accord 
pourrait  être  recherché  par  l'intermédiaire  de  leurs  Beprésen- 
tanls  à  Paris,  dans  des  pourparlers  préliminaires  où  l'on  aurait, 
en  outre  à  s'entendre  sur  le  concours  qu'auraient  à  leur  prêter 
dans  une  Conférence  les  Puissances  secondaires. 

J'ai  répondu  que,  si  nous  avions  l'espoir  de  l'assentiment  de 
la  Prusse  à  la  proposition  développée  dans  ma  circulaire  du 
9  novembre,  nous  serions  très  disposés  à  nous  prêter  à  une  en- 
tente préalable  des  grandes  Cours,  et  l'on  pourrait,  ai-je  dit, 
convenir  que,  avant  la  réunion  des  Plénipotentiaires  à  l'époque 
et  au  lieu  qui  seraient  fixés  d'un  commun  accord,  il  y  aurait  à 
Paris  une  négociation  préliminaire  et  confidentielle  entre  les  Re- 
présentants de  l'Autriche,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  la  Prusse  et  delà  Russie.  Nous  hésitons  d'autant  moins  à  re- 
commander cette  combinaison  qu'elle  rentre  dans  l'ordre  d'idées 
qui  vous  a  été  développé  par  M.  de  Beust. 

Je  m'exprimerai  dans  le  même  sens  à  Londres  et  à  Saint-Pé- 
tersbourg, et  nous  sommes  en  droit  d'attendre  un  résultat  favo- 

appuyant  secrètement  et  indirectement  Garibaldi  dans  ses  projets,  espère  amener 
une  rupture  entre  l'Italie  et  la  France.  En  effet,  si  le  mouvement  est  arrêté,  on  dira 
que  ce  fut  pour  obéir  à  l'Empereur  Napoléon,  et,  s'il  triomphe,  le  succès  en  sera 
attribué  à  la  Prusse;  de  telle  sorte  que  l'opinion  publique  devra  toujours  rester  con- 
traire à  la  France.  (Italie,  Milan,  5.) 

M  L'original  porte  la  date  du  7  décembre;  la  minute,  en  surcharge,  celle 
du  9. 

OK1G.  dipl.  —  xix.  l 'S 
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rable  de   l'esprit  de   conciliation   dont   nous  donnons  ainsi  la 
preuve. 


6199.  Benedetti,  Ambassadeur  à  Berlin,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Prusse,  367,  n°  298.) 

Berlin,  7  décembre  1867. 
(Cabinet,  8  décembre;  Dir.  pol.,  10  décembre.) 

J'ai  eu  l'honneur  hier  soir  de  dîner  au  Palais,  avec  mon  Col- 
lègue d'Angleterre,  à  l'occasion  du  retour  de  la  Reine  à  Berlin, 
ainsi  que  l'usage  s'en  est  établi  à  la  Cour  de  Prusse  depuis  que 
les  deux  missions  de  France  et  d'Angleterre  ont  été  érigées  en 
Ambassades.  Je  m'étais  promis,  à  moins  d'y  être  naturellement 
amené  par  quelque  incident,  de  respecter  la  disposition  du  Boi 
l  ne  pas  toucher  aux  questions  politiques  avec  les  Représentants 
des  Puissances  étrangères.  Mais  Sa  Majesté,  prenant  elle-même 
l'initiative,  a  bien  voulu  se  féliciter  avec  moi  de  l'entente  qui 
semble,  m'a-t-elle  appris,  s'établir  entre  les  grandes  Cours  pour 
rechercher  à  Paris,  d'un  commun  accord,  les  bases  générales 
d'un  programme  pour  la  Conférence.  Le  Boi  s'est  plu  à  voir,  dans 
les  facilités  que  rencontrent  les  efforts  faits  pour  atteindre  ce 
premier  résultat,  une  heureuse  tendance  à  rapprocher  les  Puis- 
sances sur  une  question  qui  soulève  les  plus  graves  difficultés. 
J'ai  saisi  avec  empressement  l'occasion  qui  m'était  offerte  pour 
revenir,  en  peu  de  mots,  sur  l'importance  du  rôle  qui  m'avait 
toujours  paru  réservé  à  la  Prusse  dans  cette  affaire,  et  sur  la  ma- 
nière dont  serait  appréciée  en  Europe  l'attitude  conciliante  du 
Cabinet  de  Berlin  ;  je  me  suis  même  permis  de  conjurer  le  Boi 
de  témoigner  hautement,  en  cette  circonstance,  des  sentiments 
que  lui  inspirent  assurément  les  divers  et  graves  intérêts  engagés 
dans  le  conflit  qui  sépare  le  Saint-Siège  et  le  Gouvernement 
italien.  Sa  Majesté  a  accueilli  mes  observations  avec  une  extrême 
bonne  grâce  et  a  paru  en  admettre  l'opportunité  et  la  sagesse.  En 
terminant  ce.  court  entretien,  que  je  n'ai  nullement  cherché  à 
prolonger,  le  Boi  cependant  est  revenu  sur  les  obstacles  qui  s'op- 
posent à  un  accommodement,  et  il  a  en  a  vu  une  preuve  nouvelle 
dans  la  contradiction  qui  existerait  entre  les  discours  que  pro- 
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nonçaient  a\ant-hier,  et  à  la  même  heure,  M.  Rouher  à  Paris  et 
M.  Menabrea  à  Florence l1),  dont  le  télégraphe  avait  transmis  à 
Berlin  la  partie  concernant  le  sort  présent  et  futur  de  Rome.  J'ai 
même  cru  remarquer  que  le  Roi  a  particulièrement  insisté,  je 
ne  dirai  pas  à  dessein,  sur  ce  que  contenaient  d'inconciliable  les 
deux  thèses  soutenues  par  les  deux  Minisires. 

Je  n'ai  rien  à  apprendre  à  Votre  Excellence  de  ce  que  M.  de  Bis- 
marck pense  à  ce  sujet.  Le  Président  du  Conseil  est  de  nouveau 
parti  pour  la  chasse  depuis  avant-hier,  et  ne  sera  de  retour  que 
dans  deux  jours (2).  Depuis  l'entretien  que  j'ai  eu  avec  lui  et  dont  je 
vous  ai  rendu  compte  dans  une  de  mes  précédentes  dépêches,  je  ne 
l'ai  plus  rencontré,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  qu'il  ne  m'a 
pas  fait  exprimer  le  désir  de  me  voir.  J'en  suis  donc  avec  lui  au 
point  où  nous  en  sommes  restés  dans  notre  dernière  conversation , 
celle  dans  laquelle  il  maintenait  que,  comme  l'Angleterre,  la 
Prusse  ne  pouvait  se  faire  représenter  à  la  Conférence  si  on  n'ar- 
rêtait d'avance  l'objet  de  ses  délibérations,  et  où  il  m'indiquait 
que  ce  premier  point  pourrait  être  concerté  entre  le  Gouverne- 
ment de  l'Empereur  et  les  Représentants  des  autres  grandes 
Puissances  à  Paris.  Pour  ce  qui  concerne  les  dispositions  person- 
nelles du  Président  du  Conseil,  je  ne  puis  d'ailleurs  que  m'en 
référer  à  la  lettre  particulière  que  j'ai  eu  l'honneur  d'adresser  à 
Votre  Excellence  sous  la  date  du  2  de  ce  mois. 


Of  93.   Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie,  370.) 

Florence,  7  décembre  1867,  3h  20  soir. 
(Reçu  à  4h  20  soir.) 

Les  comptes  rendus  télégraphiques  du  discours  de  M.  Rouher  (3) 
causent  dans  le  monde  politique  une  très  vive  émotion. 

Je  tiens  de  source  certaine  que  M.  Sella  a  déjà  déposé  sur  le 

W  Cf.  Arch.  diplom.,  1867,  t.  IV,  p.  1675-1701  et  1708-1705. 
W  Bismarck  était  parti  le  5  décembre  pour  Holstein;  il  en  revint  le  8  au 
matin.  Cf.  Horst  Kohl,  t.  Ier,  p.  336. 
W  Cf.  p.  419,  note  2. 

28. 
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bureau  de  la  Chambre  une  motion  tendant  à  faire  renouveler  le 
vote  de  Rome  capitale. 

M.  Sella  a  toujours  eu  des  opinions  très  radicales  en  ce  qui 
touche  la  question  romaine.  Il  est  Piémontais,  et  il  travaille  en 
ce  moment  à  se  rapprocher  de  la  Permanente. 


«*I04.   Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Italie,  370,  n°  135.) 

Florence,  7  décembre  1867. 
(Cabinet,  11  décembre;  Dir.  pot.,  \k  décembre.) 

Le  lendemain  du  jour  où  M.  le  Comte  Menabrea  prononçait  à 
la  Chambre  italienne  l'allocution  dont  le  texte  est  joint  à  ma 
dépêche  n°  134^),  la  télégraphie  privée  apportait  à  Florence  le 
résumé  du  dernier  discours  de  M.  Kouher  au  Corps  législatif 
français^.  Cette  publication,  quelque  incomplète  qu  elle  soit  et 
peut-être  parce  quelle  est  incomplète,  a  causé  dans  le  monde 
politique  et  dans  le  public  une  très  vive  émotion.  On  affecte  géné- 
ralement de  voir  dans  la  netteté  des  déclarations  de  M.  le  Ministre 
d'Ftat  en  ce  qui  louche  la  question  romaine,  dans  certaines  de 
ses  appréciations  au  sujet  des  événements  qui  se  sont  produits  en 
Italie  depuis  1860,  une  sorte  de  revirement  inattendu  dans  notre 
politique,  et,  autant  que  je  puis  en  juger,  le  Gouvernement  lui- 
même  n'est  pas  loin  de  partager  sur  ce  point  l'impression  géné- 
rale. 

Je  ne  saurais  dire  encore  quelle  est  l'opinion  personnelle  de 
M.  le  Président  du  Conseil;  je  ne  l'ai  pas  vu  depuis  deux  jours 
autrement  qu'en  nombreuse  compagnie,  et,  avant  d'aborder  avec 
lui  un  sujet  qui  touche  aussi  directement  aux  passions  et  à  l'amour- 
propre  de  l'Italie,  j'ai  jugé  convenable  d'attendre  que  le  texte 
officiel  du  discours  de  M.  le  Ministre  d'Etat  ait  pu  être  connu  et 
médité  à  Florence.  J'ai  cependant  lieu  de  croire  qu'il  partage 
dans  une  certaine  mesure  les  appréhensions  que  je  viens  de 
signaler. 

(1)  Du  6  décembre. 
W  Cf.  p.  619,  note  2. 
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Les  hommes  d'Etat  italiens,  que  nous  avons  depuis  longtemps 
accoutumés  à  une  bienveillance  peut  être  excessive,  ont  de  la  peine 
à  se  persuader  que  les  intérêts  de  leur  politique  puissent  ne  pas 
figurer  en  première  ligne  dans  les  préoccupations  du  Gouverne- 
ment de  l'Empereur.  Pénétrés  en  ce  moment  de  l'importance 
qu'il  y  a  pour  eux  à  satisfaire  dans  la  mesure  du  possible  aux 
exigences  de  l'opinion  publique  en  Italie,  l'idée  ne  leur  vient  pas 
que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  ait  à  tenir  compte  de  son 
côté,  et  avant  tout,  des  exigences  analogues  qui  se  manifestent  en 
France.  Ils  ont  à  cet  égard  des  étonnements  voisins  de  la  naïveté. 
J'ajouterai  que  depuis  quelque  temps  une  opinion  au  moins  sin- 
gulière s'était  accréditée  dans  le  public  et  dans  la  presse.  On  se 
figurait  volontiers  que  la  France  était  on  ne  peut  plus  effrayée  des 
conséquences  de  sa  seconde  expédition  à  Rome,  qu'elle  voulait 
avant  tout  se  soustraire  aux  embarras  d'une  occupation  prolongée, 
qu'elle  en  recherchait  avec  passion  les  moyens,  et  que,  ne  pou- 
vant les  trouver  sans  que  le  Gouvernement  du  Roi  lui  fournît  par 
son  attitude  un  motif  plausible  de  quitter  le  territoire  pontifical, 
elle  se  trouvait,  dans  une  certaine  mesure,  à  la  merci  de  l'Italie. 
Le  discours  de  M.  Rouher  a  brusquement  dissipé  cette  illusion, 
dans  laquelle  semblaient  se  complaire  non  seulement  les  adver- 
saires de  notre  politique,  mais  quelques-uns  de  ceux  qui  se 
disent  nos  amis. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  hommes  les  plus  modérés  et  les  plus 
sympathiques  à  l'alliance  française,  après  avoir  trouvé  très  simple 
que  les  organes  les  plus  accrédités  du  Gouvernement  dans  la 
presse,  et  quelquefois  les  membres  du  Cabinet,  affirmassent  avec- 
plus  ou  moins  de  netteté  le  programme  de  Rome  capitale,  sont 
très  sincèrement  stupéfaits  de  voir  un  des  Ministres  chargés  de 
parler  au  nom  de  l'Empereur  dans  ,les  Chambres  françaises 
affirmer  de  son  côté  le  principe  contraire,  que  nous  n'avons  jamais 
cessé  de  défendre.  On  se  demande  dans  quel  intérêt  nous  nous 
exposons  ainsi  à  compromettre  ou  à  aggraver  la  situation  parle- 
mentaire du  Cabinet  italien,  et  l'on  fait  entendre  que  l'on  devrait 
mieux  apprécier  à  Paris  la  nécessité  de  seconder,  dans  les  circon- 
stances où  nous  sommes,  les  efforts  et  la  bonne  volonté  d'un  Mi- 
nistère éminemment  conservateur. 

Il  m'est  arrivé  plusieurs  fois  d'avoir  à  rectifier  ces  fausses  im- 
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pressions;  j'ai  répondu  notamment  à  des  observations  de  cette 
nature  qui  m'ont  été  faites  par  l'un  des  Ministres  du  Roi,  que  le 
Gouvernement  de  l'Empereur,  dans  ses  paroles  et,  ce  qui  vaut 
mieux,  dans  ses  actes,  n'a  jamais  manqué  une  occasion  de  témoi- 
gner sa  sympathie  pour  le  Gouvernement  italien,  et  de  lui  venir 
en  aide  dans  ses  difficultés.  J'ai  rappelé'  la  note  insérée  dans  le 
Moniteur  lorsque  l'armée  française  venait  à  peine  d'entrer  a  Rome, 
noie  tellement  bienveillante  pour  l'Italie  W  qu'une  fraction  consi- 
dérable de  l'opinion  modérée  en  France  a  pu  la  considérer  comme 
peu  en  harmonie  avec  le  sentiment  public  à  ce  moment;  j'ai  cité 
les  paroles  prononcées  par  l'Empereur  à  l'ouverture  des  Cham- 
bresf2),  celles  que  Votre  Excellence  a  fait  entendre  elle-même  au 
Sénat  et  au  Corps  législatif^;  j'ai  appelé  enfin  l'attention  de  mon 
nterlocuteur  sur  l'évacuation  de  Rome  déjà  accomplie,  et  sur  la 
perspective  du  rapatriement  complet  de  nos  troupes  annoncé 
comme  prochain  par  une  bouche  auguste  et  subordonné  seulemenl 
à  une  condition  qu'il  dépend  de  l'Italie  de  remplir. 

Malheureusement,  le  monde  politique  italien,  même  dans  les 
sphères  élevées,  se  compose  en  ce  moment  d'hommes  passionnés 
ou  d'hommes  intimidés.  Les  premiers  ne  seront  contents  que  si 
nous  consenlons  à  leur  abandonner  le  pouvoir  temporel  du  Pape, 
y  compris  Rome,  et  les  seconds  n'oseront  se  montrer  satisfaits 
que  lorsqu'ils  n'auront  plus  peur.  Je  crains  que  cet  heureux  mo- 
ment ne  soit  pas  près  d'arriver. 

En  attendant,  M.  Sella,  qui  jusqu'à  présent  a  été  considéré 
comme  l'une  des  personnalités  les  plus  distinguées  et  les  plus  utiles 
du  parti  conservateur,  paraît  vouloir  donner  le  signal  de  la  résis- 


ta C'est  la  note  du  12  novembre,  par  laquelle  le  Gouvernement  impérial 
annonçait  que  le  corps  d'occupation  évacuerait  Rome  pour  se  concentrer  à 
Civita-Vecchia.  Cf.  Arch.  diplom. ,  1867,  t.  IV,  p.  1662. 

(2)  Le  18  novembre.  «Notre  conduite,  avait  dit  l'Empereur,  ne  pouvait  avoir 
rien  d'hostile  à  l'unité  et  à  l'indépendance  de  l'Italie,  et  cette  nation,  un 
inslant  surprise,  n'a  pas  tardé  à  comprendre  les  dangers  que  ces  manifesta- 
lions  révolutionnaires  faisaient  courir  au  principe  monarchique  et  à  l'ordre 
européen.  Le  calme  est  aujourd'hui  presque  entièrement  rétabli  dans  les  Etats 
du  Pape,  et  nous  pouvons  calculer  l'époque  prochaine  du  rapatriement  de 
nos  troupes.»  Cf.  Arch.  diplom.,  1867,  t.  IV,  p.  1677. 

(3)  On  trouvera  le  texte  de  ces  deux  discours  de  Moustier  dans  les  Arch. 
diplom.,  18G7,  t«  ^'  P-  1 6^5-1  674. 
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lance  à  la  politique  française  dans  la  question  romaine.  Ainsi  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  l'annoncer  par  le  télégraphe (1),  il  a  dé- 
posé à  la  Présidence  de  la  Chambre  un  ordre  du  jour  tendant  à 
renouveler  le  vole  du  27  mars  1 80 1 .  J'ignore  quelle  forme  il  a 
donné  à  sa  motion,  mais  ses  opinions  personnelles  qui,  il  faut  le 
dire,  ont  toujours  été  très  radicales  sur  ce  chapitre,  permettent 
de  supposer  qu'il  affirmera  ce  qu'il  croit  être  le  droit  de  l'Italie, 
et  revendiquera  purement  et  simplement  la  ville  de  Rome  comme 
la  capitale  du  Royaume.  Ceux  qui  cherchent  à  expliquer  la  con- 
duite de  M.  Sella  dans  cette  circonstance  prétendent  qu'il  est 
avant  tout  Piémontais,  qu'il  partage  sur  beaucoup  de  points  les 
rancunes  de  ses  compatriotes,  et  qu'il  désire  vivement  se  rappro- 
cher de  la  Permanente,  dont  il  s'était  séparé  à  regret  lorsqu'il  est 
devenu  Ministre  dans  le  Cabinet  La  Marmora.  En  tout  cas,  sa 
motion  ne  pourra  être  développée  et  discutée  avant  lundi.  11  faut 
espérer  qu'avant  de  s'associer  à  une  manifestation  de  cette  gravité 
la  Chambre  y  réfléchira  à  deux  fois;  je  ne  dois  cependant  pas 
dissimuler  à  Votre  Excellence  que,  dans  l'opinion  du  plus  grand 
nombre,  si  l'ordre  du  jour  dont  je  parle  est  réellement  mis  aux 
voix,  il  y  a  en  ce  moment  beaucoup  de  chances  pour  qu'il  soit 
adopté  à  une  majorité  considérable. 

P.-S.  —  L'élection  du  Président  de  la  Chambre,  que  je  vous 
ai  fait  connaître  par  le  télégraphe,  a  été  un  succès  pour  le  Gou- 
vernement. Elle  a  cependant  révélé  l'existence  d'une  sorte  de 
tiers-parti  qui  disposerait  d'environ  quarante  votes  et  dont  les 
tendances  politiques  sont  encore  douteuses.  Dans  les  circonstances 
difficiles  où  nous  sommes,  on  nouveau  fractionnement  des  partis 
ne  peut  avoir  que  des  inconvénients. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  le  compte  rendu  de  la 
séance  qui  a  eu  lieu  aujourd'hui  au  Sénat.  Votre  Excellence  y 
verra  que,  en  réponse  à  une  motion  du  Marquis  de  Torrearsa,  le 
Général  Menabrea,  après  avoir  affirmé  de  nouveau  les  droits  de 
l'Italie  sur  Rome,  a  cependant  déclaré  que  l'on  ne  pouvait 
atteindre  le  but  des  aspirations  nationales  par  les  moyens  violents. 
11  a  également  exprimé  l'opinion  que  l'Italie  devrait  sur  ce  point 
chercher  à  se  mettre  d'accord  avec  la  France. 


W 


Cf.  le  télégramme  précédent. 
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6195.  Rothan,    Consul  général  à   Francfort,    au    Marquis   de 
Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Prusse,  Francfort,  3,  n°  136.) 

Francfort,  7  décembre  1867. 
(Cabinet,  9  décembre;  Dir.  pol.,  10  décembre.) 

[Rothan  résume,  d'après  ses  renseignements  personnels,  les  pro- 
positions soumises  à  la  conférence  militaire  réunie  à  Munich.  Il 
rappelle  que  celle-ci  a  pour  tâche  d'achever  l'œuvre  ébauche'e  parla 
conférence  de  Stuttgart1),  en  lévrier.  Quatre  questions  principales 
y  sont  posées  :  l'introduction  des  exercices  et  des  règlements  prus- 
siens; l'adoption  d'une  arme  uniforme,  le  fusil  à  aiguille;  la  durée 
du  service;  le  sort  réservé  à  l'avenir  aux  anciennes  forteresses 
fédérales.  L'introduction  de  la  discipline  prussienne,  recom- 
mandée par  le  Plénipotentiaire  du  Grand-Duché  de  Bade,  où  elle 
est  déjà  chose  faite,  rencontre  une  assez  vive  résislance  en  Ba- 
vière et  en  Wurtemberg.  Il  en  est  de  même  pour  l'adoption  du 
fusil  à  aiguille.  De  même  aussi,  Bade  recommande  le  service  de 
trois  ans,  qu'il  a  accepté  déjà;  mais  il  ne  semble  pas  impossible 
qu'il  s'accorde  avec  le  Wurtemberg  et  la  Bavière  pour  s'en  tenir 
au  service  de  deux  ans.  En  ce  qui  concerne  les  places  fortes,  la 
Bavière  aurait  proposé  pour  chacune  d'elles  une  garnison  mixte, 
bavaroise  et  wurtembergeoise  à  Ulm  et  à  Landau,  bavaroise  et 
badoise  à  Rasladt.  wLe  Ministre  badois  aurait  protesté,  déclarant 
qu'il  préférait  l'occupation  prussienne,  et  indiquant  par  là  que 
son  Gouvernement  est  lié  à  la  Prusse  par  des  arrangements 
secrets,  qu'on  a  cherché  à  nier,  mais  que,  pour  ma  part,  je  n'ai 
cessé  de  tenir  pour  certains. »  On  aurait  enfin,  pour  Ulm,  décidé 
l'alternat,  comme  au  temps  de  la  Confédération  germanique.] 


6196.  Le  Comte  de  Sartiges,  Amrassadeur  a  Rome,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  États  Romains,  io38,  n°  146.) 

Rome,  7  décembre  1867. 
(Cabinet,  11  décembre;  Dir.  poi.,  12  décembre.) 

[Le  Comte  de  Sartiges  annonce  que  le  Gouvernement  pontifical 
continue  à  se  montrer  satisfait  de  la  de'cision  qu'il  a  prise  d'as- 

O  En  février  1866. 
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sister  à  la  Conférence.  Cependant,  le  Cardinal  Antonelli  considère 
comme  urgent  de  mettre  un  terme  aux  menaces  de  l'exte'rieur  et 
aux  excitations  de  l'intérieur  qui  provoquent  continuellement 
l'anxiété  du  Saint-Siège,  et  il  invoque  à  l'appui  de  ses  appréhen- 
sions les  déclarations  du  Général  Menabrea  à  l'ouverture  du  Par- 
lement de  Florence W.  En  revanche,  il  continue  à  avoir  toute 
confiance  dans  l'appui  de  la  France,  et  il  en  a  trouvé  une  nouvelle 
preuve  dans  les  déclarations  de  M.  Rouher^.  Le  Comte  de  Sar- 
tiges  signale  ensuite  l'état  d'esprit  de  la  population  romaine,  ses 
inquiétudes,  sa  crédulité  à  tous  les  bruits  de  complots,  et  il  ter- 
mine ainsi  son  exposé  :] 

Je  rapporte  à  Votre  Excellence  ces  détails  de  politique  inté- 
rieure pour  lui  faire  plus  exactement  apprécier  la  tendance  actuelle 
du  Gouvernement  pontifical,  plus  porte'  à  la  raideur  qu'à  la  conci- 
liation vis-à-vis  de  l'Italie,  plus  enclin  à  la  sévérité  qu'à  l'indul- 
gence pour  ceux  de  ses  sujets  qui  se  sont  montrés  les  adhérents 
de  cette  Puissance. 


«1»?.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur    à    Saint-Péters- 
bourg, au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Russie,  2  3q,  n°  79.) 

Saint-Pétersbourg,  7  décembre  18G7. 
(Cabinet,  12  décembre;  Dir.  pol.,  là  décembre.) 

Le  Prince  Gortchakoffm'a  communiqué  ce  matin  un  télégramme 
que  le  Baron  de  Budberg  venait  de  lui  adresser  pour  lui  faire 
savoir  que  Votre  Excellence,  après  avoir  obtenu  l'assentiment  de 
1  Empereur,  comptait  proposer  de  désigner  dès  à  présent  les  Plé- 
nipotentiaires àla  Conférence  sur  les  affaires  italiennes,  le  lieu  où 
elle  se  tiendrait,  et  fixer  au  mois  de  février  prochain  l'époque  de  sa 
réunion.  Le  temps  qui  s'écoulerait  d'ici  là  serait  employé  à  arrêter, 
en  dehors  des  Cours  de  Borne  et  de  Florence,  et  par  des  pour- 
parlers préliminaires  entre  les  autres  Etats  convoqués,  un  modus 
agendi  qui  réglerait  la  marche  et  les  objets  des  négociations  ulté- 
rieures. 

(1)  Cf.  Malaret,   télégramme,   5  décembre,   et  Arch.  diplom.,    1867,  t..  IV, 
p.  1703-1705. 

(2)  Cf.  p.  4  19,  note  2  y  et  Arch.  diplom.,  1867,  t.  IV,  p.  1675-1701. 
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Le  Chancelier  a  élevé  contre  ce  projet  la  même  objection  qu'il 
avait  fait  valoir  la  dernière  fois  que  je  Tai  entretenue  :  pourquoi 
proclamer  à  l'avance  la  réunion  d'une  Conférence,  lorsqu'on  est 
encore  dans  le  doute  qu'elle  puisse  s'ouvrir  avec  quelques  chances 
de  succès  ? 

Je  lui  ai  répondu  que  l'engagement  pris  solennellement  de  se 
réunir  ne  pouvait  que  donner  plus  de  poids  et  d'activité  au  travail 
préliminaire.  Cet  engagement  déjouerait  probablement  les  in- 
trigues, de  quelque  part  qu'elles  vinssent,  qui  chercheraient  à 
contrecarrer  un  rapprochement  entre  les  Plénipotentiaires  si  ceux- 
ci  se  livraient  simplement  à  une  conversation  académique  sur  les 
difficultés  pendantes. 

ffMais  enfin  il  est  possible,  reprit  le  Prince,  que  nous  ne  nous 
entendions  même  pas  dans  cette  première  partie  de  notre  œuvre. 
La  Russie,  la  Prusse  et  l'Angleterre  déclareront  peut-être  qu'elles 
n'ont  pas  de  propositions  à  faire. 

«■ —  Dans  ce  cas,  ai-je  répliqué,  elles  écouteront  et  discuteront 
les  nôtres,  ou  celles  d'autres  Puissances  catholiques.  Il  se  peut 
que  nous  vous  ramenions  aux  idées  que  nous  émettrons  ou  que 
nous  adoptions  celles  que  vous  suggérerez.  Je  ne  vois,  en  vérité, 
aucun  empêchement  insurmontable  à  ce  qu'il  y  ait  rapproche- 
ment entre  nous  sur  la  plupart  des  questions.  J'aperçois  même 
plusieurs  points  sur  lesquels  nous  devons  tomber  d'accord,  comme 
la  délimitation  à  tracer  entre  l'action  du  pouvoir  spirituel  et  celle 
du  pouvoir  temporel  exercé  par  le  Saint-Père. 

«r —  Après  les  déclarations  si  catégoriques  de  M.  Rouher  sur 
le  maintien  de  la  souveraineté  pontificale (2),  dit  alors  le  Chance- 
lier, il  est  évident  qu'on  nous  demandera  des  garanties  que  nous 
ne  sommes  pas  disposés  à  donner;  en  un  mot,  on  voudra  faire 
avec  notre  'participation  une  Convention  de  septembre.  Or  je 
vous  demande  pardon  de  me  servir  de  l'expression  d'un  de  vos 
orateurs  de  l'Opposition,  mais  la  Convention  de  septembre  a  été 
un  acte  d'impuissance,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  l'Europe  s'en- 
gagerait sciemment  dans  une  voie  semblable. 

«f —  Il  m'est  impossible,  ai-je  répliqué,  d'accepter  comme  juste 

W  Cf.  Talleyrand,  h  décembre,  n°  77. 

W  Dans  le  discours  du  5  décembre.  Cf.  p.  &19,  note  a. 
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l'expression  (jue  vous  venez  d'employer.  La  Convention  de  sep- 
tembre n'a  pas  été  un  acte  d'impuissance.  Elle  était  parfaitement 
elïicace  à  sauvegarder  les  intérêts  que  nous  avons  voulu  protéger, 
puisque,  pour  la  déchirer,  le  parti  avancé  a  dû  recourir  aux  évé- 
nements révolutionnaires  extérieurs  et  créer  une  situation  anor- 
male. 

■  ff —  Enfin  vous  n'avez  abouti  qu'à  une  révolution  et  à  une  nou- 
velle occupation  de  Rome,  et  non  à  une  solution,  a  contesté  le 
Prince  Gortchakoff. 

w —  La  Convention  de  septembre  na  jamais  prétendu  résoudre 
les  difficultés,  ai-je  répondu  à  mon  tour,  mais  bien  donner  le 
temps  nécessaire  pous  les  aplanir.  Quant  à  notre  rentrée  dans  les 
Etats  de  l'Église,  c'était  un  droit  dont  nous  nous  étions  réservé 
d'user  le  jour  où  la  non-observation  des  engagements  pris  par 
1  Italie  nous  rendrait  toute  liberté  d'action,  etc. 

„ —  Laissons  cela,  m'a  dit  alors  le  Prince  Gortchakoff;  je 
reviens  à  mon  dire.  Je  ne  vois  pas  la  nécessité  de  proclamer  à 
l'avance  qu'il  y  aura  Conférence  dans  l'état  d'incertitude  où  nous 
sommes  sur  sa  réunion  et  sur  son  issue.  Je  ne  trouve  pas  qu'un 
engagement  à  cet  égard  soit  indispensable  pour  se  livrer  au  travail 
que  propose  M.  le  Marquis  de  Moustier.  Qui  sait,  d'ailleurs,  s'il 
n'y  aura  pas  des  Puissances  qui  refuseront  d'écarter  les  Cours 
de  Rome  et  de  Florence  des  pourparlers  préliminaires? 

c —  C'est  un  point  que  je  ne  puis  discuter  en  ce  moment,  ai-je 
répliqué,  puisque  notre  entretien  roule  sur  le  plan  du  Ministre 
des  Affaires  étrangères,  tel  qu'il  l'a  conçu.  S'il  doit  subir  une  mo- 
dification aussi  essentielle,  il  est  oiseux  d'en  entamer  dès  à  présent 
l'examen.  » 

N'ayant  point  encore  reçu  les  instructions  de  Votre  Excellence, 
je  n'ai  pu  répondre  aux  objections  du  Prince  Gortchakoff  que  par 
les  considérations  qui  se  sont  spontanément  présentées  à  moi.  J'ai 
cependant  voulu  vous  rendre  compte  de  cette  conversation,  qui 
fait  comprendre  combien  le  Chancelier  se  montre  tenace  et  méti- 
culeux dans  sa  controverse.  Il  est  évident  que,  si  le  Cabinet  de 
Berlin  accepte  la  convocation  préalable  de  la  Conférence,  celui  de 
Saint-Pétersbourg  ne  s'y  opposera  pas;  mais  il  ne  fera  rien  pour 
y  déterminer  les  Gouvernements  qui  s'y  refusent  encore. 
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B198.   Le   Marquis  de  Moustier    à    Benedetti  ,    Avirassadeur    à 
Berlin.  (Minute.  Prusse,  367,  n°  155.) 

Paris,  9  décembre  1867. 

J'éprouverais  un  profond  sentiment  de  regret  si  je  devais  inférer 
de  votre  dernière  dépoche  que,  dans  ses  appréciations  sur  la  pro- 
position que  nous  avons  soumise  aux  Puissances,  M.  de  Bismarck 
apporte  des  préoccupations  qui  y  sont  entièrement  étrangères^. 

Je  serais  encore  plus  affligé  qu'il  se  crût  en  droit  d'en  supposer 
de  semblables  de  notre  part.  Les  complications  survenues  entre 
l'Italie  et  le  Saint-Siège  sont  pour  nous  l'objet  d'une  sollicitude 
exclusive  à  laquelle  ne  saurait  se  mêler  aucun  calcul.  En  faisant 
appel,  pour  examiner  ces  questions,  à  tous  les  Cabinets  euro- 
péens qu'elles  intéressent  incontestablement  à  divers  points  de 
vue,  le  Gouvernement  de  l'Empereur,  nous  pouvons  le  dire  hau- 
tement, n'était  mû  par  aucune  arrière-pensée  relative  aux  affaires 
d'Allemagne.  Rien  n'eût  été  plus  loin  de  nos  intentions  que  de 
chercher  en  cette  circonstance  à  créer  sur  le  terrain  allemand  des 
embarras  au  Gouvernement  prussien,  et  de  risquer  de  compro- 
mettre ainsi  par  une  politique  à  double  lin  les  grands  intérêts 
qui  s'agitent  dans  la  Péninsule  et  qui,  je  le  répète,  absorbent 
entièrement  notre  attention.  Il  suffit  de  se  rendre  compte  de  la 
nature  du  différend  pour  reconnaître  que  nous  ne  pouvions  pro- 
céder autrement  que  nous  ne  l'avons  fait.  Proposant  une  Confé- 
rence destinée  à  traiter  la  question  romaine,  il  ne  pouvait  pas 
plus  entrer  dans  nos  vues  d'y  appeler  les  seules  Puissances  catho- 
liques que  de  les  exclure,  et  il  est  clair  qu'une  invitation  limitée 
aux  grandes  Cours,  dont  trois  n'ont  aucun  lien  religieux  avec  le 
Saint-Siège,  aurait  eu  tout  d'abord  pour  effet  certain  de  provo- 
quer un  refus  du  Gouvernement  pontifical.  Nous  ne  pouvions 
éviter  cette  première  et  insurmontable  difficulté  qu'en  conviant 
toutes  les  Cours  à  cette  négociation,  et  il  ne  nous  était  pas  permis 
d'hésiter  un  seul  instant. 

De  ce  que,  par  la  force  des  choses,  nous  avons  dû  inviter  les 
États  secondaires  à  so  faire  représenter  à  la  Conférence,  il  ne  s'en 

(l)  Voir  la  dépêche  de  Benedetti  du  7  décembre,  n°  298,  et  l'allusion  qui  y 
est  faite  à  la  lettre  particulière  du  2. 
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suit  pas  que  nous  méconnaissions  l'intérêt  qu'aurait  certainement 
une  entente  préalable  et  confidentielle  des  grandes  Puissances 
avant  la  réunion  de  tous  les  Plénipotentiaires.  Il  ne  nous  apparte- 
nait pas  de  prendre  l'initiative  d'un  programme,  et  nous  en  avons 
donné  les  raisons,  qui  n'ont  rien  perdu  de  leur  valeur.  Nous  avons, 
toutefois,  suggéré  au  Gouvernement  italien  de  faire  connaître  ses 
vues^,  dans  la  pensée  que  les  indications  que  nous  recevrons  de 
lui  pourraient  fournir  un  point  de  départ  pour  les  délibérations. 
Nous  attendons  sa  réponse,  et,  quelle  qu'elle  puisse  être,  nous  ne 
contestons  pas,  je  le  répète,  les  avantages  que  pourraient  offrir, 
entre  les  grandes  Cours,  les  pourparlers  préliminaires  dont  l'uti- 
lité serait  reconnue.  Avant  d'être  instruit  par  vous  de  la  manière 
de  voir  de  M.  de  Bismarck,  je  m'étais  déjà  exprimé  avec  M.  le 
Comte  de  Gollz  de  manière  à  lui  faire  comprendre  que  nous  étions 
disposés  à  entamer,  dès  à  présent,  avec  le  Gouvernement  du  Roi, 
tout  échange  d'idées  qui  pourrait  contribuer  à  rapprocher  nos  vues. 

Je  serais  heureux  que  ces  assurances  pussent  déterminer  le 
Cabinet  de  Berlin  à  ne  pas  refuser  plus  longtemps  son  adhésion. 
Je  doute,  au  reste,  qu'il  voulut  assumer  la  responsabilité  qu'il 
encourrait  en  rendant  plus  ditïicile  par  son  abstention  le  règle- 
ment de  questions  si  importantes  et  dans  lesquelles  la  Prusse  a 
reconnu  déjà  qu'elle  était  intéressée,  ainsi  qu'un  grand  nombre 
de  ses  sujets;  je  ne  voudrais  pas  croire  surtout  que  le  Gouverne- 
ment du  Roi  Guillaume  laissât  sans  regret  échapper  une  occasion 
si  favorable  de  nous  témoigner  son  bon  vouloir  et  de  consolider  les 
rapports  des  deux  pays  par  un  procédé  auquel  nous  ne  saurions 
rester  insensibles. 

Si  nos  espérances  à  cet  égard  se  réalisaient  par  un  acquiescement 
à  la  proposition  développée  dans  ma  circulaire  du  9  novembre, 
nous  serions  très  disposés  à  déférer  à  la  suggestion  de  M.  le  Comte 
de  Bismarck,  et  l'on  pourrait,  il  me  semble,  convenir  que,  avant 
le  réunion  des  Plénipotentiaires  à  l'époque  et  au  lieu  qui  seraient 
fixés  d'un  commun  accord,  il  y  aurait  à  Paris  une  négociation 
préliminaire  et  confidentielle  entre  les  Représentants  de  la  Prusse, 
de  l'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie  et  de  la 
France. 

W  Cf.  Moustier  à  Malaret,  27  novembre,  n°  97. 
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Veuillez  donc,  Monsieur,  vous  expliquer  dans  ce  sens  avec 
M.  le  Comte  de  Bismarck,  et  écouter  dans  un  esprit  de  concilia- 
tion toutes  les  observations  qu'il  croirait  à  propos  de  vous  taire. 


6199.  Le   Marquis   de   Moustier   à   Benedetti,    Ambassadeur   à 
Berlin.  (Minute.  Prusse,  367,  n°  156.) 


Paris,  9  décembre  1867 


(i) 


Je  vous  ai  communiqué  sous  le  n*  15(H2)  la  dépêche  que  j'ai 
adressée  le  27  novembre  à  M.  le  Baron  de  Malaret  pour  répondre 
aux  diverses  questions  que  nous  avait  posées  le  Gouvernement 
italien.  Depuis  lors,  M.  Nigra  a  laissé  entre  mes  mains  une  com- 
munication de  M.  le  Général  Menabiea,  en  date  du  3  décembre, 
dont  je  vous  envoie  la  copie  ci-annexée.  Dans  ce  document,  le 
Président  du  Conseil  exprime  les  remerciements  du  Cabinet  de 
Florence  pour  les  sentiments  et  les  idées  que  j'ai  manifestés  par 
ma  dépêcbe  du  27  novembre.  Il  conclut  en  reconnaissant  avec 
nous  combien  il  serait  utile  d'établir  préalablement  une  base 
pour  les  discussions  de  la  Conférence,  et  se  réserve  de  nous  faire 
connaître  ultérieurement  les  points  principaux  qui  paraîtront  au 
Gouvernement  italien  devoir  amener  une  solution  de  la  question 
romaine.  En  me  communiquant  la  dépêche  du  Général  Mena- 
brea,  M.  le  Ministre  d'Italie  m'a  parlé  avec  une  certaine  préoccu- 
pation^ des  derniers  débats  du  Corps  législatif (4),  et  il  a  semblé 
craindre  que  la  réunion  des  Plénipotentiaires  n'en  devînt  plus 
difficile.  J'ai  répondu  à  M.  Nigra  que,  dans  l'opinion  du  Gouver- 
nement de  l'Empereur,  la  Conférence  n'avait  rien  perdu  do  son 
utilité  et  de  son  opportunité,  et  qu'il  n'y  avait  aucune  modifica- 
tion dans  la  politique  française.  Nous  avions  toujours  dit  que 
nous  défendrions  le  Pape  contre"  toute  violence,  et  nous  n'avons 
fait  que  le  répéter,  en  donnant  à  notre   langage  l'accentuation 

M   Une  dépêche  à  peu  près  semblable  à  celle-ci  fut  adressée  le  même  jour 
à  Talleyrand.  (Autriche,  A96,  n°  135.) 

(2)  Courte  dépêche  accompagnant  la  copie  de  la  dépèche  adressée  le  27  no- 
vembre à  Malaret.  (Prusse,  367.) 

(3)  Cf.  Nigra,  5  décembre. 

(4)  Cf.  p.  419,  note  2 
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nécessaire  pour  accorder  à  l'opinion  publique  une  satisfaction 
légitime  et  pour  prévenir,  dans  Fintérêt  même  de  l'Italie,  toute 
espèce  d'illusion  ou  de  malentendu.  J'ai  exprimé  en  même  temps 
la  conviction  que  tous  les  esprits  modérés  dans  la  Péninsule  com- 
prendraient les  enseignements  graves  qui  découlent  des  derniers 
événements,  et  nous  mettraient  ainsi  en  mesure  de  manifester  à 
l'égard  de  l'Italie  des  sentiments  d'amitié  que  nous  n'avons  jamais 
reniés. 

Je  vous  envoie  au  surplus,  à  titre  d'information  personnelle, 
copie  du  télégramme  que  j'ai  adressé  à  M.  le  Baron  de  Malaret 
pour  lui  faire  connaître  le  langage  que  j'ai  tenu  à  M.  Nigra  W. 


G300.   Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Malaret,  Ministre  à 
Florence.  (Télégr.  Minute.  Italie,  370.) 

Paris,  9  décembre  1867. 
(Expédié  à  midi  1/2.) 

M.  Nigra  m'a  laissé  copie  d'une  dépêche  du  Général  Mena- 
brea^2)  répondant  à  celle  du  27  novembre.  Elle  est  d'une  nature 
satisfaisante  (3) . 

Le  Ministre  d'Italie,  en  me  témoignant  l'impression  pénible 
que  les  débals  de  la  Chambre  des  Députés  lui  avaient  fait  res- 
sentir^, m'a  exprimé  la  crainte  qu'ils  n'eussent  en  Italie  un 
fâcheux  retentissement,  et  qu'ils  ne  rendissent  la  réunion  de  la 
Conférence  plus  difficile. 

J'ai  répondu  :  i°  que,  dans  l'opinion  du  Gouvernement,  la 
Conférence  n'avait  rien  perdu  de  son  utilité  et  de  son  opportu- 
nité; 20  qu'il  n'y  avait  aucune  modification  dans  la  politique 
française. 

Nous  avons  toujours  dit,  en  effet ,  que  nous  défendrions  le 
Pape  contre  toute  violence.  Nous  l'avons  répété,  en  mettant  dans 
notre  langage  une  accentuation  devenue  nécessaire  pour  donner, 

W  Cf.  Moustier  à  Malaret ,  télégramme ,  9  décembre. 
W  Cf.  Menabrea  à  Nigra ,  3  décembre. 

P)  Note  marginale  au  crayon  :  «Je  trouve  la  dépèche  très  bonne  et  1res 
utile.» 

W  Cf.  Nigra,  5  décembre. 
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chez  nous,  une  légitime  satisfaction  à  l'opinion  publique  profon- 
dément et  justement  émue.  Il  fallait,  en  France  comme  dans  la 
Péninsule,  convaincre  tout  le  monde  de  la  réalité  persistante  de 
nos  intentions.  D'un  autre  côté,  l'Italie,  ayant  réservé  sur  toutes 
ces  questions  l'assentiment  préalable  de  la  France  et  ayant  signé 
avec  nous  la  Convention  du  i5  septembre,  ne  peut  voir  ni  une 
menace  ni  un  manque  d'égards  dans  une  loyale  et  utile  déclara- 
tion ayant  pour  but  d'éviter  tout  malentendu,  toute  illusion  dan- 
gereuse, et  ne  faisant  qu'affirmer  davantage  ce  qui  était  hors  de 
contestation. 

Nous  sommes  convaincus  que  tous  les  gens  sages  en  Italie 
comprendront  les  graves  enseignements  qui  découlent  des  der- 
niers événements,  et  donneront  à  la  France  l'occasion  de  mani- 
fester, à  l'égard  de  l'Italie,  des  sentiments  d'amitié  qui  n'ont  pas 
cessé  d'exister  et  que  nous  croyons  n'avoir  pas  reniés. 


6301.  Note.  (Italie,  370  <]J.) 

La  lecture  des  dépêches  soumises  aux  grands  Corps  de  l'Étal 
depuis  1860  au  sujet  de  la  question  romaine  démontre  de  la 
manière  la  plus  évidente  l'unité  qui  a  existé  dans  les  vues  du 
Gouvernement  impérial.  Il  est  facile  de  se  convaincre  que  le  lan- 
gage tenu  en  dernier  lieu  devant  les  Chambres  par  M.  le  Marquis 
de  Moustier  et  par  M.  Rouher  (2)  n'est  que  la  reproduction  fidèle 
des  idées  et  des  déclarations  antérieures.  Tous  les  documents 
diplomatiques  en  font  foi,  et  peut-êlre  n'est-il  pas  sans  intérêt 
de  jeter  à  ce  propos  un  rapide  coup  d'œil  rétrospectif  sur  les  dif- 
férentes phases  de  la  question. 

(l)  La  note  qui  est  ici  publiée  ne  porte  d'autre  date  que  celle  de  décembre 
1867.  Elle  dut  être  rédigée  quelques  jours  après  le  discours  de  Rouher  et  la 
démarche  de  Nigra  du  5  décembre.  Elle  semble  avoir  été  composée  au  Dépar- 
tement pour  appuyer  la  thèse  ministérielle  «que  les  discours  de  Moustier  et  de 
Rouher  n'avaient  créé  aucune  modification  dans  la  politique  française».  C'est 
cette  Ihèse  que  Moustier  soutint  dans  son  entretien  avec  Nigra,  dans  son  télé- 
gramme à  Malaret  du  9  décembre,  dans  ses  dépêches  à  Malaret  du  21  décembre, 
n°  100,  et  surtout  du  7  janvier  1808.  C'est  pourquoi  nous  la  publions  à  la 
date  où  Moustier  formule,  dans  la  Correspondance,  son  point  de  vue  pour  la 
première  fois. 

W  Cf.  p.  419 ,  note  2. 
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En  raison  des  conditions  toutes  spéciales  dans  lesquelles 
s'étaient  trouvées  les  Romagnes  après  qu'elles  avaient  e'té  éva- 
cuées par  les  troupes  autrichiennes,  le  Gouvernement  de  l'Em- 
pereur avait  admis  pour  cette  province  une  combinaison  parti- 
culière. Il  proposa,  en  février  1860,  une  administration 
temporelle  des  Romagnes  sous  la  forme  d'un  vicariat  exercé  par 
le  Roi  de  Sardaigne  au  nom  du  Saint-Siège;  mais  lorsque, 
six  mois  plus  tard,  l'armée  piémontaise  envahit  les  Marches  et 
TOmbrie,  il  protesta  de  la  manière  la  plus  solennelle.  Le 
1 1  septembre  1860,  le  Baron  de  Talleyrand,  Ministre  de  France 
à  Turin,  passait  au  Gomte  de  Gavour  la  note  suivante  :  «Le  sous- 
signé a  l'honneur  d'annoncer  à  S.  Exe.  M.  de  Gavour  qu'il  a  reçu 
l'ordre  de  déclarer,  au  nom  de  S.  M.  l'Empereur,  que,  s'il  ne  lui 
est  pas  donné  l'assurance  que  la  note  adressée  parle  Gouverne- 
ment sarde  à  la  Cour  de  Rome  n'aura  pas  de  suite  et  que  l'armée 
sarde  n'attaquera  pas  les  troupes  pontificales,  la  France  se  verra 
dans  la  nécessité  de  rompre  ses  relations  diplomatiques  avec  le 
Cabinet  de  Turin  et  de  désavouer  ainsi  publiquement  une  poli- 
tique qu'elle  juge  dangereuse  pour  le  repos  de  l'Europe  et  funeste 
pour  l'avenir  de  l'Italie." 

Le  surlendemain  M.  Thouvenel  écrivait  à  M.  de  Talleyrand  : 
«J'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  que  l'Empereur  a  décidé  que 
vous  quitteriez  immédiatement  Turin,  afin  de  témoigner  ainsi 
de  sa  ferme  volonté  de  décliner  toute  solidarité  avec  des  actes 
que  ses  conseils,  dictés  par  l'intérêt  de  l'Italie ,  n'ont  malheureu- 
sement pu  prévenir.^ 

Le  Gouvernement  de  l'Empereur  ne  se  borna  pas  à  cette  réso- 
lution. Il  décida,  à  la  fin  de  septembre  1860,  l'envoi  d'une 
seconde  division  à  Rome.  M.  Thouvenel  écrivait  en  même  temps 
à  l'Ambassadeur  de  France  à  Rome  une  dépêche  en  date  du 
îU  septembre,  où  il  était  dit  :  «Nous  nous  sommes  empressés 
d'augmenter  notre  corps  d'occupation;  s'il  le  faut,  nous  le  forti- 
fierons encore,  afin  de  le  mettre  en  mesure  de  remplir,  dans 
toutes  les  éventualités,  la  mission  qui  lui  est  confiée.  Le  Pape 
peut  donc  attendre  à  Rome,  en  toute  sécurité  et  en  toute  liberté, 
l'issue  d'une  crise  qui  n'est  pas  moins  douloureuse  pour  l'Empe- 
reur que  pour  Sa  Sainteté.  En  dehors  des  stipulations  de  Villa- 
franca  et  de  Zurich,  Sa  Majesté  n'a  pris  aucun  engagement,  et 

ORIG.    D1PL. "IX.  -JC) 
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c'est  dans  un  Congrès  qu'elle  pourra  donner  une  nouvelle  preuve 
de  ses  bonnes  dispositions  pour  le  Saint-Siège. v 

Après  la  mort  du  Comte  de  Cavour,  le  Gouvernement  de 
l'Empereur  reconnut  le  Royaume  d'Italie,  mais  sans  rien  changer 
à  ses  déclarations  antérieures.  La  lettre  adresse'e  par  l'Empereur 
au  Roi  Victor-Emmanuel  en  fait  foi.  Ce  mémorable  document, 
daté  du  12  juillet  1861,  est  ainsi  conçu  : 

« Monsieur  mon  Frère, 

«J'ai  été  heureux  de  pouvoir  reconnaître  le  Royaume  d'Italie, 
au  moment  où  Votre  Majesté  perdait  l'homme  qui  avait  le  plus 
contribué  à  la  régénération  de  son  pays.  Par  là  j'ai  voulu  donner 
une  nouvelle  preuve  de  sympathie  à  une  cause  pour  laquelle 
nous  avons  combattu  ensemble.  Mais,  en  reprenant  nos  rapports 
officiels,  je  suis  obligé  de  faire  mes  réserves  pour  l'avenir.  Un 
Gouvernement  est  toujours  lié  par  ses  antécédents.  Voilà  onze  ans 
que  je  soutiens  à  Rome  le  pouvoir  du  Saint-Père.  Malgré  mon 
désir  de  ne  pas  occuper  militairement  une  partie  du  sol  italien, 
les  circonstances  ont  toujours  été  telles  qu'il  m'a  été  impossible 
d'évacuer  Rome.  En  le  faisant  sans  garanties  sérieuses,  j'aurais 
manqué  à  la  confiance  que  le  Chef  de  la  religion  avait  mise  clans 
la  protection  de  la  France.  La  position  est  toujours  la  même'.  Je 
dois  donc  déclarer  franchement  à  Votre  Majesté  que,  tout  en  recon- 
naissant le  nouveau  Royaume  d'Italie,  je  laisserai  mes  troupes  à 
Rome  tant  qu'elle  ne  sera  pas  réconciliée  avec  le  Pape,  et  que  le 
Saint-Père  sera  menacé  de  voir  les  États  qui  lui  restent  envahis 
par  une  force  régulière  ou  irrégulière.  Dans  cette  circonstance, 
que  Votre  Majesté  en  soit  bien  persuadée,  je  suis  mû  uniquement 
parle  sentiment  du  devoir.  Je  puis  avoir  des  opinions  opposées  à 
celles  de  Votre  Majesté,  croire  que  les  transformations  politiques 
sont  l'œuvre  du  temps,  et  qu'une  agrégation  complète  ne  peut 
être  durable  qu'autant  qu'elle  aura  été  préparée  par  l'assimila- 
tion des  intérêts,  des  idées  et  des  coutumes.  En  un  mot,  je  pense 
que  l'unité  aurait  dû  suivie  et  non  précéder  l'union.  Mais  cette 
conviction  n'influe  en  rien  sur  ma  conduite.  Les  Italiens  sont  les 
meilleurs  juges  de  ce  qui  leur  convient,  et  ce  n'est  pas  à  moi, 
issu  de  l'élection  populaire,  de  prétendre  peser  sur  les  décisions 
d'un  peuple  libre.  J'espère  donc  que  Votre  Majesté  unira  ses 
efforts  aux  miens  pour  que,  dans  l'avenir,  rien  ne  vienne  troubler 
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la  bonne  harmonie  si  heureusement  rétablie  entre  les  deux  Gou- 
vernements. 7» 

Ainsi  donc  les  droits  du  Saint-Père  étaient  l'objet  de  la  réserve 
la  plus  expresse  et  la  plus  formelle,  et  la  reconnaissance  du 
Royaume  d'Italie  par  la  France  ne  modifia  en  rien  le  point  de 
vue  auquel  le  Gouvernement  de  l'Empereur  s'était  placé  pour 
juger  les  événements  dont  la  Péninsule  avait  été  le  théâtre. 
Celte  décision  ne  constituait  en  effet  ni  une  approbalion  pour  le 
passé  ni  une  garantie  pour  l'avenir.  M.  Tliouvenel  eut  soin  de  te 
déclarer  expressément.  Il  écrivait  en  effet  dans  une  dépêche 
adressée  le  i5  juin  1 86 1  à  notre  Chargé  d'Affaires  à  Turin  :«Le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  n'a  caché  en  aucune  circonstance 
ses  opinions  sur  les  événements  qui  ont  éclaté  l'an  dernier  dans 
la  Péninsule.  La  reconnaissance  de  l'état  de  choses  qui  en  est 
résulté  ne  pourrait  donc  en  être  la  garantie,  de  même  quelle  ne 
saurait  impliquer  l'approbation  rélrospective  d'une  politique  au 
sujet  de  laquelle  nous  nous  sommes  constamment  réservé  une 
entière  liberté  d'appréciation.»  M.  Thouvenel  fit,  en  outre,  une 
importante  réserve  en  faveur  de  la  cause  du  Pape.  Il  écrivait 
dans  la  même  dépêche  :  «Le  Cabinet  de  Turin  se  rendra  compte 
des  devoirs  que  notre  position  nous  crée  envers  le  Saint-Siège, 
et  je  croirais  superflu  d'ajouter  que,  en  nouant  des  rapports 
officiels  avec  le  Gouvernement  italien,  nous  n'entendons  nulle- 
ment affaiblir  la  valeur  des  protestations  formulées  par  la  Cour 
de  Rome  contre  l'invasion  de  plusieurs  provinces  des  États  ponti- 
ficaux. Pas  plus  que  nous,  le  Gouvernement  du  Roi  Victor-Em- 
manuel ne  saurait  contester  la  puissance  des  considérations  de 
toute  nature  qui  se  rattachent  à  la  question  romaine  et  dominent 
nécessairement  nos  déterminations,  et  il  comprendra  que,  en 
reconnaissant  le  Roi  d'Italie,  nous  devons  continuer  d'occuper 
Rome  tant  que  des  garanties  suffisantes  ne  couvriront  pas  les 
intérêts  qui  nous  y  ont  amenés.» 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  exprimait  les  mêmes  pensées 
dans  une  circulaire  adressée,  le  18  juin  1861,  aux  Agents  diplo- 
matiques de  Sa  Majesté.  «Je  n'ai  pas  manqué,  disait-il,  en 
définissant  la  portée  de  notre  détermination,  de  bien  établir 
qu'elle  ne  suppose  en  aucune  manière  l'approbation  d'une  poli- 
tique dont,  à  une  autre  époque,  nous  avons  blâmé  les  actes.  Il 
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n'appartient  qu'à  l'avenir  de  prononcer  sur  l'organisation  la  plus 
propre  à  fixer  les  destinées  de  la  Péninsule."*) 

D'autre  part,  le  Gouvernement  impérial  rassurait,  dans  les 
termes  les  plus  explicites,  les  consciences  catholiques;  M.  Thou- 
venel  écrivait  aux  Ambassadeurs  d'Autriche  et  d'Espagne  une 
dépêche  identique  du  6  juin  1 86 1,  qui  contenait  ce  passage 
significatif  :  t Les  plus  hautes  convenances,  je  me  hâte  de  le  pro- 
clamer, s'accordent  avec  les  plus  grands  intérêts  sociaux  pour 
exiger  que  le  Chef  de  l'Eglise  puisse  se  maintenir  sur  le  Trône 
occupé  par  ses  prédécesseurs  depuis  tant  de  siècles." 

Sa  Majesté  jugea  utile  de  faire  connaître  sa  pensée,  et  sa  lettre 
du  20  mai  1862  adressée  à  M.  Thouvenel  et  publiée  au  Moniteur 
contient  les  déclarations  les  plus  nettes  et  les  plus  importantes. 
L'Empereur  concluait  ainsi  au  sujet  de  l'ensemble  de  la  question 
romaine  et  d'une  réconciliation  entre  l'Italie  et  la  Cour  de  Rome  : 
tfSur  quelle  base,  disait  Sa  Majesté,  fonder  une  œuvre  si  dési- 
rable? Le  Pape,  ramené  à  une  saine  appréciation  des  choses, 
comprendrait  la  nécessiter  d'accepter  tout  ce  qui  peut  le  ratta- 
cher à  l'Italie,  et  l'Italie,  cédant  aux  conseils  d'une  sage  poli- 
tique, ne  refuserait  pas  d'adopter  les  garanties  nécessaires  à 
l'indépendance  du  Souverain  Pontife  et  au  libre  exercice  de  son 
pouvoir.  On  atteindrait  ce  double  but  par  une  combinaison  qui , 
en  maintenant  le  Pape  maître  chez  lui,  abaisserait  les  barrières 
qui  séparent  aujourd'hui  ses  Etats  du  reste  de  l'Italie.  Pour  qu'il 
soit  maître  chez  lui,  l'indépendance  doit  lui  être  assurée,  et  son 
pouvoir  librement  accepté  par  ses  sujets.  Il  faut  espérer  qu'il  en 
serait  ainsi,  d'un  côté,  lorsque  le  Gouvernement  italien  s'enga- 
gerait vis-à-vis  de  la  France  à  reconnaître  les  Etats  de  l'Eglise  et 
la  délimitation  convenue,  de  l'autre,  lorsque  le  Gouvernement  du 
Saint-Siège,  revenant  à  d'anciennes  traditions,  consacrerait  les 
privilèges  des  municipalités  et  des  provinces,  de  manière  à  ce 
qu'elles  s'administrent  pour  ainsi  dire, elles-mêmes.  » 

M.  Thouvenel  envoya  au  Marquis  de  La  Valette,  alors  Ambas- 
sadeur à  Rome,  une  copie  de  la  lettre  de  l'Empereur  (dépêche 
du  3i  mai  1862),  en  y  ajoutant  un  commentaire  qui  en  était 
le  développement,  ce  Jamais,  écrivait  le  Ministre,  jamais,  je  le 
proclame  hautement,  le  Gouvernement  de  l'Empereur  n'a  pro- 
noncé une  seule  parole  de  nature  à  laisser  espérer  au  Cabinet  de 


9   DECEMBRE    1867.  453 

Turin  que  la  capitale  de  la  catholicité  pût  en  même  temps 
devenir,  du  consentement  de  la  France,  la  capitale  du  grand 
Royaume  qui  s'est  forme'  au  delà  des  Alpes.  Tous  nos  actes, 
toutes  nos  déclarations  s'accordent  au  contraire  pour  constater 
notre  ferme  et  constante  volonté  de  maintenir  le  Pape  en  posses- 
sion de  la  partie  de  ses  Etats  que  la  présence  de  notre  drapeau 
lui  a  conservée.  » 

La  première  pensée  de  M.  Drouyn  de  Lhuys,  en  remplaçant 
M.  Thouvenel  au  Ministère,  fut  de  se  référer  à  la  lettre  du 
2  5  septembre  dans  une  circulaire  qu'il  adressa  le  18  octobre  aux 
Agents  diplomatiques,  en  prenant  possession  de  son  portefeuille. 

Répondant  à  la  revendication  que  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  d'Italie,  M.  le  Général  Durando,  avait  cru  pouvoir 
faire  au  sujet  de  Rome,  M.  Drouyn  de  Lhuys,  dans  une  dépêche 
du  26  octobre  1862  au  Chargé  d'Affaires  à  Turin,  prévint  nette- 
ment toute  illusion  :  «En  présence  de  cette  affirmation  solen- 
nelle et  de  cette  revendication  péremptoire,  disait-il,  toute 
discussion  me  parait  inutile,  et  toute  tentative  de  transaction 
illusoire.  Je  le  constate  avec  un  sincère  regret,  le  Gouvernement 
italien,  par  les  déclarations  absolues  que  je  viens  de  rappeler, 
s'est  placé  sur  un  terrain  où  les  intérêts  permanents  et  traditionnels 
de  la  France,  non  moins  que  les  exigences  actuelles  de  sa  poli- 
tique, nous  interdisent  de  le  suivre.  r> 

Il  est  à  peine  besoin  de  rappeler  ici  combien  les  droits  du 
Saint-Père  furent  scrupuleusement  respectés  par  la  Convention 
du  i5  septembre.  «La  Convention,  écrivait  M.  Drouyn  de  Lhuys 
au  Ministre  de  France  à  Turin  le  28  octobre  186/1 ,  reconnaît 
deux  souverainetés  en  Italie,  et,  en  attendant  qu'un  accord  plus 
intime  ait  pu  s'établir  entre  elles,  elle  assure  leur  coexistence. 
Voilà  la  Convention.  Au  delà,  il  n'y  a  que  spéculations  vaines, 
dont  le  moindre  danger  est  d'égarer  les  esprits,  d'entretenir 
l'incertitude  et  l'agitation,  en  substituant  aux  réalités  sévères  de 
la  politique  les  chimères  séduisantes  de  l'imagination.»  Dans  une 
autre  dépêche  également  adressée  à  M.  le  Raron  de  Malaret  et 
portant  la  date  du  3o  octobre  186&,  M.  Drouyn  de  Lhuys  écri- 
vait :  tcLa  translation  de  la  capitale  est  un  gage  sérieux  donné  à 
la  France.  Ce  n'est  ni  un  expédient  provisoire,  ni  une  étape  vers 
Rome. ^  La  même  pensée  se  trouvait  exprimée  dans  une  dépêche 
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précédente  (i5  octobre  1 864)  au  Baron  de  Malaret  :  «La  Con- 
vention du  i5  septembre  n'est  point  un  acte  imposé  par  un  des 
deux  Gouvernements  contractants  à  la  volonté  de  l'autre.  Ce  n'est 
pas  davantage  un  expédient  imaginé  ou  accepté  par  le  Cabinet 
de  Turin  en  vue  d'un  but  ultérieur,  une  sorte  de  macbine  de 
guerre  destinée  à  servir  à  l'accomplissement  de  desseins  plus  ou 
moins  avoués.  Non  :  c'est  un  acte  international,  librement  discuté 
et  adopté  par  les  deux  parties,  solennellement  ratifié  par  les 
Souverains  des  deux  pays,  et  également  obligatoire  pour  l'un  et 
pour  l'autre.  Je  croirais  superflu  d'insister  sur  l'intérêt  de  pre- 
mier ordre  qu'il  y  a  pour  l'Italie  à  ne  rien  faire  qui  soit  de  na- 
ture à  altérer  les  sentiments  d'amitié  que  lui  porte  la  France,  et. 
dont  les  témoignages  inscrits  dans  l'histoire  de  ces  dernières 
années  n'ont  pas  besoin  d'être  rappelés. 

«Nul  ne  peut  dire  aujourd'hui  avec  assurance  quel  sera,  dans 
sa  forme  iétmitive,  l'avenir  de  l'Italie,  et  les  Gouvernements 
comme  les  hommes  ne  peuvent  prétendre  à  faire  des  œuvres  à 
jamais  durables.  Mais  ce  qui  est  de  la  compétence  de  la  poli- 
tique, ce  qui  doit  être  évident  pour  le  Gouvernement  du  Roi 
Victor-Emmanuel  comme  pour  nous,  c'est  que  l'Italie  a  tout 
intérêt  à  préparer  un  rapprochement  entre  elle  et  la  Papauté; 
tandis  que,  d'un  autre  côté,  elle  doit  éviter  de  soulever  contre 
elle  les  ressentiments  du  monde  catholique.» 

L'exécution  de  la  Convention  du  1 5  septembre  motiva ,  de  la 
part  du  Gouvernement  de  l'Empereur,  le  langage  le  plus  net  et 
le  plus  catégorique  en  faveur  de  la  cause  du  Saint-Siège.  M.  le 
Marquis  de  Moustier  écrivait  le  1 1  décembre  1 866  à  l'Ambas- 
sadeur de  Fiance  à  Rome.  «  L'Empereur  a  toujours  voulu  l'indé- 
pendance du  Saint-Siège  et  l'indépendance  de  l'Italie.  Chacun  de 
ces  intérêts  eût  désiré  sans  doute  être  l'objet  d'une  préférence 
exclusive;  mais,  malgré  la  difficulté  de  les  concilier,  l'Empereur 
ne  s'est  jamais  laissé  détourner  du  double  point  de  vue  auquel  il 
s'était  placé.  Aujourd'hui,  l'Italie  étant  définitivement  constituée, 
raffermissement  du  pouvoir  pontifical  devient  désormais  le  but  principal 
de  nos  efforts.  Nous  avons  fait  tout  ce  qui  était  réellement  possible 
afin  d'assurer  au  Saint-Père  de  nouvelles  et  plus  sérieuses 
garanties  pour  le  libre  et  tranquille  exercice  de  sa  double  souverai- 
neté.  Ai-je  besoin  de   faire  ressortir  toute  la  sécurité  qui  résulte 
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pour  le  Gouvernement  pontifical  de  l'obligation  contractée  par  le 
Gouvernement  du  Roi  Victor-Emmanuel  de  préserver,  même  par 
la  force,  la  frontière  des  Etats  pontificaux  contre  toute  atteinte 
extérieure,  en  s' interdisant  la  faculté  de  les  franchir  jamais  lui-même? 
Dites  bien  au  Saint-Père  que  le  retrait  de  nos  troupes  n'implique 
nullement  l'abandon  des  grands  intérêts  que,  depuis  dix-sept 
années,  nous  sauvegardons  par  notre  présence,  et  sur  lesquels, 
de  près  comme  de  loin,  nous  ne  cesserons  de  veiller  avec- un 
entier  dévouement,  -n 

Dans  une  dépêcbe  du  5  février  1867,  l'Ambassadeur  à  Rome 
résumait  ainsi  l'altitude  de  la  France  après  le  retrait  de  ses 
troupes  :  «Rien  de  ce  qui  dépendait  du  Gouvernement  de  l'Em- 
pereur, pour  que  sa  protection  morale  ni  fit  pas  défaut  au  Saint- 
Siège  au  moment  où  sa  protection  matérielle  devait  cesser,  n'a 
été  négligé;  et,  sans  relard,  sans  hésitation,  secours  financier, 
secours  militaires,  secours  politiques,  tout  a  été'  mis  à  la  dispo- 
sition du  Saint-Père  pour  assurer  sa  sécurité  et  sa  liberté  d'ac- 
tion.» 

La  conduite  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  lors  des  derniers 
événements  est  donc  conforme  en  tous  points  aux  précédents  de 
sa  politique,  et  au  langage  comme  aux  actes  de  sa  diplomatie. 
M.  le  Marquis  de  Moustier  n'a-t-il  donc  pas  résumé  en  quelques 
mots  toute  la  question,  quand  il  a  dit  au  Corps  législatif,  dans 
la  séance  du  k  décembre  :  «L'Empereur,  depuis  l'origine  delà* 
question  italienne,  a  toujours  poursuivi  le  même  but.  Eloigner 
les  Autrichiens  de  la  Péninsule,  rendre  à  l'Italie  sa  liberté  et  son 
indépendance;  garantir  en  même  temps  les  intérêts  catholiques, 
et  chercher  la  garantie  de  ces  intérêts  dans  une  réconciliation 
entre  l'Italie  et  la  Papauté  :  telle  a  été  la  pensée  qui  a  toujours 
présidé,  qui  préside  encore  à  la  politique  du  Gouvernement  im- 
périal." 

Quant  au  discours  prononcé  par  M.  Rouher  dans  la  séance  du 
5  décembre,  il  est  en  parfaite  harmonie  avec  les  dépêches  des 
Ministres  des  Affaires  étrangères  de  l'Empereur.  Si  le  Ministre 
d'Etat  a  jugé  avec  une  légitime  sévérité  les  tentatives  garibal- 
diennes,  M.  Thouvenel  s'était-il  prononcé  autrement  à  l'époque 
d'Aspromonte  ?  Cet  homme  d'État  n'écrivait-il  point  au  Chargé 
d'Affaires  à  Turin  le  11  août  1862  :  «La  levée    de  boucliers  si 
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audacieusement  tentée  par  Garibaldi  peut  fournir  au  Gouverne- 
ment italien,  s'il  comprend  bien  toute  l'étendue  de  ses  obliga- 
tions vis  à-vis  de  lui-même  et  envers  les  Etats  qui  l'ont  reconnu, 
une  heureuse  occasion  de  s'affranchir  des  influences  révolution- 
naires qui  entravent  encore  son  action;  mais  c'est  à  la  condilioa 
que  Garibaldi  sorte  tout  à  fait  vaincu  de  la  lutte  qu'il  a  lui-même 
engagée;  s'il  en  était  autrement,  et  si  le  Gouvernement  du  Roi 
Victor-Emmanuel  ne  répondait  pas,  ainsi  qu'il  convient  à  l'auto- 
rité souveraine  dont  il  a  le  dépôt  aussi  bien  que  la  responsabilité, 
au  défi  du  parti  qui  ose  se  flatter  de  l'entraîner  à  sa  suite,  je  ne 
crains  pas  d'affirmer  que  le  Trône  de  S.  M.  Italienne  ne  tarde- 
rait pas  à  se  trouver  en  péril.  r> 

M.  Rouher  a  dit,  dans  son  discours  du  5  décembre  :  ^La  con- 
quête de  Naples  et  des  Deux-Siciles  faite  par  Garibaldi  et  reprise 
des  mains  de  Garibaldi  par  Victor-Emmanuel  a  été  un  moyen 
blâmable  de  constituer  l'unité  italienne."  M.  Thouvenel  avait 
écrit  dans  sa  dépêche  identique  du  6  juin  1 86 1  aux  Ambassa- 
deurs d'Autriche  et  d'Esp;igne  à  Paris  :  kNous  avons  vu  avec 
regret  les  stipulations  de  Villafranca  et  de  Zurich  ne  pas  rece- 
voir une  complète  exécution,  et  nous  aurions  souhaité  que  h 
Monarchie  des  Deux-Siciles  ne  fût  point  renversée.  r> 

Enfin  quand  M.  Rouher  a  dit  :  wLes  troupes  envoyées  à  Rome 
y  restent  tant  que  la  sécurité  du  Saint-Père  le  rendra  néces- 
saires, il  n'a  fait  que  reproduire  presque  textuellement  les 
termes  de  la  lettre  adressée  par  l'Empereur  au  Roi  Victor-Emma- 
nuel au  moment  de  la  reconnaissance  du  Royaume  d'Italie  par 
la  France. 


6302.  Le  YIarquis  de  Moustier  au  Baron  de  Talleyrand,  Ambas- 
sadeur  À  Saint-Pétersbourg.  (Minute.  Russie,  23o,,  n°68.) 

Paris,  9  décembre  1867. 

Depuis  l'expédition  de  mon  dernier  courrier,  le  Gouvernement 
de  l'Empereur  a  continué  ses  démarches  auprès  des  Cabinets  en 
faveur  de  la  Conférence  qu'il  propose  de  réunir.  Il  a  été  amené 
en  même  temps  à  faire  devant  le  Corps  législatif  des  déclarations 
devenues  nécessaires  pour  donner  satisfaction  à  l'opinion  publique 
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légitimement  émue  des  derniers  événements^;  mais,  en  s  adres- 
sant ainsi  au  pays,  il  n'a  fait  qu'accentuer  d'une  manière  plus 
marquée  le  langage  qu'il  avait  tenu  dans  toutes  les  phases  anté- 
rieures de  la  question  romaine,  et  affirmer  de  nouveau,  en 
s'a  (tachant  à  dissiper  tout  malentendu,  les  principes  admis  par 
l'Italie  elle-même  dans  la  Convention  du  i5  septembre  i  866.  Il 
n'y  a  rien  de  changé  dans  la  situation,  et  les  raisons  qui  nous 
ont  déterminés  à  faire  appel  au  concours  des  Puissances  pour 
examiner  les  rapports  de  l'Italie  avec  la  Papauté  conservent  toute 
leur  force.  Nous  poursuivons  donc  notre  tâche,  et  je  suis  heureux 
de  constater  que  les  difficultés  tendent  de  plus  en  plus  à 
s'aplanir. 

Ainsi  que  vous  le  savez,  tout  en  persistant  à  croire  qu'il  ne 
nous  appartenait  pas  de  formuler  un  programme  pour  les  délibé- 
rations, nous  n'avons  pas  méconnu  les  avantages  qu'il  pourrait  y 
avoir  à  en  déterminer  le  point  de  départ,  et  nous  avons  été 
d'avis  que  le  soin  de  donner  les  indications  premières  incombait 
naturellement  au  Cabinet  de  Florence ,  et  c'est  en  ce  sens  que  j'ai 
répondu  à  la  communication  italienne  du  to,  novembre  (2).  Vous 
trouverez  ci-annexé  le  texte  de  ma  dépêche,  ainsi  que  la  copie  de 
celle  du  Général  Menabrea  que  M.  le  Chevalier  Nigra  a  remise, 
il  y  a  trois  jours,  entre  mes  mains  .W.  Vous  verrez  que  le  Gouver- 
nement italien  a  favorablement  accueilli  notre  suggestion.  Il  se 
déclare  disposé  à  seconder  nos  efforts,  et  annonce  l'intention  de 
nous  faire  connaître  ultérieurement  les  points  principaux  qui  lui 
paraîtraient  de  nature  à  amener  une  solution  pacifique  et  satis- 
faisante de  la  question  romaine.  Il  ajoute  qu'il  ne  prendra  pour 
guide  que  le  salut  de  l'Italie,  le  respect  de  la  religion,  et  la  paix 
de  l'Europe. 

Vous  connaissez,  d'un  autre  côté,  l'opinion  qui  a  été  émise  par 
le  Cabinet  de  Berlin.  Il  considère  comme  nécessaire  que  les 
grandes  Cours,  avant  de  se  réunir  en  Conférence,  se  mettent 
d'accord  sur  l'objet  qu'elles  se  proposent  d'atteindre,  et  il  pense 
que  cet  accord  pourrait   être   recherché  par   l'intermédiaire  de 


{1)  Cf.  p.  419,  note  2. 

(4)  Cf.  Menabrea  à  Nigra,  19  novembre;  Moustier  à  Malaret,  37  novembre. 

W  Cf.  Menabrea  à  Nigra,  3  décembre. 


458  9   DÉCEMBRE   1867. 

leurs  Représentants  à  Paris,  dans  des  pourparlers  préliminaires 
où  Ton  aurait  en  outre  à  s'entendre  sur  le  concours  des  États 
secondaires.  Nous  n'avons  point  décliné  cette  ouverlure.  J'ai 
répondu  que,  si  nous  avions  l'espoir  de  l'assentiment  de  la  Prusse 
à  la  proposition  développée  dans  ma  circulaire  du  9  novembre, 
nous  serions  très  disposés  à  nous  prêter  à  une  entente  préalable 
des  grandes  Puissances;  et  l'on  pourrait,  ai-jedit,  convenir  que, 
avant  la  réunion  des  Plénipotentiaires  à  l'époque  et  au  lieu  qui 
seraient  fixés  de  concert,  il  y  aurait  à  Paris  une  négociation  pré- 
liminaire et  confidentielle  entre  les  Représentants  de  l'Autriche, 
de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la 
Russie. 

Je  joins  ici  au  surplus,  à  tilre  d'information  confidentielle,  une 
copie  de  la  dépêche  que  j'ai  adressée  à  ce  sujet  à  M.  Benedetti(1). 
J'y  fais  allusion  aux  préoccupations  qui  paraissent  être  la  cause 
principale  de  l'altitude  hésitante  du  Cabinet  de  Berlin.  La  Russie 
et  l'Angleterre  n'obéissent  à  aucune  considération  de  la  même 
nature.  Leur  liberté  d'action  n'est  gênée  par  aucune  ide'e  pré- 
conçue  ou  par  aucun  engagement  quelconque.  Nous  aurions  donc 
à  nous  persuader  qu'elles  ne  feront  pas  difficulté  d'adhérer  à  la 
combinaison  indiquée  dans  ma  réponse  à  l'Ambassadeur  de  8a 
Majesté  à  Berlin.  Nous  nous  plaisons  également  à  penser  que  le 
Gouvernement  prussien  s'en  montrera  satisfait,  et  n'insistera  pas 
sur  des  objections  qui  n'auraient  plus  de  raison  d'être  puisque 
nous  entrons  nous-mêmes  dans  ses  vues. 

Veuillez,  Monsieur  le  Baron,  vous  exprimer  avec  M.  le  Prince 
Gortchakoff  dans  le  sens  de  cette  dépêche,  et  lui  dire  que  si, 
comme  nous  en  avons  l'espoir,  il  approuve  le  mode  de  procéder 
que  nous  sommes  disposés  à  adopter,  nous  lui  saurons  gré  de 
l'appuyer  auprès  de  la  Cour  de  Berlin.  Nous  n'avons  d'ailleurs 
aucun  désir  de  précipiter  les  résolutions  des  Cabinets.  Nous 
serions  assurément  heureux  d'acque'rir  sans  nouveaux  retards  la 
certitude  que  la  Conférence  se  réunira,  et  de  nous  trouver  pro- 
chainement en  mesure  de  mettre  un  terme  à  l'attente  des 
esprits;  mais  nous  tenons  avant  tout  à  ce  que  les  Puissances  dont 
l'opinion  ne  serait  pas  encore  entièrement  formée  se  réservent 

1    Cf.  Monstier  h  Benedetti,  9  décembre,  n°155. 
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les  délais  nécessaires  pour  pouvoir  se  décider  en  pleine  connais- 
sance de  cause. 


634J3.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Talleyrand,  Ambas- 
sadeur À  Saint-Pétersbourg.  (Minute.  Russie,  289,  n°  69.) 

[Paris,]  9  décembre  1867. 

J'ai  cru  m'apercevoir,  dans  mes  dernières  conversations  avec 
M.  le  Baron  de  Budberg,  que  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
se  préoccupait,  au  moins  dans  une  certaine  mesure,  de  notre 
attitude  à  Gonstantinople,  et  semblait  craindre,  notamment,  que 
l'Ambassadeur  de  l'Empereur  n'eût  pris  part  aux  pourparlers  qui 
s'échangeraient  en  ce  moment,  au  sujet  de  la  Crète,  entre  Fuad 
pacha  et  les  Représentants  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche. 

Si  j'avais  pu  prévoir  ces  préoccupations,  je  me  serais  déjà 
empressé  de  vous  mettre  à  même  de  les  dissiper.  Notre  ligne  de 
conduite  n'a  pas  cesse'  d'être  conforme  à  celle  que  nous  traçait 
l'entente  récemment  intervenue  entre  la  Russie  et  nous.  La  décla- 
ration que  nous  avons  remise  à  la  Porte  le  29  octobre  avait  pour 
but  de  dégager  notre  responsabilité,  de  clore  une  discussion 
dont  l'inutilité  nous  était  démontrée,  et  de  prévenir  les  Ministres 
du  Sultan  qu'ils  n'avaient  pas  à  compter  sur  notre  appui  moral 
dans  la  réalisation  du  programme  substitué  par  le  Gouverne- 
ment ottoman  à  celui  que  nous  leur  avions  sugge'ré.  Nous  n'avons 
pas  caché  au  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  que  notre  intention 
n'était  pas  de  susciter  des  difficultés  à  la  Porte  ni  de  fournir 
aucun  encouragement  à  l'insurrection  candiote.  Mais  nous  vou- 
lions pratiquer  complètement  l'abstention  que  nous  nous  étions 
imposée  d'accord  avec  lui,  et  il  ne  pouvait  nous  convenir  d'ac- 
cepter aucune  solidarité  dans  la  tentative  que  fait  en  ce  moment  le 
Gouvernement  turc  pour  réorganiser  l'administration  de  la  Crète. 

Nous  ne  nous  sommes  jamais  autrement  exprimés  à  Constan- 
tinople;  l'attitude  de  M.  Bourée  lui  était  donc  clairement  indi- 
quée tant  par  notre  déclaration  du  29  octobre  que  par  les  direc- 
tions qu'il  a  reçues  depuis,  et,  si  M.  le  Général  Ignatieff  a  pu 
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l'apprécier  différemment,  son  impression  ne  peut  être  que  le 
résultat  de  cette  tactique  assez  familière  à  la  Porte  qui  consiste 
à  faire  naître,  entre  les  Représentants  des  Puissances,  les  malen- 
tendus qu'elle  a  quelque  intérêt  à  voir  subsister.  Je  viens,  au 
surplus,  d'écrire  de  nouveau  à  M.  Bourée  dans  le  sens  des  instruc- 
tions que  je  lui  avais  précédemment  adressées  (1V  et  je  vous  auto- 
rise à  saisir  une  prochaine  occasion  pour  éclairer  à  ce  sujet 
M.  le  Chancelier  de  Russie. 


0904.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Télégr.  chiffré.  Copie.  Italie,  370.) 

Florence,  9  décembre  1867,  ah35  soir. 

La  motion  de  M.  Sella  W  sera  discutée  aujourd'hui  à  la  Chambre. 
Voici,  d'après  les  journaux,  quels  seraient  les  termes  de  l'ordre  du 
jour  proposé  par  lui  : 

rrLa  Chambre,  immuable  dans  son  programme,  a  la  confiance 
que,  par  le  progrès,  et  moyennant  l'organisation  intérieure,  Rome, 
acclamée  par  l'opinion  nationale,  sera  réunie  à  l'Italie,  et  passé  à 
l'ordre  du  jour.  r> 

Hier,  le  Général  Menabrea  était,  comme  toujours,  très  incertain 
sur  la  ligne  de  conduite  à  tenir.  Il  ne  croyait  pas  qu'il  fût  possible 
pour  le  Gouvernement  de  s'opposer  à  une  manifestation  de  l'opi- 
nion de  la  Chambre,  très  excitée  en  ce.  moment.  Il  comptait  faire 
ses  efforts  pour  que  l'ordre  du  jour  voté  avant-hier  par  le  Sénat 
fût  substitué  à  celui  que  M.  Sella  propose.  Voici  les  termes  de  cet 
ordre  du  jour  : 

«Le  Sénat,  prenant  acte  des  déclarations  du  Ministère,  et 
convaincu  que,  dans  la  question  romaine,  les  droits  et  la  dignité 
de  l'Italie  seront  maintenus,  passe  à  l'ordre  du  jour.* 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  le  Président  du  Conseil  avait 
affirmé  le  droit  de  l'Italie  sur  Rome,  tout  en  ajoutant  qu'on  n'y 
pouvait  aller  par  les  moyens  violents. 

(l)  Cf.  Moustier  à  Bourée,  6  décembre. 
i;  Cf.  Malaret,  télégramme,  7  décembre. 
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Le  renouvellement  de  Tordre  du  jour  de  M.  de  Cavour  avait  été 
écarté  par  ce  molif  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  les  mots 
(Yaccord  avec  la  France  ne  seraient  plus  en  situation, 

Je  vous  ai  adressé  par  le  courrier  de  la  Légation  d'Angleterre  le 
compte  rendu  de  cette  séance  du  Sénat,  ainsi  que  mes  dernières 
dépêches*1). 


<»&<J5.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie,  370.) 

Florence,  9  décembre  1867,  711  35  soir. 
(Reçu  à  gb  1/2  soir.) 

Au  début  de  la  séance  de  la  Chambre,  M.  Sella  a  pris  la  parole 
pour  annoncer  que,  dans  le  but  d'arriver  à  un  vote  unanime,  il 
avait,  de  concert  avec  plusieurs  de  ses  collègues,  modifié  son  ordre 
du  jour  primitif.  Voici,  si  ma  mémoire  est  fidèle,  la  nouvelle 
rédaction  :  «-La  Chambre,  ferme  dans  ses  projets  d'avoir  Rome 
pour  capitale,  passe  à  Tordre  du  jour.»  Un  débat  s'est  élevé  sur  la 
question  de  savoir  si  la  discussion  et  le  vote  de  cet  ordre  du  jour 
devaient  précéder  ou  suivre  le  développement  des  interpellations 
fixées  pour  aujourd'hui.  Dans  le  courant  de  ce  débat,  qui  a  été 
assez  vif,  le  Président  du  Conseil  a  dit  que  la  rédaction  de  Tordre 
du  jour  Sella  prêtait  à  l'équivoque;  que  tout  le  monde  connaissait 
les  aspirations  de  l'Italie  vers  Rome  capitale,  que  tous  les  Italiens 
étaient  d'accord  là-dessus;  qu'il  était  inutile  et  même  puéril  de 
le  proclamer  de  nouveau  par  un  vote  qui  serait  nécessairement 
dépourvu  de  toute  sanction.  Il  a  ajouté  que  la  différence  entre  les 
partis  consistait  dans  les  moyens  à  prendre  pour  arriver  au  but 
commun,  et  que,  pour  être  sincère,  une  manifestation  du  Parle- 
ment ne  devait  pas  passer  sous  silence  ce  côté  si  important  de  la 
question.  wLItalie,  a  dit  le  Général  Menabrea,  veut  savoir  si  elle 
marche,  comment  elle  marche  et  avec  qui  elle  marche. -o  Le  Pré- 
sident ayant  mis  aux  voix  la  question  de  savoir  si  Tordre  du  jour 
de  M.  Sella  serait  mis  en  discussion  avant  ou  après  les  interpella- 
tions annoncées  pour  aujourd'hui,  on  a  procédé  à  l'appel  nominal, 

'1J  Cf.,  sur  la  séance  du  Sénat,  Malaret,  7  décembre,  n°  135, post-scriptu m. 
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et  la  Chambre  a  décidé  par  deux  cent  une  voix  contre,  cent 
soixante-seize  que  les  interpellations  auraient  la  priorité.  Après  ce 
vote,  M.  Sella  a  retiré  son  ordre  du  jour,  mais  en  se  réservant 
d'en  présenter  un  nouveau  sous  une  autre  l'orme. 


0206.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7A2,  n°  233.) 

Londres,  9  décembre  1867. 
(Cabinet,  11  décembre  1867;  Dir.  pol.,  8  février  1868.) 

Les  déclarations  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  vient  de 
faire  au  Corps  législatif  au  sujet  de  la  question  romaine (1)  ont 
produit,  comme  on  pouvait  s'y  attendre,  une  assez  vive  sensation 
en  Angleterre.  La  presse,  en  général,  les  envisage  surtout  au 
point  de  vue  du  projet  de  Conférence,  qu'elle  considère  comme 
devant  être  abandonné  par  toutes  les  Puissances,  et  principale 
ment  par  l'Angleterre,  qui  ne  saurait  adhérer  à  un  programme 
ayant  pour  objet  de  garantir  au  Pape  son  territoire  actuel.  Le  lan- 
gage des  journaux,  à  quelques  exceptions  près,  est  très  net  à  cet 
égard. 

J'ai  vu  ce  matin  Lord  Stanley,  et  je  l'ai  trouvé,  je  dois  le  dire, 
très  modéré  dans  ses  appréciations.  Il  m'a  paru  reconnaître  les 
nécessités  auxquelles  le  Gouvernement  de  l'Empereur  a  obéi  en  se 
prononçant  comme  il  l'a  fait;  et,  si  la  réunion  d'une  Conférence 
lui  semble  désormais  plus  que  difficile,  il  ne  repousse  cependant 
pas  l'idée,  dans  le  cas  où  nous  le  jugerions  utile,  de  continuer  les 
pourparlers  confidentiels  qui  s'étaient  engagés  sur  cette  question. 
J'ai  cru  devoir,  d'ailleurs,  faire  remarquer  amicalement  au 
Principal  Secrétaire  d'Etat  qu'il  serait  d'autant  moins  fondé  à  se 
montrer  surpris  du  sens  de  nos  déclarations  qu'il  savait,  par  ce 
qui  s'était  passé  dans  le  récent  meeting  de  Saint-James'hall,  que 
les  catholiques  anglais  attachaient  eux-mêmes  pour  le  moins 
autant  d'imporlance  que  ceux  des  autres  pays  au  respect  de  la 
souveraineté  du  Pape.  J'ai  ajouté  que  nous  aurions,  suivant  moi, 

M  Dans  tes  séances  du  A  et  du  5  décembre.  Cf.  p.  419,  note  -i. 
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assumé  sur  nous  une  très  grande  responsabilité  en  gardant  le 
silence  au  moment  où  le  Gouvernement  italien,  maigre'  nos 
conseils,  se  disposait  à  affirmer  de  nouveau  ses  droits  sur  Rome. 
Enfin,  j'ai  exprimé  l'opinion  que  le  parti  le  plus  sage  auquel 
l'Italie  pourrait  s'arrêter  serait  de  renoncer  loyalement  à  toute 
tentative  violente  contre  Rome,  et  de  s'en  remettre  au  temps  du 
soin  de  résoudre,  autant  qu'elles  sont  susceptibles  de  l'être,  les 
difficultés  actuelles.  Lord  Stanley  a  bien  voulu  me  dire  qu'il 
partageait  entièrement  sur  ce  point  ma  manière  de  voir. 
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